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^%iM^  E  defir  que  j'avois  de  m*a- 
^  L  II  quiter  de  la  parole,  que  j'ai 
ÉSI#I  donnée  à  la  tête  de  mon 
quatrième  Volume,  a  été  caufe  que 
celui-ci  paroit  fi  tard.  J'avois  une 
bonne  partie  des  Pièces  qui  concer- 
nent l'ennuïeufe  quoi  qu'importante 
affaire  du  Mecklenbourg ,  qui  de- 
voit  faire  la  matière  de  ce  Volume  ; 
je  m'étois  flaté  d'obtenir  facilement 
celles  qui  me  manquoient  5  mais  je 
n'ai  pu  y  reuffir  comme  je  l'aurois 
fouhaité  ,  &  j'ai  mieux  aimé  chan- 
ger de  plan  que  de  donner  quelque 
chofe  d'imparfait,  outre  que  ce  dé- 
mêlé eft  dans  une  fituation  à  nous 
fournir  encore  plufieurs  morceaux 
qui  feroient  déplacez  dans  un  autre 
Volume. 

On  ne  trouvera  donc  ici  rien  de 
ce  qui  regarde  cette  affaire ,  mais 


# 


en 
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en  revanche, on  y  trouvera  quelque 
chofe  de  plus  interreflant  >  je  veux 
dire  toutes  les  pièces  qui  concer- 
nent le  Congrès  de  Soiflbns  >  le  Trai- 
té de  Se  ville  &  ks  fuites ,  jufqu'à 
la  fin  de  cette  année. 

Je  l'ai  commencé  par  une  pièce 
qui  a  paru  à  Vienne  &  qui  y  a  fait 
du  bruit  dans  le  tems  qu'on  fe  pre* 
paroit  à  ouvrir  le  Congrès,  qui  après 
avoir  été  fixé  à  Aix-la-Chapelle, 
fiit  transféré  à  Cambray  &  de  là  à 
Soiflbns.  L'Auteur  parut  n'avoir  pas 
écrit  fans  ordre  ,  &  l'on  diftribua 
peu  d'exemplaires  de  cet  Ecrit,  où 
il  rend  compte  au  public  de  la  fitua- 
tion  où  étoient  les  affaires,  &  quels 
moyens  on  pouvoit  prendre  pour 
conferver  la  Tranquilité  dans  l'Eu- 
rope. 

Ses  avis  n'ont  pas  été  fuivis  :  & 
quoique  le  Congrès  ait  été  ouvert 
avec  les  meilleures  intentions  du 
monde,  en  aparence,  il  fut  terminé 
comme  le  premier  de  Cambrai ,  par 
la  Conclufion  d'un  Traité  négocié 

ail- 
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ailleurs ,  pendant  que  toute  l'Eu»* 
rope  Tattendoit  de  Solfions. 

Ce  fiecle-ci  paflera  pour  le  fiecle 
des  Traitez  5  dans  les  cinq  Volumes 
de  ce  Recueil  5  qui  ne  contiennent 
que  les  négociations  de  if.  années, 
fans  guerre,  on  trouve  30.  Traitez 
&  Conventions  qui  à  la  vérité  ont 
tous  pour  bafe,  la  Balance,  la  Paix 
&  la  Tranquilité  publique  de  PEu^ 
rope ,  mais  qui  renferment  néan- 
moins des  Articles  qui  ne  convien- 
nent point  parfaitement  entr'eux. 

Cette  multiplicité  de  Traitez  3 
fait  dire  à  un  Politique,  qu'il  enau- 
guroit  qu'on  n'étoit  pas  loin  d'une 
rupture  :  peut-être  fa  conjecture  fe- 
roit-elle  déjà  réalité,  fi  la  dernière 
guerre  n'eut  épuifé  les  Puifiances 
qui  pouroient  y  avoir  part ,  au  point 
qu'elles  aprehendent  d'en  venir  là, 
ne  voyant  gueres  d'où  tirer  le  nerf 
d'une  guerre  qui ,  une  fois  commen- 
cée ,  pouroit  durer  plus  long-tems 
que  leurs  Coffres  ne  pouroient  y 
iubvenir.  C'eft  là  ,  fi  je  ne  me 
^  2  trom- 
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trompe ,  la  Caufe  de  tant  de  Trai- 
tez dont  le  véritable  but  eft  moins 
de  confirmer  la  Paix  que  de  diferer 
la  Guerre,  parce  que  toutes  les  par- 
ties  intereflees  ne  fe  trouvent  pas 
comprifes  dans  ces  Traitez ,  qui  ne 
font  que  particuliers.  Tel  fut  celui 
de  Vienne,  où  toutes  les  Puiflances 
de  la  Quadruple  Alliance  ne  furent 
point  comprifes  5  tel  fut  celui  de 
Hanovre ,  où  les  Puiflances  du 
Traité  de  Vienne  n'eurent  point 
part.  Tel  eft  enfin  celui  de  Sevil- 
le  ,  où  ne  fe  trouvent  ni  toutes  les 
Puiflances  de  l'Alliance  de  Hano- 
vre ,  ni  toutes  celles  du  Traité  de 
Vienne,  On  ne  bazardera  rien ,  je 
pcnfe ,  en  avançant  qu'il  n'y  a  qu'un 
Traité  général  ,  femblable  à  celui 
de  Wettphalie  qui  puiflÈ  rendre  à 
l'Europe  un  repos  fixe  &  folide ,  en 
réglant  les  affaires  du  Sud ,  celles  du 
Nord,  &  celles  de  la  Religion  3  & 
fur  tout  en  ftatuant  fur  les  SucceC- 
fions  &  les  Refticutions  conteftées, 
telles  que  celles  de  l'Augufte  Mai- 

fon, 
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fon ,  celle  de  Tofcane  &  de  Parme, 
celle  de  Berg  &  de  Juliers,  celle  de 
Deux  Ponts,  celle  de  Holftein,  cel-? 
le  de  Courlande.  Si  Ton  oublie  un 
feul  de  ces  Articles  ,  cette  omiflîon 
fufFroit  pour  renverfer  tout  PEdifi- 
ce  de  la  Paix ,  &  allumer  une  guer- 
re où  toute  l'Europe  fe  trouveroit 
envelopée  par  les  engagemens  re* 
fpeftifs  &  réciproques,  où  toutes 
hs  Puiffances  font  entrées  les  unes 
envers  les  autres  dans  tous  ces  di- 
vers Traitez  contradictoires  j  car 
on  peut  leur  donner  ce  nom  ,  en 
quelque  manière.  Ces  importantes 
affaires  fourniront  de  la  matière 
pour  quelques  nouveaux  Volumes, 
que  je  fuis  obligé  par  reconnoiflan- 
ce  de  promettre  au  Public ,  qui  m'a 
fait  la  grâce  de  recevoir  fi  favora- 
blement ce  Recueil. 

En  finiflànt  cet  avertiffement, 
nous  devons  informer  nos  Ledeurs 
qu'il  fe  trouve  fur  la  fin  du  Tome 
IV.pag:  fio.  que,5  pendant  qu'ont 
„  traittoit   l'Affaire    d'Ooftfrife  à 

o  Fon- 
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fj  Fontainebleau  &  à  Vienne,  ceux 
9)  d'Embden  avoient  publié  une  A- 
),  pologie  intitulée.  Le  Tarait  & 
l'Innocence  &c  :  mais  depuis  ce 
tems  ,  on  a  été  informé,  que  cette 
pièce  n*a  été  ni  publiée  ni  écrite  par 
ceux  d'Embden  ,  ni  par  leur  ordre, 
mais  à  leur  infçu ,  &  qu'elle  eft  ema* 
née  de  la  plume  d'un  Auteur,  qui  a 
pris  foin  de  cacher  fon  nom, qui  eft 
demeuré  inconnu ,  aullî  bien  que  le 
lieu  où  cette  Pièce  eft  imprimée. 
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Ans  le  tcms  que  l'Europe  reten- 
tiffoit  des  Griefs  de  la  Republi- 
que des  Provinces-Unies,  apuiez 
fortement  par  les  PuifTinces  de 
l'Alliance  de  Hanovre  ,  contre 
i'éredion  d'une  Compagnie  de  Commerce 
dans  les  Païs-Bas,  pour  négocier  aux  In- 
3,  des,  on  fut  tout  étonné  de  voir  une  nou- 
35  velle  Compagnie  du  même  genre,  tenter 
5,  de  s'établir  à  Alt  en  a  fous  la  Domination 
,5  du  Roi  de  Dannem?irk.  Un  Hollandois  , 
,5  nommé  Jofias  van  Afperen  ,  Marchand 
3j  d'Amfterdam ,  étoit  le  Promoteur  de  cec- 
5,  te  entrepife  qui  ne  pouvoir  être  que  fatale  à 
3,  fa  Patrie  j  mais 

....  G)uU  non  mort  a  lia  peâora  cogis 

Auri  facra  famés  ? 

Tome  V.  A  „  A'^oi- 
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•j,  Voici  le  Plan  de  cette  nouvelle  Compa- 
5>  gnie ,  qu'on  publia  dans  le  mois  de  Jan- 
,,  vier  1728. 

TUn  cîe  la  Compagnie  des  Indes  Da*- 
mijès  y  oBroyée  par  Sa  Majeflé  le  Roi 
de  Dannemarc  ^c.  le  tout  conformément 
éiux  Traitez,  avec  les  Puijfançes  étran^ 
gères, 

LEs  Srs.  Diredeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes  en  Dannemarc  érigée  en  16 1 2.  de- 
puis lequel  tems  ils  ont  envoyé  des  Vaifleaux 
îbus  leur  Pavillon  dans  les  Indes  au  delà  de 
la  ligne  équinoxiale ,  ont  refolu  d'étendre 
jufqu'à  la  Chine  (où  ils  peuvent  faire  de 
grands  progrès  &  acquérir  d'immenfes  richef- 
fes  fous  la  protection  du  grand  Empereur  de 
la  Chine  ou  Rsjina  )  le  Commerce  qu'ils  ont 
fait  jufqu'à  préfent  avec  tant  d'avantage  dans 
leurs  principales  Fadtories  à  Tranquebar  dans 
le  Mufulipatan,  fur  la  principale  &  la  plus  a- 
vantageufe  côte  de  Coromandcl.  Et  afin 
qu'ils  puiflent  continuer  ce  Commerce  avec 
d'autant  plus  d'avantage  5  il  eft  accordé  &  per- 
mis que  l'équipement ,  le  chargement  dts 
Vaiffeaux,  &  la  vente  des  effets  qu'ils  rapor- 
teront  ,  fe  fera  à  Altena  fur  l'Elbe  ,  place 
apartenantc  à  Sa  Majeft^  &  extrêmement  bien 
fituée.  Les  Marchandifes  s^y  vendront  argent 
comptant,  en  payant  un  par  mille  pour  les  pau- 
vres 5  &  il  fera  libre  à  toutes  les  Nations  d'y 
venir  acheter  lefdites  Marchandifes. 

On 


I^sgoctatîons  y  Mémoires  é'  Trakez,  ^ 
On  nommera  2.  ou  3.  Diredeurs,  perfon- 
nes  de  candeur  &  qui  auront  une  entière  con- 
noiiïànce  du  Négoce,  lefquels  auront,  à  Al- 
tena,  h  direction  de  cette  Compagnie  &  ren- 
dront compte  tous  les  ans  aux  InterefiTez,  à 
qui  ils  diftribueront  un  divident  avec  bonne 
foi  &  équité.  Lefdits  Directeurs  feront  élus 
d'entre  les  principaux  intere'ffez  de  la  Com- 
pagnie, prêteront  ferment  de  fidélité,  ôc  don- 
neront caution. 

Sa  Majeilé  déclare  fur  fa  parole  Royale  & 
fous  fon  fçeau  que  ni  Elle,  ni  fes  fucceiTeurs, 
ni  ks  Miniftres  ne  formeront  jamais  ni  direc- 
tement ni  indirectement  fous  quelque  prétexte, 
ou  nom  que  ce  foit,  en  tems  de  Paix  ou  de 
Guerre  ,  aucune  prétenfion   ni  entrepriie  au 
préjudice  de  la  Caiffe  ou  des  effets  de  ladite 
Compagnie  des  Indes,  &c  qu'il  ne  fera  point 
recherché  de  quelle  Nation  feront  les  inieref- 
fez,  amie  ou  ennemie,  encore  moins  exigé 
de  la  Compagnie  aucune  fomme  ou  fubfïde  , 
&  au  contraire  delà  conferver  comme  un  bien 
de  pupille,  en  un  mot,  de  la  maintenir  indé- 
pendante dans  la  même  forme,  fecurité  en- 
tière, ôc  comme  la  meilleure  hypothèque  ainfl 
que  le  font   les  Compagnies  d'Angleterre  ÔC 
de  Hollande,  leurs  Banques  &  celle  de  Ham- 
bourg.    Sur   quoi   chacun   peut   abfolument 
faire  fond ,  en  iorte  que  les  veuves  &  les  or- 
phelins peuvent  en   toute    feureté    employer 
leur  argent  comptant  dans  cette  Compagnie  9 
dont  ils  peuvent  attendre  de  gros  revenus  an- 
nuels, étant  un  fond  feur. 

Sa  facrée  Majefte  (que  Dieu  conferre  long- 

tems)   promet  de  favorifer  Ôc  de  défendre  de 

tout  fon  pouvoir   ladite   Compagnie    Royalf 

A  2  dos 
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des  Indes  ^  &  quelque  floriflante  que  puiiTe 
devenir  cette  Compagnie,  de  n'exiger  des  Mar- 
chandifes  de  retour  aucun  Impôt ,  Accife  , 
ou  droit  d'entrée  extraordinaire. 

Pour  éviter  l'embaras  de  la  différence  des 
cfpeces,  les  fommes  que  l'on  fournira,  pour 
entreprendre  le  Commerce  aux  Indes,  feront 
écrites  en  Banque  d'Hambourg,  &  l'on  déli- 
vrera à  tous  les  Soufcrivans  un  Ade  en  bon- 
ne forme  ,  qu'ils  font  intereffez  pour  telles 
Ibmmes  ou  telles  portions  dans  la  Compagnie 
des  Indes,'  lefquelles  Obligations  ne  feront 
jamais  fujettes  à  aucune  Taxe  ou  Impofition , 
à  tel  titre  que  ce  puiffeêtre,  ce  qui  eftun  Ar- 
ticle très  avantageux  pour  les  Propriétaires  ; 
lefdites  Obligations  ne  feront  point  faifiifables 
par  la  Compagnie. 

Chaque  Obligation  ou  Portion  confiftera  à 
mille  Rixdaldres  en  efpece ,  ou  de  Banque  , 
dont  on  fournira  d'abord  20.  pour  cent,  & 
enfuite,  lorfque  les  Dire(5teurs  le  trouveront 
néceffaire,  &  non  autrement,  tous  les  quatre 
mois ,  20.  pour  cent.  Lqs  Obligations  de 
ceux  qui  manqueront  à  fournir ,  refteront  con- 
fifquées  à  la  Compagnie ,  &  par  confequent  j 
au  profit  des  autres  Intereffez. 

11  fera  permis  à  un  chacun  de  vendre  fes 
Obligations ,  &  de  les  faire  tranfporter  fur  les 
Livres  delà  Compagnie  ,  en  payant  pour  le 
tranfport  deux  Rixdalders  à  la  Compagnie  > 
&  un  demi  Rixdal3er  pour  les  pauvres  , 
l'Acheteur  &  le  Vendeur  payant  chacun  la 
moitié. 

D'autant  que  Sa  Maj.  le  Roi  de  Danne- 
marc  par  l'exceffive  bonté,  qui  lui  eft  natu- 
elle ,  il  bien  voulu  accorder  cette  grâce ,  fans 

exiger 
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exiger  aucune  reconnoiilance,  &  comme  a- 
vec  la  Bénédiction  de  Dieu  on  peut  attendre 
dQs  avantages  réels  dé  cette  entreprifè,  il  efl 
permis  à  un  chacun  d'y  prendre  parc  jufqu'à 
ce  que  le  fond  foit  rempli  j  Ôc  déjà  il  y  a  de 
grolTes  fommes  fournies. 

A  cet  effet  on  pourra  délivrer  à  THôtel  des 
Indes  à  Altena  un  Billet ,  fur  lequel  il  fera 
marqué  le  nom  j  la  date  6c  la  fomme  que 
l'on  fouhaite ,  6c  dont  on  fera  infcrire  en  Ban- 
que à  Hambourg  20.  pour  Cent  du  Capital 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes  de 
Dannemarcj  à  favoir  d'un  Capital  de  mille 
Rixdalders,  200.  Rixdalders,  ou  en  efpece  , 
ou  en  Banque ,  comme  il  eft  marqué  ci-def- 
fus,  6c  pour  de  plus  grofTes  fommes  à  pro- 
portion. Cependant,  on  laifTe  la  liberté  à 
ceux,  à  qui  il  conviendra  mieux,  de  porter 
leur  argent  à  THôtel  de  la  Compagnie  des 
Indes  à  Altena. 

Pour  la  fatisfadion  d'un  chacun  on  publiera 
ci-après  les  favorables  6c  importantes  Condi- 
tions 6c  Prérogatives  cédées  à  cette  Com- 
pagnie, 6c  les  furetez,  du  Capital  fourni,  ce 
qui  efl:  la  bafede  cette  entreprife,  comme  auffi 
fes  établiffemens  à  Canton  dans  la  Chine,  à 
Bengale  6c  à  Mochaj  on  y  ajoutera  un  P,.e- 
glement  fur  la  manière  de  régler  avec  ména- 
ge les  intérêts  de  la  Compagnie  ,  d'engager 
des  Sujets  capables  de  faire  fes  affaires,  6c  de 
commercer  aux  Indes  avec,  autant  de  bonne 
foi  qu'ailleurs. 

Enfin   Sa   Majefté,  pour  donner  une  nou- 
velle preuve  de  fa  faveur  unguliere,  accorde  , 
que  toute  forte  de  iVhrchandifes,   ni  l'argent 
que  la  Compagnie  envoyera  aux  Indes,  ni  les 
A  3  den- 
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denrées  dont  les  Vaiffeaux  auront  befbin  ,  ne 
payeront  aucun  péage ,  accife  de  comfomption , 
ou  autre  taxe,  foit  que  lefdites  denrées  aient 
été  achetées  dans  les  Erats  de  Sa  Majefté ,  ou 
ailleurs.  On  commencera  le  9.  Février  1728. 
à  recevoir  les  Soufcriptions  pour  ce  qui  man- 
que encore  au  fonds  réels  de  cette  Compagnie 
il  avantageufe- 

NB.  Pour  la  commodité  de  plufieurs,  qui 
voudroient  avoir  part  à  cette  Compagnie,  Ôc 
à  leur  inftante  prière  ,  ou  donnera  aufïi  des 
Portions  de  500.  Rixdalders  en  Banque ,  donc 
le  premier  fournifTement  de  lo-  pour  Cent  y 
montera  à  cent  Rixdalders. 

„  Auiïitot  que  ce  plan  parut,  ou  publia  de 
„  tous  cotez  que  c  etoit  une  nouvelle  Com- 
35  pagnie  des  Indes  qui  s'établiiToit  des  débris 
3.,  prochain  de  celle  d'Oflende ,  dont  le  fond 
33  fcroit  transféré  à  Altena.  Les  PuilTances 
33  maritimes  en  prirent  l'allarme,  on  exami- 
33  na  la  chofe  de  plus  près,  &  il  fe  trouva 
33  d^s  perfonnes  plus  pénétrantes  que  les  au- 
33  très  qui  crurent  entrevoir  qu'un  fameux  fi- 
3,  nancier  cherchoit  à  renouvcller  par  cet  éta- 
3,  bliff^mcnt ,  le  Commerce  de  Vent  qui  avoic 
3,  fi  mal  leuffi  en  1720.  Ces  diferens  bruits 
33  donnèrent  occafion  aux  promoteurs  de  cet* 
„  te  cxtrepife  de  publier. 
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Conditions  aux  quelles  Sa  Majefié  le  Roi 
de  Dannemark^  fermet  ^augmenta' 
tation  de  U  Compagnie  de  Tran^ 
quebar  ^c. 

IL  paroit  que  Ton  a  été  mal  informé  dans 
les  Pais  étrangers  où  Ton  a  publié  que 
Ton  avoit  établi  à  Alrena  une  nouvelle  Com- 
pagnie Aqs  Indes.  Rien  n'eft  moins  confor- 
me à  la  vérité;  C'efl  (implement  une  aug- 
mentation du  fond  de  l'ancienne  compagnie, 
connue  fous  le  nom  de  Compagnie  des  In- 
des, ou  Compagnie  de  Tranquebar;  com- 
me cette  augmentation  fe  fait  dans  la  vue  de 
pouffer  le  Commerce  5  on  a  établi  deux  Cham- 
bres ,  l'ancienne  refte  dans  cette  Ville  &  la 
nouvelle  fera  à  Altena.  Voici  les  conditions 
aux-quelles  cette  addition  à  l'ancien  capital  iê 
fera  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté  qui  les 
a  fait  examiner  dans  fon  confcil  &  en  a  re- 
tranché tout  ce  qui  pouvoit  choquer  quelques 
Puiffances. 

L,çs  Directeurs  de  la  Compasçnie  des  Indes 
établie  à  Coppenhague  depuis  l'année  1616, 
font  favoir ,  que  les  Intereffez  en  ladite  Com- 
pagnie aiant  trouvé  bon  d'en  augmenter  le 
fonds  par  de  nouvelles  Soufcriptions  ,  pour 
pouffer  d'autant  plus  le  Commerce  déjà  octroïé 
par  S.  M.  fur  les  Côtes  &  Places  de  Coroman- 
4ely  de  Bengale  &  de  la  Chine  y  ils  ont  réfolu 
de  faire  (avoir  les  Conditions,  aux  quelles 
il  peut  être  permis  à  un  chacun  de  prendre 
part  à  ce  Commerce. 

A4  I.  Les 
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I.  Les  VailTeaux  qu'on  envoyera  aux  hides 
feront  équipez  non  leukment  à  Coppenhague 
mais  auiîi  en  d'autres  Villes  6c  ports  de  Sa 
Majefté  Ôc  ils  reviendront  dans  les  mêmes 
Ports. 

IL  Entre  les  nouveaux  IntetefTez  ,  il  fera 
choifi  2.  3.  ou  un  plus  grand  nombre  de  per- 
fonnes  capables  d'avoir  la  Direction  de  cette 
Compagnie. 

IlL  Les  nouveaux  Intercflez  jouiront  de 
tous  les  privilèges  ôc  libertez  accordez  par  les 
Odrois  précedens  ,  entre  autres  ,  que  tous 
les  Vaiffeaux  &  effets  tant  en  général  qu'en 
particulier  ,  &  les  Capitaux  fournis  par  dts 
Etrangers,  fans  diftindtion,  feront  en  tout 
tems  &  en  tous  lieux ,  en  Guerre  comme  en 
paix,  exempts  de  toutes  charges,  arrêts  & 
confifcations ,  comme  Sa  Majefté  l'a  promis 
par  ks  Odrois  tant  pour  Elle  que  pour  ks 
SuccefTeurs. 

IV.  Les  nouvelles  fommes  pour  lefquelles 
on  aura  foufcrit,  feront  payées  en  argent  de 
Banque  ou  argent  courant ,  avec  20.  pour 
cent  d'Agio.  Les  Deniers  des  Soufcrivans 
Etrangers  feront  infcrits  dans  la  Banque  de 
Hambourg  pour  le  Compte  de  la  Compagnie  , 
fur  le  pied  que  les  Adminiflrrateurs  de  la 
Chambre  ^Alteiîa  le  feront  favoir,  &  ils  re- 
cevront contre  ces  Deniers  dz^  Obligations 
ou  des  Billets  d'Adions. 

V.  Chaque  Adion  fera  de  1000.  ou  de  5  00. 
Rixdalders,  argent  de  Banque,  defqueis  on 
fournira  premieremicnt  20.  pour  cent. 

VI.  Chaque  InterefTé  fera  libre  de  tranf- 
porter  {ts  Allions  à  d'autres,  moyennant  un 
petit  bénéfice  pour  la  Compagnie  &  pour  les 

Pauvres. 
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Pauvres.  On  ne  pourra  pas  tranfporter  moins 
d'une  demie  Aâiion  de  500.  Rixdalders. 

VIL  Pour  la  commodité  des  Etrangers,  les 
Soufcriptions  le  pourront  faire  à  Aliéna  auffi 
bien  qu'à  Coppenhague. 

Vlli.  On  pourra  avoir  tant  au  grand  Comp- 
toir, qu'à  Chriflianhaven  ôcà  Aliéna  y  de  plus 
amples  informations  fur  les  Privilèges  Royaux 
dont  la  Compagnie  jouit  depuis  plus  de  112. 
ans,  particulièrement  par  raport  aux  exemp- 
tions des  Douanes  &  à  la  qualité  des  Marchan- 
difes. 

IX .  On  communiquera  aux  InterrefTez  les 
autres  conditions  pour  la  fureté  de  leur  argent 
ôc  le  profit  qu'il  y  a  à  efperer ,  &  après  que 
la  Soufcription  fera  faite,  les  Interreflcz  fe- 
ront à  la  pluralité  des  voix  les  Regîemens  ne 
cefTaiics  pour  la  Direction  de  cette  Com- 
pagnie. 

Seau  (L.  S)  Compa-  S.    V.    HoLMSTEDT. 
delà  ^  '  gnie. 

„  Mais  comme  quelques  perfonnes  ont 
3,  publié  que  -l'ancienne  Compagnie  devoit 
3,  plus  qu'elle  ne  poffedoit,  ôc  que  \ç^s  nou- 
3,  veaux  mtérefléz  payeroient  ainli  les  dettes 
3,  des  anciens,  les  Directeurs,  pour  faire 
3,  voir  qu'ils  ne  veulent  tromper  perfonne  , 
3,  ont  publié  ce  qui  fuit,  6c  que  nous  donnons 
3,  dans  le  langage  qu'on  nous  l'a  adreffé. 


A  5  BA- 
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BALANCE 

Et  Eclaire ijfement  de  la  Compagnie  des 
Indes  ^  oUroj€€  far  Sa  Aiajefté  le  Roi 
de  Dannemarc  i  Norivegen^  ^c,  ^c.  à 
Coppenhagen, 

LE  vieux  Fonds,  ou  Capital,  de  cette  Com- 
pagnie, n'eft  pas  d'importance ,  confiftant 
en  250.  Portions,  chacune  de  1000.  Ecus  en 
cfpece,  la  Compagnie  a  par  contre  des  Effets 
très  confiderables,  qui  viennent  en  faveur  des 
intérefTez,  comme  fuit ,  la  Ville  de  Tranque- 
bar ,  très  importante  avec  200.  pièces  de  Ca- 
non, d'autres  Ammunitions,  &c.  auiïi  loooo. 
Ecus  de  Revenu,  que  les  Habitant  donnent 
annuellement  à  la  Compagnie,  cela  s'aug- 
mente à  proportion  que  ceite  place  eft  peu- 
plée, &  outre  cela  la  Compagnie  tire,  ou  re- 
çoit encore  d'autres  Revenus  des  Droits  ôc  Im- 
pôts, ô:c. 

Le  Château  Dannenbourg,  fur  la  precieufê 
Côte  de  Coromandel,  lequel  eft  extrêmement 
bien  pljcé  pour  le  négoce,  même  des  Perles 
ôc  des  Diamans,  &c.  Porto  Novo,  fur  cette 
même  Côte  j  deux  Vaiffeaux  avec  leur  char- 
ge &  frets,  préfentement  en  chemin  pour  al- 
ler à  Tranquebar ,  encore  ua  VaifTeau  mon- 
té &  diverfes  Barques,  pour  le  fervice  de  leurs 
Comptoirs  &  Loges  fur  la  Rivière  de  Benga- 
le, pour  lequel  Droit  d'autres  Nations  ont 
été  obligées  de  payer  des  fommes  confidera- 
bles.  La  fufdite  Compagnie  a  aufïi  permiffion 

d'éten- 
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d'étendre  Ton  négoce  Ôc  fa  navigation  fur  A- 
cheriîj  à  Sumatra,  Pegu  ,  &  iVladras,  ôcc 

Leurs  Maifons  ,  Magafins  ôc  Charpente- 
ries ,  avec  les  outils  à  Coppenhagen ,  ôc  tout 
ce  qui  en  dépend,  joints  à  ceux  des  Indes  qui 
font  très  confidérables. 

Cette  Compagnie,  puifqu'elle  eft  déjà  éta- 
blie, n'a  pas  bcfoin  de  taire  dzs  AmbafTades 
très  précieufes  (avec  des  extraordinaires  de- 
penfesj  aux  Indes,  pour  obtenir  la  liberté  du 
négoce. 

La  Compagnie  n'efl  non  plus  fujete  à  payer 
des  Droits,  ni  des  Impots,  car  elle  eft  affran- 
chie de  tous  les  Droits ,  entrant  &  fortant , 
pourvu  qu'elle  donne  à  Sa  Majefté  ,  fcion 
rOctroi,  un  pour  cent  de  reconnoilTance  , 
du  montant  des  Marchandifes  qui  retour- 
nent des  Indes.  Le  principal  Comptoir  de 
la  Compagnie  ,  &  tout  relie  à  Coppenha- 
gen j  mais  en  place  que  la  Compagnie  a  ne- 
gotié  autrefois  de  Tranquebar  fur  la  Chine,  la 
Compagnie  le  fera  a  préfent  diredlement,  (félon 
.qu'on  l'a  publié  par  les  Plans  pour  l'augmenta- 
tion du  Capital  qu'on  fournira  à  cette  Compa- 
gnie des  Indes.  Cette  Compagnie  ne  pouvoit 
pas  faire  de  grands  progrès,  parcequefon  Capi- 
tal étoit  trop  foible,  &  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis que  d'autres  Nations  s'y  pufTent  interefler, 
comme  cela  fe  prat:que  dans  d'autres  païs. 

Ainfi  un  chacun  doit  convenir  que  cette 
Compagnie  eft  dans  un  état  florifTint,  ôc  qu'on 
peut  attendre  par  l'augmentation  de  ce  Capital, 
accompagnée  d'une  bonne  Diredtion  ,  une 
avance  très  confidérable  6c  extraordinaire  , 
Capiial  fur  Capital. 
Cette   entreprife  n'eft    pas  une   nonvelle 

Com- 
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Compagnie,  comme  on  le  trouve  fort  clai- 
rement expliqué  dans  le  commencement*  du 
Plan,  ainfi  que  c'eft  une  affaire  permife. 

On  a  auiïi  eu  ibin  de  donner  en  toute 
circonftance  àç.^  Cautions  &  fecuritez  nécef- 
faires  ôc  fuffifantes  pour  ce  Capital  nouvel- 
lement fourni  ,  comme  un  fond  très  fur  , 
fur  quoi  on  peut  fe  fier  ^  fe  tranquilifer. 

Au  refte,  un  chacun  peut  fe  faire  aflurer 
pour  toute  perte  &  Declination  de  fon  Ca- 
pital, pour  deux  pour  cent,  par  des  Atfura- 
teurs  AlTociez,  ôc  qui  font  auffi  alTez  fuffi- 
fans,  on  fie  aulTi  les  premiers  à  un  chacun  , 
jufques  à  (ix  mois  :  la  Compagnie  aura  auffi 
foin  de  tenir  en  toute  manière  un  bon  Ména- 
ge,  &  de  choifir  à,t%  fujets  capables  pour  le 
fer  vice,  &  gouvernement  de  cette  entreprife, 
&  d'acheter  \ts  chofes  nccelTairei  de  la  pre- 
mière main,  fans  préférer  qui  que  ce  foit  , 
mais  d'où  on  le  peut  acheter  le  plus  mena- 
geufement,  on  obfervera  aulTi  en  tout  ce  qui 
peut  produire  de  l'avantage  aux  Intereffez. 

En  cas  qu'on  nepuiile  pas  obtenir  le  comp- 
te dans  la  Banque  de  Hambourg ,  par  àts,  an- 
tiques Conftitutions  de  cette  Ville,  la  Com- 
pagnie a  d'autres  Expediens  ,  n'ayant  voulu 
fe  fervir  de  la  Banque  ,  que  pour  éviter  l'em- 
baras  de  toute  forte  de  Monnoye  :  car  il  ne 
confifte  pas  la  moindre  fecurité  dans  le  comp« 
te  de  la  Banque,  comme  une  chacun,  qui  en- 
tent le  négoce,  peut  facilement  comprendre. 

Si  les  nouveaux  IntérelTez  ne  veulent  pas 
fe  mêler  à^^  anciennes  dettes  de  la  Compa- 
gnie, ils  en  peuvent  être  exempts,  parcs  que 
(après  y  avoir  compté  l'intérêt  jufques  à  l'an 
1750.)  elles  ne  fe  montent  pas  plus  qu'a  150. 

mille 
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mille  £cus ,  ainfi  il  s'offre  des  perfonnes  parti- 
culières pour  payer  les  dettes  de  la  Compagnie  j 
fi  la  Compagnie  leur  veut  par  contre  céder  de 
leur  vieux  Capital,  ou  de  ces  250.  Portions  , 
les  avantages  &  profits  qu'on  leur  doit  diftri- 
buer  pour  celle  jufques  à  l'an  1730.  On  en 
tiendra  aufli  des  Livres  de  tranfport  à  part, 
afin  que  \ts  nouveaux  IntereiHez  n'en  ayent  pas  le 
moindre  préjudice  :  le  refte  des  conditions  fî 
importantes  &  favorables ,  que  la  fufdite  Com- 
pagnie a  obtenues,  feront  publiées  au  plutôt. 

L'augmentation  du  Capital  de  cette  Com- 
pagnie confiftera  feulement  en  2250.  Portions, 
on  fournira  cette  année  feulement  20.  pour 
cent,  au  mois  de  JVlai  prochain,  6c  pour  le 
plus,  fi  on  le  trouve  nécefïaire  ,  (&  fans  ce- 
la point)  au  mois  d'Odobre  encore  5.  à  10. 
pour  cent,  fi  cela  eft,  on  en  avertira  le  Pu- 
blic. 

L'an  1729.  ou  n'en  fournira  pas  plus  fque 
20.  à  25.  pour  cent  j  on  efpere,  par  la  béné- 
didlion  de  Dieu,  de  trouver  le  refle  quand 
les  Vaiffcaux  feront  de  retour,  ,par  Xts  confi- 
derayes  avances  &  grands  profits  qu'on  at- 
tend de  diflribuer  aux  Intetreffez. 

„  Quelques  jours  après,  les  Dircâ:eurs  ju- 
3,  gèrent  à  propos  de  publier  un  autre  S^eci- 
3,  men  fous  ce  titre. 


Con- 
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Conditions  auxquelles  la  Compagnie  des 
Indes-Orientales  de  Dannemarc  pro^ 
fofe  au  Public  de  faire  une  Soufcription  y 
pour  -augmenter  l'ancien  Fonds  de  cette 
Compagnie  dune  Somn^e  convenable  ; 
pour  négocier  avec  avantage  aux  Indes  , 
à  la  Chine 3  c^  a  Bengale,  conforme- 
ment  aux  Flans  quelle  a  déjà  rendu 
public. 

Arcicle    Premier, 


LEs  Soufcrivant  ou  nouveaux  întereflèîi 
participeront  en  commun  avec  les  anciens 
aux  ConcefTions,  0(5trois  &  Privilèges,  ac- 
cordez à  la  Compagnie;  tant  par  Sa  Majefté 
Régnante  que  par  Tes  Auguftcs  Prédeceffeurs 
de  même  qu'à  tous  les  Forts  -,  Etabliflemens  j 
Revenus  ,  Maifons,  Magasins  ,  VaifTeaux  , 
Effets,  &  enfin  à  tout  ce  que  la  Compagnie, 
poffede  jufqu'à  ce  jour ,  Ôc  pourra  polFeder 
dans  la  fuite. 

IL  Les  vieilles  Adlions,  confiftant  au  nom- 
bre de  Deux  Cent  cinquante ,  mille  Rifda- 
les  chacune,  rubfifteront,  &  n'auront  ni  plus 
ni  moins  de  Droit  que  les  nouvelles. 

Iir.  Mrs.  les  Directeurs  affirment  fur  leur 
honneur ,  que  toutes  les  Dettes  de  la  Com- 
pagnie ne  montent  qu'à  la  Somme  de  i6o. 
mille  Rifdales  en  efpeces. 

IV.  La   Compagnie   Combinée  fè  charge 

d'ac- 
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d'acquitter  cette  Somme  de  1 60000.  Rifdales  > 
à  condition  que  les  vieilles  Aûions  n'auronc 
aucun  Divident  avant  Tannée  1753. 

V.  Quoique  Ton  ne  mette  pas  en  doute 
que  les  Comptes  de  la  Compagnie  ne  foicnt 
juftes,  &  que  les  Dettes  n'excèdent  pas  la 
.Somme  de  160000.  Rifdales,  ileft  néanmoins 
expreffémenc  ftipulé ,  que  s'il  y  en  avoit  d'a- 
vantage, ou  que  fi  l'on  formoit  des  Préten- 
fions  qui  excedafTent  cette  fomme  5  les 
viciles  Adions  en  repondront  en  leur  parti- 
culier. 

VI.  Chaque  nouvelle  Adion  fera  de  Mille 
Rifdales  en  Banque  ou  Efpèces  9  dont  20. 
pour  cent  feront  payez  fur  le  compte  de  M. 
Alexandre  Bruguier  à  Hambourg ,  où  à  la  ma- 
nière que  la  Compagnie  l'a  indiqué  par  fon 
Plan,  imprimé  à  Coppenhague  [q  16.  Décem- 
bre 1727. 

VII  On  ne  pourra  appeller  que  5.  ou  10: 
pour  cent  tout  au  plus  en  cas  de  befoin. 

VIII.  L'année  prochaine  l'appel  n'excédera 
pas  plus  que  20.  ou  2J.  pour  cent. 

IX.  On  ne  pourra  apeller  le  reftant 
que  fur  une  Décifion  d'une  Affemblée  gé- 
nérale. 

X.  Si  dans  l'année  1734.  on  n'avoit  pas  four- 
ni la  totalité  des  mille  Rifdales  fur  les  nou- 
velles Aélions,  i\  fera  fait  bon  un  Intérêt  à 
raifon  de  5.  pour  cent  fur  les  anciennes  pour 
ce  qui  aura  été  payé  de  plus  que  fur  les  nou- 
velles Adtions,  cela  à  compter  du  premier 
Janvier  1733. 

XI.  Il  n'y  aura  que  des  Adions  de  mille 
Rifdales,  6c  des  demies  de  cinq  cens. 

XII.  Il 
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XII.  Il  fera  permis  à  chacun  des  Intéreflez 
de  prendre  des  Adions  au  Porteur,  (ignées 
par  la  Compagnie  &:c  :  Ceux  qui  voudront 
les  faire  mettre  fur  les  Livres  de  la  Compagnie 
en  feront  les  maîtres.  On  ne  payera  à  la 
Compagnie  que  2.Rifda]es  pour  chaque  Tran- 
fporc,  6c  une  demi  aux  Pauvres. 

XIII.  Il  fera  libre  aux  Créanciers  de  la 
Compagnie  de  prendre  de  nouvelles  Adlions 
pour  les  Sommes  qui  leur  font  dues,  pourvu 
que  les  Créanciers  décomptent  fur  les  Dettes 
de  la  Compagnie  d'abord  30.  pour  cent  pour 
cette  année,  &  25.  pour  cent  paur  la  prochai- 
ne :  Ces  adions  jouiront  des  mêmes  Divi- 
dens  que  les  autres  nouvelles  Adions. 

XIV".  Les  A6tions  ne  pourront  jam.ais  être 
'  failles  ou  arrêtées  pour  quelque  caufe  que  ce 
puifTe  être,  en  conformité  de  l'Odroi  de  Sa 
Majefte. 

XV.  Les  Diredeurs  donneront  annuel- 
lement un  Compte  de  l'Etat  de  la  Com» 
pagnie. 

XVI.  S'îlon  cet  Etat,  le  Divident  fera  réglé 
par  l'AfTemblée  générale  des  InterelTez.  à  la 
pluralité  des  voix. 

XVÎI.  Les  Diredeurs  ne  pourront  entré- 
prendre aucun  autre  Négoce,  pour  le  Compte 
de  la  Compagnie ,  au-delà  du  Commerce  des 
Indes-Orientales ,  fans  le  conièntement  des 
Intereflfez. 

XVIII.  Ils  pourront  encore  moins  difpo- 
fer  ou  prêter  de  l'argent  de  la  Compagnie  à 
qui  que  ce  foit,  fous  peine  d'en  répondre 
folidairement  en  leur  propre  &  privé  nom- 

XIX.  ils  feront  Serment  fur  l'obfervatioa 
de  cet  Article,  comme  aufïi  fur  la  fidélité  de 

la 
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lâ  Rcgie  5  en  tout  ce  qui  fera  du  Bien  de  la 

Compagnie.  , 

X:X.  Toutes  les  Marchandifes  qui  feront 
vendues  hors  de  Coppenhague,  ne  pourront 
être  payées  qu'en  Banque  à  Hambeurg  ,  fur 
le  Compte  d'un  ou  de  plufieurs  des  meil- 
leurs Négocians  pour  compte  de  la  Compag- 
nie. 

XXI.  Ce  ou  CGS  Négocians  feront  choifis 
ôc  nommez  par  l'AfTcmblée  générale  des  In- 
terefifez,  à  la  pluralité  des  voix,  ÔC  on  n'en 
pourra  prendre  d'autres. 

XXII.  Ce  ou  ces  Négocians  ne  poiyront 
payer  de  l'argent  que  fur  les  ordres  fignez  au 
moins  par  3.  oU  4.  des  Diredteurs. 

XXIII.  L'Argent  qui  fera  payé  cette  an« 
née,  fera  à  la  difpofition  des  Directeurs  ac- 
tuels jufqu'à  la  nomination  des  Diredeurs 
qu'on  joindra. 

XXIV.  L'Argent  qui  proviendra  des  nou- 
velles Soufcriptions,  ne  pourra  être  employé 
à  aucun  autre  ufage  ,  qu'à  l'équipement  ôc  à 
l'expédition  des  VaifTeaux  pour  Tran<iuebar  ^ 
Bengale^  &  la  Chine. 

XXV.  On  ne  pourra  jamais  tenir  en  Caiffé 
que  les  Sommes  néceffaires  pour  faire  l'équi» 
pement  5c  l'expédition  des  Vaiflèaux. 

XXVI.  On  indiquera  au  plutôt  une  Af- 
femblée  générale  des  Intereflez,  afin  que  Ton 
puifïe  nommer  4.  nouveaux  Direâreurs  ,  qui 
pourront  tous  être  Etrangers,  fa  voir  des  nou- 
veaux InterefiTez. 

XXVII.  On  conviendra  dans  cette  AfTem- 
blée  g,énérale  de  la  manière  de  changer  les 
Piredeurs  dans  la  fuix,  de  même  que  des 
Reglemens  pour  la  Régie  des  Affaires. 

TomçV.  a  XXVIIIJ 
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XXVIII.  Aucun  Directeur  ne  pourra  en- 
trer en  fondtion  après  avoir  été  élu  ,  qu'il 
n'ait  dix  Adtions  fur  fon  Compte,  qui  feront 
hipotequées  à  la  Compagnie  pour  fureté  de 
fon  Adminiftrationj  ôc  il  ne  pourra  en  difpo» 
ier  qu'après  avoir  quitté  la  Djredion. 

XXIX.  On  aura  voix  dans  l'AlTèmblée  gé- 
nérale, pour  chaque  Adion,  jufqu'au  nom- 
bre de  vingt  5  mais  une  feule  Pe,rfonne  ne 
pourra  avoir  plus  de  vingt  voix,  quand  elle 
auroit  un  plus  grand  nombre  d'Adions  ;  mais 
ceux  qui  feront  abfens  pourront  faire  donner 
leur  fuiïrage  par  procuration  à  un  autre  Par- 
ticipant. 

XXX.  Si  deux  àcs  Diredteurs  étoient  mé- 
contens  de  la  conduite  des  autres  ,  ils  auront 
le  pouvoir  de  convoquer  une  Affemblée  gé- 
nérale, pour  donner  connoifTance  aux  Inté- 
reflez.  d^s  abus  qu'ils  croiront  fe  commet-» 
tiç. 

XXXI.  Deux  Directeurs  pourront  en  tout 
tems  convoquer  une  AlTemblée  générale,  en 
avertiffant  fax  femaines  d'avance ,  &  il  y  aura 
au  moins  une  AfTemblée  générale  chaque  an* 
née,  à  laquelle  on  rendra  compte  de  toutes 
chofes. 

XXXII.  11  fera  libre  à  une  AfTemblée  gé- 
nérale de  changer  les  Réglemens  qui  auront 
été  faits ,  &  de  convenir  de  tout  ce  qui  pour-- 
roit  être  néceffaire  pour  l'avantage  de  la  So- 
ciété. 

XXXIir.  Lorfque  les  mille  Rifdalders  àe 
chaque  Aâ:ion  auront  été  entièrement  four- 
nis, la  Compagnie  ne  pourra  jamais  deman- 
der aucun  FournifTement  au-delà,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce-  puiiTe  être, 

JiXXIV. 
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XXXIV.  Au  cas  que  la  Soufcription  vint 
à  être  plus  que  complette  ,  on  ne  pourra  re- 
trancher aucune  Soufcription  qu'à  ceux  qui 
auront  foufcrit  les  derniers  jours. 

XXXV.  on  tiendra  chaque  jour  un  Pro- 
tocle  des-  fignatures  qui  fera  paraphé  par  lel 
perfonnes  autorifées. 

XXXVI.  On  ne  demandera  aucun  fourniflè- 
ment  avant  que  le  nombre  des  Adions  qu'on 
fouhaite,  foie  complet. 

Nous  Diredeurs  de  la  Compagnie  dts  In- 
des-Orientales de  Dannemarc  déclarons  fur  no- 
tre honneur ,  qu'il  n'eft  pas  en  notre  connoif- 
iânce  que  la  Compagnie  doive  au  delà  de 
1^0000.  RifdaJders  en  Efpeces.  Et  nous  fbuf- 
fignez  Holmftedt  &  Dahldorff ,  comme  Te- 
neur des  Livres,  &  Caiflierdela  Compagnie  , 
faifons  Serment  que  toutes  les  Dettes  de  U 
Qom^2igmt(iQ^lndeS'Ortentaîes  ne  montent  pas 
au-delà  de  160000.  Rifdalders  en  Efpeces. 

Nous  les  Directeurs  déclarons  aufli  pour 
nous  &  pour  tous  les  Intérefîez,  que  nous 
admettrons  aux  Conditions  ci-deflus  fpécifîées, 
toutes  les  Soufcriptions  qui  feront  faites  jus- 
qu'au nombre  de  2250.  &  pas  d'avantage.  Si- 
fné  à  l'Hôtel  de  notre  Compagnie  à  Coppen-^ 
ague  le  6.  Avril  1728. 

Le    Comte    C    V    Danneskiold 
Laarwig,  &le  Comte  J.  H.  C.  G  y  l- 

DENSTElN.WlLHEM  EdINCER.  CHRISTIAN 

ScHUT,  Diredeurs. 

F.  Holmfledy  Teneur   des  Liv.  C.  DokU 
dorjf,  Qui 


B  a  ,>  Non. 
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55  Nonobftant  toutes  ces  Précautions  ,  îe 
55  Roi  ayant  été  informé  que  l'on  concinuoit 
j,  à  répandre  dans  le  public  des  bruits  defavan- 
,5  tageux  à  cette  Compagnie,  comme  fi  c'é- 
•5  toit  une  nouveauté  qui  fe  fit  à  i'infçu  &  fans 
5,  la  permiffiôn  de  Sa  Majefté ,  pour  faire  voir 
55  que  cette  Compagnie  n'étoit  qu'une  fuite  Ô£ 
5,  une  extenfion  de  celle  qui  fut  établie  en  1698. 
55  Sa  Majefté  ordonna  que  Ton  fit  imprimer 
55  de  nouveau  rOdroi  qui  lui  a  été  accordé  par 
55  le  feu  Roi  Ôc  confirmé  l'année  fuivante  par 
55  Sa  Majefté  même  j  en  y  ajoutant  les  condi- 
5j  tionsfouslefquelles  elle  permet  à  cette  Com- 
3,  pagnie  d'augmenter  ion  fond  par  de  nouvel* 
55  les  foufcriptions. 

NOus  Frédéric  IV.  par  la j  Grâce  de  Dieu 
Roi  de  Darmemarc  &c.  favoir  faifons  5 
qu'aiant  été  requis  de  déclarer  nos  intentions 
fur  l'oâiroi  accordé  par  notre  très-honoré 
Seigneur  &  Père  de  glorieufe  mémoire  à  la 
Compagnie  Da?wi/e  àes  Indes  5  nous  l'avons 
confirmé  dans  tous  fes  points,  &  y  avons 
ajouté  les  amplifications  qui  fe  trouveront  ci- 
après.  (La  teneur  dudit  Oâ:roi  eft  comme 
5'enfuit.) 

Nous  Chrétien  V.  par  la  Grâce  de  Dieu 
Hoi  de  Danr.emarc ,  &c.  Savoir  faifons  à 
tous  &  chacun  que  nous  avons  prolongé  l'Oc- 
troi accordé  le  28.  Novembre  1670.  à  notre 
Compagnie  de  htâes-Orieritaîes y  établie  dans 
le  For:  de  Dannebourg  6c  dans  la  Ville  de 
Tranquehar  fur  la  Côte  de  Coromavdel  5  pour 
en  jouir  pendant  l'efpsce  de  40.  ans,  à  comp- 
ter de  la  ;date  dudit  O^ioi,  aux  conditions 
fui  vantes. 

I.  Per- 
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ï.  Permettons  à  ladite  Compagnie  de  faire 
en  notre  nom,  avec  les  Rois  &  autres  Etats 
des  Indes,  telles  Alliances  ôc  Traitez  qu'elle 
trouvera  à  propos  ,  comme  auffi  d'employer 
tels  moyens  ofFenfifs  ou  défenfifs  qu'elle  ju- 
gera convenables  à  l'accroififement  &  à  la 
défenfe  de  fon  Commerce  5  contre  tous  ceux 
qui  voudroient  le  troubler ,  lui  accordant  pour 
cet  effet  tous  les  Pleins-pouvoirs  néceiïaires. 

Que  s'il  lui  étoit  fufcité  quelque  obftacle 
de  la  part  de  quelques  Puiffances  ou  Etats 
'Européens  que  ce  foit,  la  Compagnie  nous  en 
donnera  avis,  fans  fe  porter  à  aucune  extré- 
mité, &  attendra  nos  ordres,  à  moins  qu'elle 
ne  fut  attaquée  ou  moleftée  ,  auquel  cas  il  lui 
fera  permis  de  repoufler  la  force  par  la. 
force. 

Promettons  de  ratifier  en  tems  8c  lieux  tou- 
tes les  Négociations  que  ladite  Compagnie 
aura  faites  avec  les  Rois  &  Etats  des  Indes  ^  6c 
de  lui  procurer  telles  recommandations  qui 
feront  néceffiires  auprès  des  Princes  Etran- 
gers pour  l'avantage  de  fon  Commerce  ,  lui 
accordant  dès  à  préfent  le  pouvoir  d'établir 
en  ce  Pais  là  telles  Fortereffcs ,  Loges  Se 
Comptoirs  dont  elle  pourra  avoir  befoin,  &c. 
lefquels  lui  apartiendront  en  toutes  propriété  , 
à  condition  néanmoins  que  fi,  après  l'expira- 
tion du  préfent  Of'troi ,  Nous  ou  nos  Suc- 
ceiïeurs  voulions  en  gratifier  une  autre  Com- 
pagnie 5  celle-ci  fera  tenue  de  s'en  défifter  , 
&c. 

ir.  Quoique  Nous  &  nos  Succefleurs  te- 
nions en  notre  nom  le  Fort  de  Tiannehourg  & 
la  Ville  dQ7ra?iquehar  ^  les  Directeurs  &  Hauts 
Participans   de   ladite    Compagnie    pourront 
B  3  néan- 
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néanmoins,  durant  le  terme  du  prefent  Oc- 
troi >  choifir  &  nommer  à  la  pluralité  des 
voix  un  Commandant  ou  Vice-Commandant , 
dont  nous  promettons  d'aprouver  le  choix,  à 
condition  que  celui  qui  aura  été  élu  prêtera 
ferment  entre  les  mains  des  Directeurs ,  de 
défendre  ladite  Place  jufqu'à  la  dernière  goû- 
te de  fon  fang  ,  &c.  Nous  confiant  que 
lefdits  Directeurs  ne  choifiront  pour  cette  em- 
ploi que  des  perfonnes  d'une  fidélité  recon- 
nue &  d'une  expérience  dans  les  affaires  tel- 
le qu'il  convient  à  notre  férvice  &  à  celui  de 
la  Compagnie. 

lir.  Ne  pourra  ledit  Commandant  ou  Vi- 
ce-Commandant faire  aucun  Commerce  pour 
fon  compte,  non  pas  même  avec  la  permif- 
fion  du  Confcil  Privé;  mais  ils  fè  contente- 
ront des  Apointemens  accordez  à  chacun  des 
Dire(5teurs,  &  ne  feront  de  Commerce  que 
pour  le  compte  de  la  Compagnie. 

IV.  La  Compagnie  jouïra  de  tous  les  ro^ 
VQWusàcDannebourg^dQ  Tranquehar -y  moyen- 
nant quoi  elle  fera  obligée  d'y  entretenir  à 
fès  fraix  une  Garnifon  de  200.  'Européens  au 
moins  &  d'autant  de  Nègres  qu'il  fera  necef- 
faire  ;  comme  aufli  de  payer  au  Prince  de 
Tanjour  la  Penfion  annuelle  qu'on  lui  donne  , 
à  moins  que  les  Directeurs  ne  faffènt  avec  lui 
de  meilleurs  conditions,  &  qu'ils  ne  foient 
obligez  de  faire  pour  cela  de  nouveaux  fraix , 
lefquels  leur  feront  allouez.  Permettons  pa- 
reillement aux  Diredeurs  d'étendre  nos  Pof- 
feffions  dans  les  Indes  ^  Se  d'y  envoyer  tels 
Officiers  qu'ils  jugeront  à  propos. 

V.  Nous  nous  engageons  de  n'accorder  à 
perfonne  qu'à  ladite  Compagnie ,    non   pas 

même 
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même  à  nos  propres  Sujets ,  aucun  Pafleporc 
ou  permifîîon  de  naviger  aux  Indes  ^  tant  que. 
durera  le  prefent  Odroij  &  H  quelques-uns 
de  nos  Sujets  font  Turpris  en  fraude  à  cet  é- 
gard,  leurs  Vaifleaux  5c  Effets  feront  confis- 
quez au  profit  de  la  Compagnie,  qui  pourra^ 
les  garder  &  s'en  fervir,  ôcc. 

U simplification   faite    a   cet    article    fOiF 

Sa   Majeflé  Régnante  eji 

comme  il  s  enfuit , 

LAdite  Compagnie  aura  la  même  liberté 
qu'auparavant  d'équiper  des  Vaiffeaux- 
qui  iront  &  viendront  de  notre  Réfidence 
Royale  de  Coppenhague  en  diverfes  Places  des 
Îndes-Orientaks^  comme  auffi  de  les  charger 
&  déchafrger  dans  tels  Ports  &  Villes  de  nos 
Royaumes  &  Etat  qu'elle  jugera  à  propos  , 
moyennant  que  cela  fe  faffe  au  nom  &  pour 
le  compte  de  la  Compagnie  Vanoifi  àes  Indes  y' 
ôc  qu'il  n'y  fera  employé  que  de  nos  Sujets 
prèférablement  à  toute  autre  Nation. 

VI.  Les  VaiflTeaux  6c  effets  de  la  Compa- 
gnie, foit  en  commun  ou  en  particulier,  ne 
feront  jamais  arrêtez,  ni  autrement  moleftez 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  ni 
en  tems  de  Paix ,  ni  en  tems  de  Guerre  ,  6c 
ion  Commerce  aura  toujours  un  libre  cours- 


B  4  i:^^. 
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fj  jinjflîpcation  de  Sa  Majefié  régnante  a 
cet  Article  efi 

QUe  tous  les  Vaifïèaux  &  Effets  5  tant 
communs  que  particuliers,  de  la  Com- 
pagnie y  même  les  Effets  Etrangers  qui  pour- 
roicnt  y  entrer  par  Aflociation ,  comme  aufli 
les  Capitaux  qui  auront  été  mis  dans  l'ancien- 
fie  Compagnie  àts  Indes ,  à  qui  qu'ils  puiffent 
apartenir ,  en  tous  tems  &  en  tous  lieux  ,  fe- 
ront exempts  de  toutes  charges  &  impôts, 
(excepté  ce  qui  eft  ftipulé  qu'ils  doivent 
payer  par  chacun  an  ,)  fpecialement  les  Ca- 
pitaux Etrangers  ,  qui  feront  exempts  du  6, 
ôc  10.  dernier ,  comme  s'ils  étoient  des  Effets 
r^els  de  la  Compagnie  j  &  ils  ne  feront  ar- 
rêtez, ni  autrement  moleftez  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puiffe  être ,  ni  par  Nous  &  nos 
SuccefTeurs,  ni  par  nos  Miniftres  6c  Officiers, 
&c. 

V|I.  Quelques  Marchandifes  que  ce  foit  ^ 
Jiulle  exceptée,  que  la  Compagnie  envoyé  de 
nos  Royaumes  aux  Indes  ,  avec  fes  propres 
Vaiffeaux  ou  des  Vaiffeaux  Etrangers,  &  tou- 
tes celles  qu'elle  fera  venir  des  Païs  Etran- 
gers ou  de  nos  propres  Païs  pour  l'avance- 
ment du  Négoce,  feront  entièrement  exemp- 
tes de  tous  droits  ôç  péages  ^  de  quelques  noms 
qu'on  les  puifle  nommer.  De  même  tous 
les  Vaiffeaux  &  Bâtimens  qui  nparticnncnt  ou 
qui  pourront  apartenir  à  la  Compagnie  feront 
auffi  exempts  de  tous  droits,  péages  &  im- 
pôts. A  condition  néanmoins  que  les  Di- 
recteurs 
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refteurs  donneront  une  fpécification  exadre  de 
toutes  ces  Marchandifes  ,  contonnément  à 
leurs  Livres  ,  &  l'on  payera  pour  cela,  ià- 
voir  de  ce  qui  fe  tranfporte  dans  les  Païs  E- 
trangers,  un  pour  ccn',  &c  demi  pour  cent 
de  ce  qui  fe  confume  dans  nos  Royaumes  & 
Etats. 

VIII.  Permettons  que  les  Hauts  Participans,' 
qui  ont  voix  dans  la  Compagnie,  en  puiifent 
rjommer  les  Directeurs,  ian^que  Nous  ni  ceux 
de  notre  Maifon  Roy':le  qui  auront  part  dans 
ladite  Compagnie,  puilfions  aucunement  nous; 
en  mêler. 

IX.  Les  Diredeurs  nommez  auront  pou-s- 
voir  de  choifir  &  de  mectre  tous  les  autres  Ofr 
ficiers  &c  Domeftiques  de  la  Con}pagnie,  tant 
par  mer  que  parterre,  tant  en  Europe,  qu'aux 
Indes -y  ôc  ceux  ci  feront  obligez  de  fe  confor- 
mer à  tout  ce  qui  leur  fera  ordonné  par  les 
Directeurs ,  fous  peine  d'être  punis  lelon  l'exil 
genee  du  cas, 

X.  La  Compagnie  aura  fa  propre  Juftice  , 
de  manière  que  les  Directeurs  pourront  eux 
mêmes .  dans  toutes  les  affaires  6c  différends 
concernant  la  Compagnie,  prononcer  Senten- 
ce contre  les  Domeftjques  d'icelle,  tant  qu'ils 
feront  à  fon  fervice  Ôc  qu'ils  n'auront  pas 
entièrement  rendu  leurs  Comptes.  Les  Direc- 
teurs pourront  au0î  nommer  un  ou  plufieurs 
des  Participans  pour  les  juger.  Leurs  Sentences 
feront  fans  Appel,  à  moins qu'ellesn'intére fient 
l'honneur  ou  la  vie  de  quelqu'un  ,  auquel  cas 
feulement  le  Condamné  pourra  appeller  au 
Tribunal  Supérieur. 

XI.  La  Compagnie  aura  aufïî  fon  propre 

B  5  Poids 
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Poids  &  fa  Balance,  dont  elle  pourra  Te  fêrvir 
en  toute  occafion,  bien  entendu  qu'ils  foient 
conformes  au  Poids  &  à  la  Balance  dont  il  eft 
ordonné  de  fe  (ervir  dans  nos  Royaumes  & 
Etats. 

Xir.  Les  Artifans  au  fervice  de  la  Com- 
pagnie )  auffi  bien  que  les  Maîtres  dans  les 
corps  de  métiers,  feront  obligez  de  travail- 
ler &  expédier  tout  ce  qui  leur  fera  ordon- 
né par  les  Direâ:eurs  ,  fuivant  la  façon  6c 
le  poids  que  les  Diredeurs  jugeront  à  pro- 
pos. 

XIII.  La  Compagnie  poura  en  toutes  for- 
tes d'affaires  fe  fervir  de  Papier  non  marqué , 
le  quel  fera  reçu  dans  tous  les  Tribunaux  & 
tenu  pour  auffi  valable  que  le  Papier  mar- 
qué. 

XIV'  Il  fera  permis  aux  Direâ:eurs  de  ré- 
gler l'intérêt  des  fommes  qu'ils  auront  em- 
pruntées pour  le  fervice  de  la  Compagnie ,  fur 
le  pied  dont  ils  pourront  convenir  avec  les 
Créanciers.  Et  les  Obligations  que  les  Di- 
recSteurs  donneront  en  pareil  cas  vaudront  des 
Lettres  de  Change. 

XV.  Les  Directeurs  pourront  au(ïî  choi- 
fir  des  Perfonnes  capables  ,  pour  prêcher 
la  véritable  Do6lrine  Evangélique  ,  tant 
fur  les  Vaiffèaux  qu'aux  If2deSy  &c  pour  admi- 
niftrer  les  Sacremens.  Et  ces  Miniflres  ain- 
fi  choifis  feront  par  Nous  confirmez  &  avan- 
cez dans  la  fuite  à  de  pareils  emplois  dans 
nos  Royaumes,  s'ils  mènent  une  vie  exem- 
plaire. 

X VL  Pourront  les  Officiers  de  la  Compa-  ^ 
gnie  fe  fervir  aux  Jn^?s  de  notre  Seau  pour 

toutes 
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toutes  les  expéditions  concernant  les  affaires  de 
la  Compagnie. 

XVII.  lit  comme  les  Diredeurs  Nous  ont 
lait  favoir  qu'à  leur  Entrée  dans  Je  Château 
du  Dannebourg  &  dans  la  Ville  de  Travquehar  ^ 
ils  n'a  voient  point  fait  d'Inventaire,  tel  qu'il 
eft  ordonné  par  l'Oclroi  précèdent.  Nous 
voulons  bien  excufer  cette  négligence  &  \qs 
difpenler  d'en  faire  un  à  Texpiracion  du  pré- 
fènt  Octroi,  ne  demandant  autre  chofe  d'eux 
finon  que  les  Fortifications  de  Dannebourg  & 
de  Tranqubar  foient  en  bon  état ,  bien  pour- 
vues de  Canons  montez  fur  les  affûts ,  &  avec 
une  quantité  de  poudre  &  de  plomb  fuffifânte 
pour  une  année. 

De  plus  la  Compagnie  fera  obligée,  après 
la  date  de  cet  Oétroi ,  de  faire  venir  un  ou 
plufieurs  Vaiffeaux  chargez,  dont  Ja  Cargai- 
lon  foit  eftimée  plus  de  i  s  0000.  écus  ,  de 
laquelle  on  mettra  1 00000.  livres  de  Salpêtre 
dans  notre  Arfcnal ,  ou  autrement  pour  cha- 
que cent  livres  de  Salpêtre  il  fera  délivré  8. 
écus  à  notre  Chambre  de  Finances  ,  fans  que 
les  Vaiffeaux  ,  en  quelque  nombre  &  avec 
quelque  charge  qu'ils  arrivent ,  foient  tenus 
de  payer  autre  chofe  :  &  les  années  qu'il  n'ar- 
rivera point  de  Vaiffeaux,  ou  que  leur  charge 
fera  eftimée  moins  de  1 00000.  écus  ils  feront 
exemps  de  ces  impôt. 

V  Explication  donnée  far  Sa  Maje fié  Régnant' 
te  a  VArt.  XHI.  eji 

QUe  lorsqu'il  arrivera  dans  la  fuite  queî- 
,que  Vaiffeau  de  retour,  il  fera  libre   à 

la 
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la  Comp^îgnie  de  payer  8000.  écus  ou  de  li- 
vrer loocoo.  liv.  de  Salpêtre.  Donné  a  Co^en* 
kague  le  10  Mai  1704. 

Signée 

Frédéric  Roi. 

S  Avoir  faifbns  par  ces  préfentes,  que  no- 
tre intention  eft  que  le  XVII.  Article  ci- 
de  (Tus  foit  exécuté,  c'eft-à-dire,  qu'il  foit  li- 
bre à  la  Compagnie  de  livrer  looooo.  livres 
de  Salpêtre  ou  de  payer  8000,  écus  des  VaifTeaux 
de  retour  dont  la  charge  montera  à  plus  de 
150000.  écus,  foit  qu'il  en  arrive  un  ou  plu- 
fieurs  ,  foit  qu'ils  viennent  enfemble  ou  l'un 
après  l'autre.  Fait  à  Coppenhague  le  6.  Fé- 
vrier 1728. 

Frédéric  Rot. 

ENfuite  vient  la  fin  de  l'ancien  Odroi, 
à  quoi  il  eft  ordonné  que  chacun  ait  à 
fe  conformer.  Donné  à  Coppenhague  le  20. 
Odobre  1698. 

Signé, 

Chrétien  Roi. 

La  Confirmation  de  Sa  Majefté  Régnante  en 
ces  termes* 


N 


Ou<;  confirmons  par  co.'i  préfcnres  l'Oc- 
troi çi-defïus  énoncé  >  ôc  voulons  qu'iî 

foit 
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foit  exécuté  dans  toutes  (es  cîaufes  &  Articles. 
Défendons  à  tous  &  un  chacun  d'y  porter  aucun 
obftacle  ni  préjudice  lous  ptine  d'tncourir  notre 
indignation.  Donné  à  Cop^enhague  le  2 .  Septem- 
bre 165)^. 

Signe  y 
FREDERIK  ROI. 

Et  ^lits  bas  y 

D.  W  I  E  D  E 

3,  Comme  le  Sr.  Van  j^Jperen  étoit  confi- 
\y  deré  comme  le  principal  Agent  de  toute 
j5  cette  affaire ,  6c  que  ion  engagemiCnt  dar» 
3,  une  Compagnie  étrangère  ,  avant  d'a- 
3,  voir  formellement  renoncé  à  la  Bourgeoifie 
3j  d'Am.fterdam  3  le  rendoit  coupable  de  fe- 
33  lonie  3  fuivant  les  Loix  de  la  République  5 
33  le  Grand  Officier.  d'Amailierdam  procéda 
33  contre  lui,  luivant  la  rigueur  des  Loix:  & 
3,  l'on  vie  paroitre  dans  un  des  Papiers  *  pu- 
33  blics  d'Angleterre  une  Lettre  adreffée  au 
33  dit  5r.  van  Afperen,  dont  voici  la  Traduc^ 
33  tion. 

MONSIEUR, 

J'Ai  reçu  votre  Lettre  dii  13.  du  paffé,  avec 
un   imprimé  3   contenant  les   36.     Articles 
que  ;e  Roi  de  Dannêmarc  accorde  à  la  Com- 
pagnie Danoise 5  pour  augmenter  fon  fonds  3 
&  pour    trant^icrer  le  Commerce   à  Aittna. 

J'ai 
*  Le  Voji-Boj, 
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J'ai  parlé  depuis  ce  tems-là  à  tous  mes  Amis 
de  cette  Ville,  j'ai  même  écrit  à  ceux  de 
Londres  touchant  cette  nouvelle  entreprife  , 
mais  je  n'ai  point  trouvé  de  difpofition  en 
eux  pour  y  prendre  part ,  ils  m'ont  au  con- 
traire fait  àes  objections ,  dont  voici  la  fub- 
Itance. 

1.  Qu'on  ne  fauroit  fe  fier  à  ces  Articles  l 
qui,  quoique  très-avantageux  en  apparence  , 
dépendent  d'un  Gouvernement  arbitraire, 
aufli  long-tems  qu'on  fe  fouviendra  de  ces 
mots  V  I  s  A  ôc  L I  QjLJ  I D  A  T I  o  N.  Car  ce 
qui  engage  les  Etrangers  à  placer  leurs  Fonds 
<ians  des  Païs  libres,  c'eft  que  les  Loix  en 
font  la  fcureté. 

Qu'ils  croyent  que  la  parole  &  l'honneur 
des  Diredleurs,  qui  ont  figné  ces  Articles 
eft  une  feureté  peu  fuffifante,  par  raport  aux 
Dettes  de  la  vieille  Compagnie  ,  qu'on  ne 
fait  monter  qu'à  i5o.  mille  Rixdales  ;  fur 
tout  lorfqu'ils  confiderent  qu'un  de  ces  Di- 
Testeurs,  quoiqu'à  prefent  Comte,  &  hono- 
ré du  Cordon  de  l'Ordre  de  Dannebroek,  efl: 
îâ  même  perfonne,  qui  pendant  la  dernière 
guerre  avec  la  France  fit  une  banqueroute  de 
plus  de  fix  millions,  à  ce  qu'on  difoit  alors, 
&  fe  retira  en  Angleterre  pour  y  chercher  un 
azile  :  Que  la  Reine  Anne  ayant  apris  la  vé- 
ritable fituation  de  fes  aflFiires,  fa  voir  qu'il 
n'étoit  pas  perfécuté  par  la  Cour  de  France  , 
mais  pourfjivi  par  (qs  Créanciers  ,  auxquels 
il  avoit  enlevé  de  grofîes  fommes ,  cette  bon- 
ne Reine  retira  fa  protedtion  ,  quoiqu'il  fut 
naturalifé  en  Ecoffe ,  Ôc  que  cette  PrincelTe 
fut  en  guerre  avec  la  France ,  ce  qui  l'obli- 
gea à  revenir  en  Hollande,  6c  à  chercher  un 

azile 
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azile  A  Viane,  moyennant  une  greffe  fomme 
d'argent  :  Que  ne  s'y  croyant  pas  en  feurcté  , 
à  caufe  du  grand  nombre  de  fes  Créditeurs  ^ 
apuyez  par  les  Etats  Généraux ,  il  fe  retira  en 
Dannemarc ,  où  il  trouva  de  la  Proteûion  & 
de  l'honneur.  Ainfi,  difent  ils,  cet  homme 
étant  le  principal  Condudleur  de  ce  nouveau 
Projet  5  nous  ne  rifquerons  jamais  notre  ar- 
gent entre  fes  mains. 

2.  On  m'objedte  que  tous  ceux  qui  con- 
noiffcnt  les  Indes  Orientales,  favent  qu'il  y 
a  une  grolTe  prétenfion  à  la  charge  de  la  viel- 
le Compagnie ,  par  raport  à  un  Vaiffeau  def- 
tiné  pour  Suratte^  que  les  Danois  ont  enle- 
vé il  y  a  deux  ans  dans  la  Baye  de  Bengale  & 
vendu  à  Tranquebar  avec  toute  fa  charge  , 
Cette  Dette  feule  monte  à  ^00.  Mille  Ecus 
fans  les  intérêts  &  les  intérêts  des  intérêts  , 
qu'on  compte  en  ce  Pais  là  12.  pour  cent 
par  an  5  dont  les  Maures  prétendent  être 
payez  avant  qu'ils  permettent  aux  Danois 
l'entrée  dans  leurs  Ports.  Que  ce  fait  efir 
attefté  par  plufieurs  perfonnes  qui  fe  font 
trouvées  à  Bengale  dans  le  tems  que  ce  Vâif-^ 
feau  fut  enlevé. 

3.  On  m'obje(5te  encore  que  les  profits 
qu'on  y  pourvoit  faire  ne  fauroient  égaler  les 
hazards  de  diverfes  fortes  qu'on  devra  cou- 
rir, outre  ceux,  dont  on  vient  de  faire  men* 
tion. 

Je  vous  dis  naturellement  ce  que  mes  A- 
mis,  tant  ici  qu'à  Londres,  en  penfent  géné- 
ralement, &  comme  leur  opinion  s'accorde 
avec  mon  fentiment  5  je  vous  prie  de  ne  pius 
vous  donner  la  peine  de  m'écrire  fur  ce 
(lijec. 
■      '  Com- 
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Comme  vojs  éces  de  mes  anciens  Amis  ^ 
je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire  que  je 
fouhaite  fort  que  vous  vous  retiriez  à  tems^ 
&  que  vous  tachiez  d'obtenir  le  pardon  du 
tort  que  vous  voulez  faire  à  votre  Païs  na^ 
tal,  en  bravant  les  Loix  :  Car  il  eft  très  cer- 
tain que  ce  Projet  ne  tend  qu'à  établir  un 
Commerce  d'^âion ,  afin  d'attirer  l'argent 
des  autres  Nations  en  Dannemarc  à  tout  évé- 
nement. Et  vous  jugez  bien  que  quand  ou 
s'apercevra  que  les  Etrangers  voudront  retirir 
leurs  effets  6c  les  profits  qu'ils  pourroient 
faire  à  ce  Jeu  ,  que  la  foi  publique  courra 
grand  rifque.  Souvenez-vous  feulement  de 
ce  qui  s'ed  pafTé  au  MiiTifippi,  lorfqu'on  sV 
perçût  que  l'argent  fortoit  du  Royaume.  Je 
luis',  ôcc. 

A.    V.    C. 
jÂ  Arfifierdam  le  i»  May  1728. 

3,  Cette  Lettre  irrita  fort  ceux  qui  y  étoient 
',j  intéreiTez,  &  ils  engagèrent  la  Cour  à  en. 
3,  demander  fatisfadion,  mais  la  choie  étoit 
5,  publique,  &  l'Auteur  en  étoit  inconnu  , 
„  ainfi  cetce  affaire  en  refta  là.  Mais  com- 
5,  me  la  chofe  devenoit  ferieufe,  &  que  la. 
5,  Compagnie  avoit  déjà  établi  un  Comptoir 
j5  à  Aitena  pour  recevoir  les  Soufcriptions 
5,  avec  cette  Infcription  en  gros  caradteres 
3>  dorez. 

C'est  ici  la  nouvelle  Maison  des 
Indes 

Pour  négocier  aTranquebar,  a  la 
Chine  et  autres  lieux. 
),  Les   Puilfances    crurent    qu'il    étoit    temj 
?,  qu'elles   declaraifsnc   au    Roi  de   Danne- 
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3,  mark  ce  qu'elles  en  penfoient  ;  le  Roi 
^  d'Angleterre,  en  qualité  d'EIedteur  de  Ha«^. 
>,  novre,  fit  répandre  dans  Hambourg  l'Aver- 
5,  tiflement  fuivanc. 

GEORGE  l\.  par  la  Grâce  de  Dieu ,  é'cl 
D'autanc  qu'il  eft  afTéz  notoire  quelle 
Compagnie  de  Commerce  aux  Indes  on  a 
projeté  d'établir  à  Altena'  &  d*en  diftribuer 
des  Adlions,  ôc  que,  félon  toutes  les  apa- 
rences,  ce  Projet  s'en  ira  en  fumée,  de  for- 
te que  ceux  qui  y  employent  leur  argent  , 
courent  grand  rifque  de  le  perdre.  Nous 
avons  jugé  à  propos  non  feulement  de  faire 
publier  cet  Avertiflement ,  mais  auiîi  de  dé- 
fendre ferieufement  à  tous  nos  Sujets  de  nos 
Païs  d'Allemagne  de  faire  aucun  commerce 
de  ces  Adions ,  ni  d'y  prendre  aucune  part  , 
fous  peine  de  payer  le  quadruple  de  la  fomme 
fixée  pour  cet  effet  ,  favoir  moitié  pour  le 
Tréfor  Royal;  &  ceux  qui  n'auront  pas  le 
moyen  de  payer  ladite  fomme ,  feront  côii"^ 
damnez  aux  travaux  publics,  ôcc. 

;,  On  ne  s'en  tint  pas  là  ;  Sa  Majefté  Bri- 
5,  tannique  s'unit  avec  Leurs  Hautes  Pui{^ 
5,  fances  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
5,  Unies ,  contre  l'établiffement  de  cette 
3,  Compagnie  ,  &  le  Lord  Glenorchi  con- 
5,  jointement  avec  Mr.  d'Affendelft ,  Minif- 
j,  tre  de  Leurs  Hautes  Puiffances ,  préfen« 
„  terent  au  Roi  de  Dannemark  le  Mémoire 
,,  fuivant. 


Tom  r^  C  Mi^ 
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Jiiimoires  des  Mimftres  de  la  Grande^Brc" 
tagne  ^  des  Provinces-Unies  contre  la 
Compagnie  <^'Altena. 

SA  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , 
&  Leurs  Hautes  Puiflances  les  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces  Unies  ,  prévoyant  le 
tort  que  la  tranflation  de  la  Compagnie  des 
JndeS'OrientaUs  de  Coppenhague  à  Altena  fera 
au  Commerce  de  leurs  Sujets  ,  &  s'aperce- 
vant  avec  chagrin,  que  prefque  au  moment 
qu'ils  fe  donnent  tant  d'efforts  pour  empê- 
cher le  progrès  de  la  Compagnie  d'Ofiende  , 
le  Roi  de  Dannemark  leur  bon  Ami  &  Allié . 
en  érige  une  autre  également  préjudiciable  à 
leurs  fujets,  ont  ordonné  à  leurs  fouffignei 
Miniftres  d'en  faire  des  Répréfentations  très- 
humbles  à  Sa  Majefté  Danoife,  efperant  de 
l'amitié  de  Sa  Majefté,  qu'auffi-tot  qu'elle 
fera  informée  du  plaifir  que  cette  nouveau- 
té leur  caufe  ,  elle  rejettera  le  Privilège  ac- 
cordé en  dernier  lieu  à  cette  Compagnie,  & 
la  laifïèra  fur  l'ancien  pied  qu'elle  a  toujours 
fubfift^ée  à  Coppenhague.  C'eft  de  quoi  les 
fbufïîgnex  Miniftres  prient  Votre  Excellen- 
ce de  faire  raport  au  Roi ,  &  de  leur  procu- 
rer une  Reponfe  favorable.  Fait  à  Coppen- 
hague le  31.  Juillet  1728. 

Signer,, 

GlENORCHY   &  ASSENDELFT. 

3,  Sa  Majefté  Danoife  fit  remettre  ,  quel- 
*>  ques  jours  après,  une  Déclaration  de  fa 
3,  part  fur  ce   Mémoire  5  à  chacun  de  ces 

„Mir 
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3,  Miniftres ,  le  contena  étoit  à  peu  près  le 
„  même ,  Mutatis  mutandis. 

SA  Majefté  le  Roi  de  Dannemarc,  deNor- 
weguc,  &c.  s'étant  fait  raporter  ce  qui 
a  été  repréfenté  dans  un  Mémoire  du  51.  du 
pafTé,  figné  par  Mylord  Glenorchi,  Envoyé 
Extraordinaire  du  Roi   de  la  Grande-Breta- 
gne, &  par  Mr.  d'Affendelft ,   Réfident    de 
Leurs  Hautes  PuifTances  3  au  fujet  du  préten- 
du   tranfport    de  la   Compagnie  des    Indes- 
Orientales  de  Coppenhague  à  Altena ,  a  ordon- 
né de    répondre  au    Lord  Glenorchi,    que 
comme  Sa  Majefté  a   donné  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  toutes  les  marques  imagina- 
bles de  fon  Amitié  (incere,  &  du  defir  qu'el- 
le a  de  contribuer  de  tout  Ton  pouvoir   au 
bien  &  à  l'avantage  de  Sa  Majefté  &  de  fe« 
Sujets,  elle  efpere  auffi  que  Sa  Majefté  Bii- 
tannique  en  agira  de  même  à  fon  égard,  & 
ne  permettra   pas  qu'on   lui  impofe  des  loix 
dans  une  affaire  qui  regarde  le  Commerce  de 
fes   Sujets,   ôc  qui  fera  vûë  par  Sa  Majefté 
Britannique,   d'un  tout  autre  œil,   lorfqu'eU 
le  aprendra  par  fon  Envoyé,  que  l'intention 
de  Sa  Majefté  n'a  jamais  été  de  transférer  la 
Compagnie,  dont  il  eft  queftion,  dans  Alte^ 
va ,  encore  moins  d'y  en  ériger  une  nouvelle 
femblable  à  celle  d'Ofiende  :  Qu'Elle  n'a  aCf 
cordé  à  cette  Compagnie  d'autres  nouvelles 
Conditions ,  que  celles  qui  font  fondées  fur 
l'ancien  Odtroy ,  &  fur  le  Droit  incontefta- 
ble  qu'Elle  a  de  négocier  aux  Indes,    de  la 
même  manière  que  d'autres  Nations  le  font  : 
Que  ce  Commerce  n'a  pas  commencé  d'au-, 
jourd'hui,  &  que  l'on  en  «ft  en   pofTeflioQ 
C  2.  de- 


jl^  Recueil  Hiftortque  d^uitles  y 

depuis  plus  d'un  Siècle,  fans  y  avoir  jamais 
été  troublé  ,  ôc  fans  que  perfonne  fe  foie 
donné  des  mouvemens  pour  s'y  opofer. 
Qu'outre  cela  ,  on  ne  fauroit  produire  un 
feul  Traité  conclu  avec  Sa  Majefté  ou  avec 
fes  Prédécefleurs  de  glorieufe  Mémoire,  qui 
foit  contraire ,  ou  qui  porte  défenfe  à  ce  qui 
a  toujours  été  accordé  à  cette  Compagnie, 
Qu'ainfi  ce  qui  eft  permis  à  d'autres  PuifTan- 
ces  de  régler  en  fait  de  Commerce ,  le  doit 
être  aufli  à  Sa  Majefté,  pour  le  bien  de  {qs 
Sujets,  de  forte  que  l'on  ne  doute  pas  que 
Sa  Majefté  Britannique  étant  convaincue  des 
raifons  que"  Sa  Majefté  a  de  régler  dans  fes 
Etats  le  Commerce  de  fes  Sujets,  &  fur  tout 
celui  de  la  Compagnie  des  Indes  dont  il  eft 
queftion,  fur  le  pied  qu'il  a  toujours  été,  & 
de  la  manière  qu'on  jugera  la  plus  avantageu- 
fe  pour  cette  Compagnie,  ne  quitte  fans  pei- 
ne le  fentiment  contraire  qu'on  pourroit  lui 
avoir  fait  concevoir  de  cette  affaire ,  &  qu'au 
lieu  d'y  aporter  aucun  empêchement  ,  Elle 
foutiendra  plutôt  Sa  Majefté  dans  fes  juftes 
intentions,  &  dans  les  Droits  inconteftables 
qu'Elle  a  eu  depuis  plus  d'un  Siècle.  C'eft 
fur  quoi  Mr.  TEnvoyè  Extraordinaire  eft  prié 
de  faire  toutes  les  répréfentations  favorables 
à  fa  Cour,  &  Sa  Majefté  le  fait  au  refte  af. 
furer  de  fa  bienveillance  &  protection  Roya- 
le' Fait  à  Coppenhague  le  17.  Août  171 8. 
Signé. 

VoN  Hagen: 

5,  Cette  réponfe  donna  lieu  aux  délibéra- 

„  tions  des  Puiflances  Maritimes,  qui  firent 

j>  une  affaire  {commune  de  s'oppofer  à  l'éta- 

*  ^bliflè- 
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3,  bliffement  d*Altena  ,  ainfi  pour  informer 
„  la  Cour  de  Dannemark  de  leurs  fentiraens 
5,  à  cet  égard  ,  le  Comte  de  Chefterfîeld, 
5,  AmbafTadeur  Extraordinaire  de  la  Grande- 
J5  Bretagne  auprès  de  Leurs  Hautes  PuiiTan- 
„  ces  5  ôc  l'un  des  plus  expérimentez  dans  les 
5,  affaires  du  Cabinet ,  concerta  avec  leurs  Dé- 
j,  putez  le  Mémoire  fuivant,  qu'ils  remirent  à 
3,  Mr.  Greys ,  Envoyé  de  S.  M.  Dan.  à  la  Haye. 

Copie  du  Mémoire  fréfenté  conjointement 
par  le  Comte  de  Chefterfield  ^  Amhajfa- 
denr  de  Sa  Majeflé  Britannique ,  ^  les 
Seigneurs  Députez,  de  L»  H»  P.  au  Mi" 
niftre  de  Dannemark^  a  la  Haje  ,  dans 
une  Conférence  tenue  a  la  Maifon  dti 
dernier. 


Tro  Memoria. 

COmme  Sa  Majeflé  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  &  les  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux des  Provinces-Unies  des  Pais -Bas  ont 
apris  avec  beaucoup  de  déplaifîr,  qu'en  Dan- 
nemark, depuis  quelque  tems,  quelques  per- 
fonnes  intérefTées  fe  font  donnez  de  grands 
mouvemens  pour  efFeduer  un  nouvel  éta- 
blilTement  d'une  Compagnie  ào.^  Indes  à  Al- 
tena?  ce  quiparoit  être  le  véritable  but,  quel- 
que nom  ou  couleur  qu'on  piiifTe  donner  à 
ce  nouvel  ctablifTement ,  dans  lequel  on  ta- 
che d'engager  toutes  fortes  de  Négocians  , 
&  particulièrement  les  Sujets  de  Sadite  Ma- 
C  3  jefté 
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jefté  &  de  L.  Hautes  Puiflânces.  Elles  ont 
bien  pris  la  Réfblution  de  procéder  fuivant 
toute  la  rigueur  des  Loix  contre  ceux  de  leurs 
■Sujets ,  qui  en  contrevention  des  défenfes 
qui  leur  ont  été  faites  par  les  djtez  Loix ,  ôc 
par  les  Edits  émanez  dans  leur  Royaumes  & 
Etats  5  voudroient  s'intérefTer ,  ou  prendre 
part  dans  ce  nouvel  établiflTement,  mais  en 
même  tems,  après  s'être  concertez  enfem- 
ble.,  ont  cru  devoir  repréfenter  conjointe- 
ment à  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dannemark  > 
que  Sa  Majefté  Britannique  &  L.  H.  P.  ne 
peuvent  regarder  ce  nouvel  établiffemcnt  , 
fous  quelque  couleur  ou  nom  qu'il  fe  faflè  , 
que  comme  formé  dans  le  deiTein  de  transfé- 
rer à  la  Compagnie  Danoife  des  Indes,  ôc 
d'enlever  aux  Compagnies  d'Angleterre  & 
de  la  Republique  une  bonne  partie  du  Com- 
merce dts  Indes  5  &  ainfi  comme  un  deflein 
très-préjudicable  au  Commerce  &  à  la  Na- 
yigation  de  leurs  Sujets,  &  comme  une  en- 
treprifè  qui  pourroit  devenir  plus  dangereufè 
6c  dommageable  que  n'a  été  l'établiflement 
de  la  Compagnie  des  Indes  à  Oftende>  qui  a 
lait  tant  de  bruit. 

11  ne  fera  pas  nécefTaire  d'examiner  en  cet- 
te rencontre  fcrupuleufement  fi  &  jufqu'à 
quel  point  cette  entreprife  feroit  foutenable 
par  les  Droits  communs  &  par  les  Traitez  , 
mais  fans  entrer  dans  cette  difcuflion  on  n  e 
pourra  certainement  point  contefter  qu'après 
que  la  Grande-Bretagne  &  la  République  ont 
eu  tant  de  peine ,  &  ont  fait  tant  de  dépenfes , 
pour  obtenir  la  CefTation  de  la  Compagnie 
Oftende  ,  perfonne  qui  foit  tant  foit  peu 
tîeutre,  ne  pourra  regarder  ce  procédé  de  Sa 
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Majefté  Danoife  à  Tégard  de  ce  nouvel  éta- 
blifïement  que  comme  un  procédé  peu  amia« 
ble,  &  entièrement  contraire  à  la  confidera- 
tion  que  les  Princes  &  Etats  Souverains  ont 
accoutumé  d'avoir  l'un  pour  l'autre ,  fur 
tout  quand  on  confidere  que  dans  le  même 
tems,  &  prefque  au  même  moment  que  Sa 
Majefté  Britannique  &  L.  H.  P.  ont  obtenu 
la  fufpenfîon  de  la  Compagnie  d'Oftende  pour 
fept  années,  ôc  qu*on  eft  à  l'ouverture  d'un 
Congrès,  où  entre  autres  on  doit  principa- 
lement traiter  de  la  ceffation  entière  de  la 
Compagnie  des  Indes  d'Oftende ,  que  jufte- 
ment  dans  ce  même  moment  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Dannemarc  a  pu  fe  refoudre  à  tacher 
de  profiter  de  ces  circonftances ,  &  à  rendre 
infructueux  par  l'établiflement  d*une  Com- 
pagnie, ou  quelque  autre  nom  qu'on  veuille 
lui  donner  ,  tout  ce  que  la  Grande-Breta- 
gne  ôc  la  République  ont  fait  &  obtenu  ju{^ 
qu'ici. 

Certainement  on  avoit  lieu  de  ne  pas  s'at- 
tendre à  un  procédé  fi  extraordinaire  &  (î 
peu  amiable,  fur  tout  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Dannemark  ,  quand  on  ré- 
fléchit fur  les  importantes  obligations  que  la 
Couronne  de  Dannemark  a  tant  à  la  Grande- 
Bretagne,  qu'aufli  ci  devant  à  la  Republique, 
&  quand  on  confidere  de  plus  l'amitié  &  la 
bonne  intelligence  qui  fubfifte  entre  les  Puif- 
fances  ,  lefquelles  dans  les  tems  précédens 
ont  produit  un  tout  autre  effet,  particulière- 
ment par  raport  au  Commerce  aux  Indes 
dont  le  Traité  du  11.  Février  1666'  conclu 
entre  Sa  Majefté  Danoife  &  L.  H.  P.  peuc 
faire  preuve ,  puifqu'entr'autres  Sa  Majefté 
C  4  Da- 
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Danoife  y  avoit  promis  d'établir  tel  ordre  & 
précaution,  que  dans  Ja  Compagnie  d'Afri» 
que  établie  à  Glukftad,  dont  il  étoit  alors 
queilion  :  ,,  Il  ne  feroit  admis  ni  toléré  au- 
5,  cune  perfonne  demeurante  dans  le  reflbrt 
35  de  la  République,  &  qu'en  cas  que  ce 
3,  nonobftant  quelque  Sujet  ou  Habitant  des 
35  Provinces-Unies  vint  à  avoir  part  à  la  fuf- 
35  dite  Compagnie  Danoife  d'Afrique  ,  que 
35  le  Capital  qu'il  y  auroit5  foit  diredtement, 
33  foit  fans  fon  nom  ,  ou  fous  le  nom  de 
35  l'un  ou  l'autre  Sujet  de  Sa  Majefté  , 
3,  ou  autrement ,  feroit  auffi-tôt  confifqué. 
D'où  il  paroit  que  la  bonne  intelligence  & 
i'amitié  qui  fubfiftoient  alors,  ont  produit  un 
tout  autre  effet  qu'elles  ne  produifent  préfen- 
tement ,  dont  Sa  Majefté  Britannique  &  Leurs 
Hautes  PuiiTances  croyent  avoir  jufte  raifon 
de  fe  plaindre. 

Puis  donc  que  ce  nouvel  établififement  d'u- 
ne Compagnie  des  Indes  à  Altena,  fous  quel- 
que nom  que  ce  puiffe  être ,  feroit  fi  préju- 
diciable au  Commerce  à^s  Compagnies  des 
Indes  Angloife  &  HoUandoife ,  &  fi  contrai- 
re aux  Règles  d'amitié  &  de  bonne  intelli- 
gence, &  à  la  confidération  que  \qs  Princes 
^  Etats  Souverains  font  accoutumez  d'avoir 
réciproquement  l'un  pour  l'autre.  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  la  Grande-Bretsgne  &  \e$ 
Etats  Généraux  ne  pourront  fe  difpenfer  d'ê- 
tre contraires  &  de  s'opofer  à  cet  établiffe- 
ment  par  toutes  les  voyes  &  moyens  légiti- 
mes qu'ils  pourront  employer  fans  donner 
atteinte  aux  Décrets  ou  au  Droit  dçs  Gens. 
Ils  efperent  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dan- 
îiemarc,  fuivant  fa  grande  fageffe  &  équiré, 
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voudra  bien  réfléchir  fur  les  inconveniens  qui 
en  pourroient  refulter,  &  qui  pourroient  don- 
per  occafion  à  des  mefintelligences  contrai- 
res à  l'amitié  &  aux  intérêts  mutuels.  Ceft^ 
pourquoi  Sa  Majefté  Britannique  ôc  L.  H.  P. 
ont  cru  devoir  répréfenter  conjointement  a 
Sa  Majeflé  Danoife  que  cette  affaire  leur 
tient  extrêmement  à  cœur,  &  qu'elles  fou- 
haitent  ardemment  qu'elles  ne  foient  pas 
poufTées  plus  loin,  mais  qu'on  hfCe  cefler 
ce  nouvel  établilTement  d'une  Compagnie 
des  Indes  à  Altena,  {bus  quelque  nom  que 
ce  puifTe  être. 

Et  comme  le  Lord  Glenorchi,  Ambafïà- 
deur  de  Sa  Majefté  Britannique  auprès  de  Sa 
Majeité  le  Roi  de  Dannemark ,  eft  à  préfent 
en  Angleterre ,  d'où  il  doit  fe  rendre  en  peu 
de  tems  à  Coppenhague,  de  forte  que  pour 
le  préfent  il  ne  pourroit  point  exécuter  les 
ordres  qu'il  a  fur  ce  fùjet,  en  même  tems 
que  le  Miniftre  de  L.  H.  P.,  qui  y  eft ,  pour- 
ra le  faire  ^  Que  pourtant  il  eft  néceflaire 
qu'on  voye  l'union  des  fentimens  de  Sa  Ma- 
jefté Britannique  &  de  Leurs  Hautes  Puiffan- 
ces  fur  ce  fujet ,  pour  diflîper  les  bruits  qu'on 
répand  de  toutes  parts,  comme  fi  Sadite  Ma- 
jefté &  L.  H.  P.  ne  prendroient  point  cette 
affaire  également  à  cœur.  Ainfi  le  Comte 
de  Chefterfield,  Ambafifadeur  Extraordinaire 
ôc  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Britanni- 
que, &  les  Députez  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  ont  trouvé  néceiïairc  de  répréfenter 
conjointement  5  fuivant  les  ordres  qu'ils  en 
ont,  les  fentimens  unanimes  de  Sa  Majefté 
Britannique  &  des  Etats  Généraux  fur  ce  fu- 
jet, au  Sieur  Greys,  Relident  de  Sa  Majefté 
C5  >dç 
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de  Dannemark,  en  lui  remettant  pour  cet 
effet  ce  Mémoire,  afin  qu'il  veuille  renvoyer 
au  Roi  Ibn  Maitre,  ôc  le  féconder  par  fesbons 
oflSces. 

j,  Il  n'y  eut  plus  d'autre  explication  fur  ce 
3>  fujet  ni  de  part  ni  d'autre.  Le  Projet  de  la 
>,  Compagnie  tomba  de  foi  même  faute  de 
3,  Soufcrivans,  &  les  intérêts  de  cette  Com- 
3y  pagnie  redevinrent  une  affaire  domeflique, 
3>  dont  le  Roi  abandonna  tout  le  foin  au  Prin- 
>j  ce  Roial,  qui  paroit  avoir  pris  à  cœur  la 
35  protedion  de  ce  Commerce,  &des  Entre- 
;>>  prifes  qui  peuvent  le  favorifer. 
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3,  "TVT^^^  avons  raporté  dans  le  Volume 
3,  X%  iV-  de  ce  Recueil  ce  qui  concernoit 
3,  les  Préliminaires  julqu'à  la  Convention 
,3  du  Prado,  qui  termina  cecre  grande  affaire 
„  donc  les  fuites  dévoient  être  un  Congrès 
,,  dans  les  formes  pour  traiter  de  la  Paix  en- 
j,  tre  l'Efpagne  ôc  la  Grande-Bretagne,  & 
;,  pour  régler  des  Intérêts  publics  d'autres 
5,  Puiffances ,  qui  avoient  été  altérez ,  foit  par 
35  les  difpolïtions  des  Traitez  de  Vienne,  foit 
„  par  àts  Etabliffemens  antérieurs. 

3,  h^s  Puiffances  convinrent  de  l'ouvertu- 
„  re  de  ce  Congrès  5  qui,  fuivant  l'Arc.  VIII. 
35  des  Préliminaires,  devoit  Te  tenir  à  Aix-la^ 
„  Chapelle  ,  où  Ton  fit  d'abord  de  groffes 
,5  dépenfes  pour  reparer  l'endroit  où  cette 
55  augufle  Affemblée  devoit  fe  tenir.  Peu  de 
>5  tems  après  cette  difpofition  fut  changée  à 
3>  Ja  requifition  de  la  Cour  de  France,  qui 
35  foub^oit  que  S.  £.  le  Cardinal  de  Fleury 
3>  put  '  y  ailifler ,  ainfi  il  fallut  choifir  un  en- 
35  droit  plus  à  porté  de  la  Cour,  d'où  Son 
3>  Eminence  ne  pouvoit  s'abfênter  long-tems 
35  Cambray  fut  propofé  &  accepté. 

5,  Les  Cours  intéreffées ,  fur  tout  celle  de 
53  Vienne,  voulurent  avoir  ainfi  que  la  Fran- 
3,  ce,  un  Miniflre  deftingué  à  ce  Congrès. 
55  L'Empereur  nomma  le  Grand  Chance- 
35  lier  de  fa  Cour ,  le  Comte  de  Zinzendorff  , 
^3  qui  avoit  déjà  rendu  de  li  grands  fervices 
3)  à  faugufte  Maifon  d'Autriche  pendant  la 
35  dernière  guerre  &  au  Congrès  d'Utrecht.' 
33  Le  Comte  de  Winâifgratz, ,  qui  avoit  afïiflé 
35  au  premier  Congrès  de  Cambray,  &  le  Baron 
,3  de  Fentenrieder  fon  collègue  furent  les  deux 

33  autres 
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33  autres  Plénipotentiaires  nommez  par  Sa 
„  Majefté  Imp.  Les  Plénipotentiaires  Fran- 
3,  çois  furent  Son  Eminence  le  Cardinal  de 
3,  Fleury ,  le  Comte  de  Brancas-Chereft^  qu'on 
^5  rapella  de  Suéde  où  il  étoic  Ambafïàdeur  , 
3j  ôcUe  Marquis  de  Fenelon,  qui  fut  rapellé 
35  de  la  Haye ,  où  il  refidoit  en  la  même  qua- 
5,  lité.  Sa  Majefté  Britannique  nomma  le 
35  Colonel  Stanh^pe  #  qui  avoit  été  fon  Am- 
3,  baffadeur  à  Madrid ,  Mr.  Horace  Walpole  , 
35  qui  l'étoit  en  France  3  &  Monfr.  Etienne 
35  Vointz. ,  qui  fut  rapellé  de  Suéde.  Sa  Ma- 
3,  jefté  Catholique  envoia  le  Duc  de  Bour- 
35  mnvîlle ,  rapellé  de  Vienne ,  où  il  étoit  Am- 
35  bafTideur  5  le  Marquis  de  Santa  Crux  ,  & 
3,  Mr.  Barnachea.  Les  Etats  Généraux  nom- 
3,  merent  le  Baron  Hop  y  qui  avoit  été  ci- 
55  devant  Ambafladeur  en  France,  le  Baron 
35  de  Goflinga  ,  ci  devant  Plénipotentiaire  à 
35  Utrecht  ôc  AmbafTadeur  extraordinaire  en 
p  France,  &  Mr.  Hurgronje. 
\  35  Pendant  que  les  préparatifs  fe  faifoient 
y,  pour  l'ouverture  de  cette  importante  Af- 
3,  femblée  qui  devoit  décider  du  fort  de 
33  l'Europe  ;  les  Politiques  &  les  Miniftres 
3,  dans  chaque  Cour  5  raifonnérent  fur  le 
3,  fuccès  qu'elle  auroit  ,  mais  ils  en  raifon- 
35  nerent  bien  différemment.  On  prefTcntit 
35  même  dès  lors  que  les  affaires  n'iroient 
3;  pas  aulîî  vite  qu'on  tachoit  de  fe  le  per- 
35  fuader  ;  &  chacun  tenta  d'infinuer  dans  le 
35  Public  ce  qu'il  jugeoit  pouvoir  faire  le  plus 
33  pour  {qs  intérêts  particuliers.    En  tout  ceci 
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;,  la  France  n'étoit  guères  que  fpeâatrice  , 
„  l'Efpagne  formoit  àcs  prétenfions  fur  la 
5,  Grande  Bretagne,  &  la  Grande  Bretagne 
3,  fur  TElpagnej  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
pj  vinces-Unies  demandoient  l'abolition  de  la 
3,  Compagnie  d'Oftende  établie  par  i'Empe- 
3,  reur,  6c  en  quelque  manière  garantie  par 
3,  FErpagne,  ôc  àts  Intérêts  de  Commerce 
33  entre  ces  trois  Nations  dévoient  être  réglez 
33  en  redreflant  ce  qui  avoit  été  établi  de  con* 
,3  traire  dans  les  Traitez  de  Vienne.  C'étoic 
33  là  le  fond  du  Procès.  On  vit  tout  d'un 
33  coup  paroitre  a  Vienne  la  pièce  fuivante  é- 
3,  crite  en  Latin,  &  dont  voici  une  fidèle 
„  Traduction. 

G  H  A  P  I  T  R  E    I. 

Des  Différends  des  Princes  de  VEH" 
râpe  ,  ^  de  leurs  caufes  en  ge-^ 
neraL 

AVant  que  d*expofer3  dans  cet  Ecrit,  cer- 
taines chofes  qui  concernent  l'affaire 
importante  du  prochain  Congrès  de  *  Cam- 
bray ,  où  on  doit  travailler  à  établir  une  Paix 
générale ,  le  but  que  nous  nous  propofons ,  ôç 
l'ordre  des  chofes  demandent  que  nous  par- 
lions en  général  à^^  différends  qui  font  au-* 
jourd'hui  entre  la  plupart  des  Rois  ^  des 
Princes  de  l'Europe  :  différends  qu'on    sgite 

avec 
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avec   tant   d'aigreur  &    d'opiniâtreté,    qu'il 
femble  qu'on  veuiile  plutôt  les  décider  par  le» 
armes  qu'à  Tamiable. 

Pour  parler  d'abord  de  ce  qui  a  occafioné 
6c  produit  ces  Différends,  dont  nous  devons 
juger  avec  beaucoup  de  circonfpedlion ,  on 
comprend  bien  qu'il  faut   remonter  jufqu'au 
commencement  de  ce  fiécle.     Ce  fut   alors 
que  Charles  IL  de   glorieufe  mémoire  ,  Roî 
d'Efpagne,   étant  mort,  il   s'éleva,   pour  la 
fuccelTion  à  fes  Roiaumes  &  à  Ç^^  richefles  , 
une  facheufe  querelle ,  entre  la  Maifon  d'Au- 
triche &  celle  de  Bourbon;  qui  comme  tout 
le    monde  fçiit,  aboutit  enfin  à  une  guerre 
cruelle,  qui  prit  fin  par  les  Traitez  de  Paix 
conclus  à  Utrecht  &  à  Bade,  en   17 13.  & 
17 14.     Après   lefquels ,    il   furvint   pourtant 
toujours    quelques    fujets     de      Diffenfions. 
Quoiqu'on    eût  jette   les    fondemens    d'une 
Paix  générale  ,  &  travaillé  à  maintenir  la  ba- 
lance en  Europe^  par  la  Quadruple  Alliance 
conclue  en  171 1.   fondée  principalement  fur 
la  Renonciation  de  Sa  Maj.  imp.  au  Roiaume 
d'Efpagne  &  à  celui  des  Indes,  &  fur  la  fe- 
paration  perpétuelle  de  la  France  &  de  l'Efpa- 
gne,  on  vit  pourtant  s'élever  une  guerre  en 
Sicile,  &  S.  M    C.  n'accéda  à  cette  Allian- 
ce,  mentionné  dans  les  Traitez  de  Londres 
&  de  Paris,  que  le  25.  Janvier  1720.  Ainfi  , 
on  ne  pût  point,  par  ce  moyen,  parvenir  au 
but  qu'on  s'éroit  propofé.     Peu  de  rems  a- 
près  le  Congrès  de  Cambray   s'étant  afTem- 
blé ,  on  commença  à  y  traiter  de  nouveau  la 
matière  d'une  pacification  &  d'un  accommo- 
dement. 

Après  que,  fous   la   médiation  de  Leurs 
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Majeftez  Très-Chrétienne  &  Britannique  , 
les  Plénipotentiaires  de  tous  les  endroits  de 
l'Europe  eurent  travaillé  pendant  trois  ans 
inutilement ,  &  fans  aucune  efperance  d  un 
meilleur  fuccès  à  l'avenir  ,  il  arriva  enfin 
qu'on  convint  entre  l'Empereur  &  le  Roi 
d'Efpagne  de  la  nécelTité  de  la  Paix,  &  d'a- 
paifer  à  l'amiable  les  points  en  conteftation; 
ce  qui  fut  enfin  conclu  à  Vienne  le  30.  Avril 
1725.  On  crût  avoir  affez  pourvu,  par  ce 
moyen,  à  la  tranquilité,  ôc  au  bien  public. 
Car  tous  les  Articles  de  ce  Traité  furent  al- 
léguez, difpofez  &  prononcez  conformément 
à  la  Quadruple  Alliance  dont  nous  avons 
déjà  fait  mention.  Mais  cette  précaution 
donna  naiffance  à  de  grandes  querelles  qui 
s'élevèrent  tant  à  la  Cour  de  France  qu'à 
celle  de  la  Grande-Bretagne,  le  3  Septem- 
bre de  la  même  anrée  les  Rois  de  France  , 
d'Angleterre  &  de  PrufTe  conclurent  enrr'eux 
un  Traité  à  Hanovre  ,  comme  fi ,  pour  les 
raifons  ci  defîus  alléguées  ,  ils  euffent  voulu 
opofer  une  Alliance  à  l'autre.  Il  arriva  de 
là  que  les  Difputes  qui  duroïent  depuis  long- 
tems  entre  S  M.  C.  &  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  ,  au  fujet  de  la  reftitution  de  Gi- 
braltar, &  de  Port  Mahon,  ou  l'Ifle  de  Mi- 
norque,  fe  changèrent  en  une  Guerre.  Bien 
plus,  la  bonne  intelligence  qui  jufques  là  a- 
voit  fubfiftée  entre  S.  M.  Imp.  ÔcleRoi  d'An- 
gleterre fut  rompue.  Tout  cela  fembloic 
donner  les  commencemens  à  une  guerre  gé- 
nérale, mais  le  Gard,  de  Fleury,  premier 
Miniftre  de  S.  M.  T.  C.  fit  tant  par  ks  foins 
infatigables,  fa  vigilance,  ôc  fa  prudence  in- 
finiment louable,  que  l'on  convint  fur  cer- 
tains 
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tains  Articles  pour  obtenir  &  confirmer  une 
Paix  générale  dans  le  Congrès  qu'on  dévoie 
aflembler.  Les  Plénipotentiaires  &  les  Am- 
baffadeurs  de  l'Empereur,  du  Roi  de  France, , 
du  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  &  de  L.  H. 
P.  les  Etats  des  Provinces  Unies,  en  figne- 
rent  les  Préliminaires  à  Paris  le  3.  May  dé 
cette  année-là.  Après  les  Délibérations  de 
part  &  d'autre ,  on  jugea  â  propos  d'inviter 
&  de  folliciter  les  autres  Princes  à  accéder  à 
ces  Alliances.  C'eil  pour  cela  que  l'Impé- 
ratrice de  Ruflie,  morte  depuis  peu,  foufcri- 
vit,  par  une  Convention  particulière  au  Trai- 
té de  Vienne,  l'an  1726.  Au  contraire  le  Roi 
de  Suéde,  6c  celui  de  Dannemark  rejoigni- 
rent à  celui  de  Hanovre.  Telle  fut,  comme 
on  le  croit  avec  affez  de  fondement,  la  pre- 
mière caufe  des  Troubles.  11  paroit  en  effet 
que  ce  fut  là  l'origine  des  conteftations  qui 
s'élevèrent  entre  le  Roi  de  la  Grande  Breta- 
gne 5  George  I.  mort  depuis  peu ,  la  Maifon 
Eleàorale  de  Hanovre,  &  Pierre  I. Empereur 
de  Ruffie,  non  feulement  pour  la  fucceffion 
au  Roiaume  de  Suéde,  &  la  réflitution  du 
Duché  de  Slefwick  que  Charles  Frédéric  Duc 
de  Holftein  pofTedoit  auparavant  »  mais  encore 
pour  l'affaire  du  Meklembourg.  Nous  en  par- 
lerons ailleurs  plus  au  long. 

11  paroit  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  qu'on  doit  raporter  la  principale  caufè 
des  troubles,  que  nous  voyons  aujourd'hui, 
&  l'origine  des  Traitez,  qu'on  a  conclus  pour 
les  terminer ,  à  l'affaire  de  la  fuccefïion  à  la 
Couronne  d'Efpagne.  Le  but  de  ces  Trai- 
tez, eft,  à  ce  qu'on  dit  ,  de  maintenir  la  ba- 
lance en  Europe,  de  peur  qu'un  Prince  trop 

pui^ 
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puiffant,  ne  voulut  empiéter  fur  le?  Droits 
d'un  autre  ,  6c  afin  que  chacun  foit  maintenu 
dans  fes  Droits,  Prérogatives j  Domaines  ÔC 
PûITeflions. 

CHAPITRE    IL 


De  la  jufiice  du  Traité  de  Paix  conclti  à 
Vienne  en  1715.  entre  VEinferenr  ^  h 
Roi  d'Efpagne, 

LOrfqu'il  s'agit  d'examiner  les  affaires  des 
Princes  >  il  faut  non  feulement  examiner 
&c  confiderer  avec  foin   quel  eft    l'état   des 
chofes  le  plus   conforme   aux   raifjns   qu'on 
nomme  de  convenance ,  mais  on  doit  encore 
avoir  égard  au  Droit  des  Gens,   qui  prefcric 
des  bornes  à  la  Paix  ou  à  la  Guerre  qui  peut 
furvenir  entre  les  Souverains,     Selon  ce  prin- 
cipe nons  allons  examiner  fi  l'on  a  pu  con- 
clure   le  Traité  de  Vienne  indépendamment 
du  Congrès  de  Cambray ,  6c  de  la  Médiation 
du  Roi  de  France ,  6c  de  celle  de  la  Grande- 
Bretagne.     Il    paroit  qu'on  doit    abfolument 
prendre  l'affirmative  dans  cette  quefkion  ,   car 
quoique  les    Souverains  foient   convenus  par 
la  Quadruple  Alliance    qu'on  renvoieroit   au 
Congrès  de  Cambray  la  difcuffion  (\qs,  points 
agitez,  entre  Sa  Majefté  Impériale  &  Catholi- 
que ,  auiTi  bien  que  les  autres  chofes  qui  étoient 
une   fuite  de  l'affaire  de  la   fucceffion  à   la 
Couronne    d'Efpagne  \    qu'on     y     travaille- 
roit  à  une  Paix  folide  6c  durable,  ^  qu'on  aie 
accepté  la  Médiation  de  Leurs  Majeftez.  Très- 
Chrétienne   êc  Britannique  i  il  fi^ut  bien   re- 
Tome  V,  D  marquer 
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marquer  qu'une  convention  de  cette  nature 
n'empêche  point  que  les  Princes  contradans 
n'aient  pu  conclure  feparémenr  âits  Traite^ 
de  Paix ,  dès  qu'il  cft  certain  qu'on  ne  pouvoit 
emploier  de  moyens  plus  utiles  &  plus  pro- 
pres pour  y  parvenir.  C'effc  ce  que  prouvent 
les  délais  qu'on  a  aportez.  à  la  conclu fion  de 
ces  Traitez  ,  à  deftein  d'en  faire  connoitue 
l'utilité.  On  ne  doit  pas  faire  valoir  l'affaire 
de  la  Médiation  ,  quoique  fondée  fur  le  Droit 
des  Gens,  jufqu'à  prétendre  qu^on  ne  dut 
aucunement  s'en  écarter.  Il  fuffit  qu'on 
puiiïe  parvenir  à  la  fin  que  les  Princes  con- 
traâ:ans  fe  font  propofée  ,  fans  faire  rien  , 
qui  foit  contraire,  diredement  ou  indirede- 
ment  aux  intérêts  des  Médiateurs ,  ou  aux 
conventions  faites  auparavant  avec  eux. 
L'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne  ,  qui  ne 
fouhfîitoient  rien  tant  que  la  Paix  ,  voyant 
naitre  au  Congrès  tant  de  difBcultez  qui 
la  retardoientj  &  qu'on  y  vouloit  renvoier 
l'examen  de  certaines  afFriires  dont  la  àiÇcuï- 
fion  ne  lui  appnrtenoit  en  aucune  manière;  il 
eft  certain  que  l'obligation  qu'ils  avoient 
contradée  d'y  travailler  à  la  Paix ,  cefla  dès- 
lors  :  &  par  la  même  raifon ,  la  Médiatiorr 
de  la  Cour  de  France  ne  pût  plus  avoir  lieu: 
car  en  1724.  il  s'éleva  des  DifFerens  dont 
tout  le  monde  a  été  informé,  entre  la  Cour 
dT.rpagne  6c  celle  de  France;  DifFerens  qui 
étoient  de  fi  grande  importance,  qu'il  ne 
fau'  point  s'étonner  qu'on  s'apliquât  ferieu- 
fement  à  chercher  un  autre  moyen  de  les  Pa- 
cifier à  l'amiable,  &  de  conclure  la  Paix. 
Qi-ioique  dans  le  Manifefte  intitulé,  Remar- 
^ues  fur  l^Analjfe  du  Traité  de  H^tnovery  com- 
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pofc  &  mis  en  lumière  pour  en  défendre  la 
validité,  on  objecte  que  les  Réiolùtions  de 
la  Cour  de  France ,  ne  commencèrent  à  pi- 
rôitre  que  vers  le  mois  de  M  1rs  de  l'an  1725". 
&  que  le  Pleinpouvoir  accordé  au  Duc  de 
jRi^perJaj  pour  lors  AmbaflTadeur  d'Efpagne  j 
auflî  bien  que  fon  Volage  de  Vienne ,  mon- 
trent affez  que  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpa- 
gne,  avoient  entamé,  au  milieu  de  l'année 
1721,  les  Négociations  d'une  Paix  particu- 
lière, qu'ils  dévoient  conclure  erirr'euxj  ce- 
pendant il  eil  certain  que  \qs  Diflentions  fub- 
iîftoient  lông-tems  avant  qu'on  penfàt  à  ce- 
la; ce  qu'on  doit  attribuer  à  la  mort  du  Duc 
d'Orléans ,  Régent  de  France ,  &  de  Loiiis  L 
Roi  d'Efpagne,  de  même  qu'au  changement: 
des  Miniftres  de  ces  deux  Cours;  puifqu'oii 
en  vit  bien  tôt  après  les  triftes  effets. 

On  ne  peut  pas  ôpofer  ici  avec  raifon ,  que 
cette  Paix  conclue  à  Vienne,  independem- 
ment  de  la  Médiation,  'dont  on  étoit  conve- 
nu, adeplûà  L.  M.  T.  C  ôc  B.  parce  qu'elles 
ont  eu  le  chagrin  de  voir  que  la  Cour  d'EP 
pagne  s'étoit  prêtée  fi  facilenlent  à  toutes  le^ 
conditions  de  Paix  qu'on  àvoit  exigé  d'elle  > 
qu'elle  s'étoit  portée  d'elle-même  à  y  fouG- 
crire,  quoiqu'elles  fuflent  peu  honorables  & 
même  infuffifantes;  ce  qui  ne  feroit  pas  ar- 
rivé fi  on  avoit  pris  ces  deux  Rois  pour  Mé- 
diateurs; peut  être  même  n'en  auroit-on  pa^ 
fait  la  propofition.  Cett-e  objecflion,  dis  je> 
ne  feroit  point  valable  ,  car  outre  que  tous 
les  Articles  de  ce  Traité  font  exadlemenc 
conformes  à  la  Quadruple  Alliance  ,  &  aii 
Traité  de  Londres  ;  on  n'y  a  rien  conclu 
D  2  qui 
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qui  pût  être  préjudiciable  à  TEfpagne;  Si 
Ton  croit  que  le  Roi  d'Efpagne  a  trop  ac- 
cordé, parce  qu'il  a  promis  par  l'Art.  XII. 
du  Traité  de  Vienne,  pour  lui  6c  Ces  Succef. 
feurs  3  la  garantie  du  Droit  de  Succeffion  des 
Princeffes  de  la  Maifon  d'Autriche ,  il  effc 
facile  de  concevoir  que  cela  eft  très-équita- 
ble 5  puifque  S.  M.  I.  de  fon  côté ,  en  con- 
fequence  de  fon  Droit  de  Succeffion  au 
Roiaume  d'Efpagne ,  Droit  confirmé  par  des 
Conventions  publiques  ,  s'eft  engagé  à  h 
Garantie,  qu'on  peut,  fur  ce  fondement,  de- 
mander éc  obtenir ,  à  l'égard  du  Roi  de  Fran- 
ce, Ôc  de  celui  de  la  G.  B.  Car  comme  S. 
.M.  I.  s'efl  engagée  par  les  Art.  IV.  &  V.  à 
la  Garantie  ôc  à  la  défenfe  de  la  forme  &  du 
Droit  de  Succeffion  aux  Roiaumes  de  Fran- 
ce,  &  de  la  G.  B.  il  doit  auffi  conferver  dans 
leur  entier  les  Droits  de  Succeffion  des  Prin- 
ceffes de  la  Maifon  d'Autriche  aux  Roiaumes 
&  aux  Provinces  Héréditaires.  De  là  ,  il 
fuit  clairement:,  félon  l'Article  III.  du  Traité  , 
dont  nous  venons  de  parler ,  que  ces  Terres 
qui  étoient  autrefois  au  pouvoir  de  l'Efpa- 
gne ,  étant  depuis  paflées  par  diverfes  conven-^ 
tions,  à  la  Maifon  d'Autriche,  les  Rois  de 
France  &  de  la  Grande-Bretagne  font  en- 
gagez à  la  maintenir  dans  cette  pofleffion ,  & 
cet  engagement  regarde  en  général  les  Héri- 
tiers ôc  les  Succeffeurs  de  S.  M.  I.  fans  diflfe* 
rence  de  Sexe.  Cette  Convention  fi  folem- 
nelle,  auroit  peu  d'efïèt  pour  l'avenir,  û  oa 
n'expliquoit  ce  qu'elle  contient  implicitement 
à  l'égard  de  l'obligation  où  l'on  eft  de  main- 
tenir le  Droit  de  Succeffion  des  Princeffes 
de  la  Mailon  d'Autriche.    C'eit  à  tort  que 

l'Au- 
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l'Auteur  des  Remarqués  fur  rAnalyfe  du  Trai- 
té  dé  Hanover  infifte  ici,  que  la  difpofition 
faite  par  l'Empereur  ,  eft  pofterieure  aux 
Traitez  concernant  la  Succeffion  aux  Roiau- 
mes  de  France,  d'Efpagne,  &  de  la  Grande 
Bretagne  j  &  que  ce  ne  font  ni  les  inftances  , 
ni  les  Demandes  des  Rois  ou  des  Nations  é- 
trangeres  qui  ont  donné  occafion  à  cette  dif^ 
pofition,  mais  le  feul  dedr  de  conferver,  & 
çie  déclarer  pour  l'avenir,  que  cette  Succel^ 
fion  apartenoit  à  fcs  Enfans,  &  à  Tes  Héri- 
tiers de  l'un  Ôc  de  l'autre  Sexe.  Il  ne 
fuit  point  de  là ,  comme  le  prétend  cet  Au- 
teur, que  les  autres  Nations  de  l'Europe 
n'ont  aucun  intérêt  à  cette  affaire.  Car  puif- 
que  l'Empereur  à  contraété  cette  obligation 
par  la  Quadruple  Alliance,  la  nature  même 
de  la  chofe,  &  l'équité  demandent,  que  la 
llipulation  faite  non  feulement  en  faveur  de 
ces  Princes  ôc  de  ces  Etats,  mais  auffi  pour 
maintenir  la  Paix  6c  la  tranquillité  dans  tou- 
te l'Europe,  foit  interprétées  à  l'avantage  de 
la  Succeifion  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  fur 
tout ,  puifque  cette  Convention  eft  fondée 
fur  la  Renonciation  de  l'Empereur  à  toutes 
prétendons  fur  les  Roiaumes  d'Efpagne  àc 
des  Indes.  Car  il  y  auroit  de  rinjuilice,  à 
nier  qu'on  put  tirer  de  là,  avec  juflice  une 
obligation  réciproque  ,  à  l'égard  du  Droit  de 
Succeffion  de  la  Maifon  d'Autriche.  A  tous 
CCS  raifonnemens  on  peut  fort  bien  ajouter 
ce  qui  a  été  conclu  par  l'Article  XIX.  da 
Traité  de  Raftad  à  l'égard  des  Païs  Bas  Au- 
trichiens ;  par  lequel  le  Roi  de  France  con- 
fent  formellement,  que  S.  M.  I.  entre  en 
poffeffion  des  Païs-Bas  Efpagnols,  dont  El- 
D  3  le 
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le  jouïroit  en  paix  &  en  tranquillité  à  jamais  »^ 
aufli  bien  que  Tes  Héritiers  j  lelon  les  Loix 
de  Succeffion  qui  font  d'ufage  dans  la  Mai- 
fon  d'Autriche  ,  par  raport  à  fes  poflèffions 
dans  l'Italie  ,  Art.  XXX.  c'eft  ce  qu'il  faut 
bien  remarquer.  S.  M.  T.  C  engage  dans 
le  même  endroit  fa  Parole  Royale,  qu'Elle 
n'inquieteroit  l'Empereur  &  la  Maifon  d'Au- 
triche dans  cette  poffeflion,  ni  dire6lement, 
m  indiredement  3  fous  quelque  prétexte,  ni 
de  quelque  façon  que  ce  puifTe  être,  ôc  qu'El- 
le n'empêcheroit  point  l'Empereur ,  ni  la 
Maifon  d'Autriche  de  joiiir  de  ce  qu'elle 
pofTedoit  à  préfent  ,  ou  qu'elle  pouroit  ac- 
quérir à  l'avenir  par  quelque  Négociation, 
Traité ,  ou  quelque  autre  yoye  légitime 
qui  tendit  à  la  Paix.  Si  l'on  fait  une  ferieufc 
attention  à  tout  cela  >  on  verra  facilement 
combien  il  feroit  contraire  au  fiiléme  de  tou- 
tes les  Conventions  dont  nous  avons  parlé, 
fi  l'on  defuniiïbit  mal  à  propos  des  chofes 
qu'on  avoit  fi  bien  unies  auparavant,  &  fi  on 
donnoit  lieu  à  de  faufïes  Explications.  A 
ceci  on  peut  ajouter  qu'il  n'y  a  du  tout  rien 
à  craindre  du  mariage  futur  de  la  Séréniffime 
ArchiduchefTe  ;  &  qu'on  doit  s'attendre  à  une 
toute  autre  difpofition  à  cet  égard,  que  celle 
qui  eft  contenue  dans  un  Manifefte  Anglois  , 
où  l'Auteur  veut  excufer  le  refus  de  la  Garan- 
tie. Cela  eft  conftantpar  l'état  même  àiÇ:s  affai- 
res, de  forte  qu'il  feroit  inutile  d'en  dire  da- 
vantage ici. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus,  qu'on  ait 
ajouté  au  Traité  de  Vienne  des  Articles  fe- 
parez   qui   contiennent  une  Alliance  offenfi- 
ye,  ou  contraire  aux   Conventions  antérieu- 
res. 
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tes  des  Rois  de  France  &  de  la  G.  B.  Quoi- 
<3u'on  ait  dit  dans  la  Harangue  du  feu  Roi 
d'Angleterre  ,  qui  fut  prononcée  le  28. 
Janvier  1727.  en  plein  Parlement,  que  le 
Traité  de  Vienne  tcndoit  à  détruire  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  &  à  afFoiblir  les  raifons 
qu'on  a  d'y  maintenir  l'équilibre,  &  qu'en 
particulier,  on  avoit  conclu  quelque  chofe 
€n  faveur  du  Prétendant  ôc  à  l'égard  de  la 
reftitution  de  Gibraltar  ôc  de  Port  Mahon ,  il 
eft  certain  pourtant,  &  l'événement  l'a  fait 
voir  ,  que  Tes  accufations  étoient  fort  mal 
fondées ,  &  uniquement  apuyées  fur  les  faux 
raports»  ôc  les  fupofitions  de  quelques  mal 
intentionnez;  de  forte  qu'on  n'en  avoit  pu 
produire  aucune  preuve  autentique  &  digne  de 
foi;  quoique  plufieurs  Grands  d'Angleterre, 
afîemblez.  en  Parlement ,  apuyalfent  là  dcf- 
fus  ;  auxquels  les  autres  répondirent ,  que  le 
Roi  n'étoit  pas  obligé  de  communiquer  au 
Parlement  le  fecret  des  avis  qu'il  avoit  reçu , 
fur  tout  dans  des  affaires  aulïî  délicates  que 
celles  dont  il  s'agilToir  ,  mais  qu'on  devoit 
ajouter  foi  aux  paroles  &aux  proteilations  que 
le  Roi  avoit  faites  publiquement. 

La  Cour  Impériale,  informée  des  inventives 
qu'on  avoit  débitées  dans  le  Parlement  d'An- 
gleterre contre  le  Traité  de  Vienne,  jugea  à 
propos  de  les  retuter  par  étrit  Mr.  Palm, 
Relident  de  l'Empereur  à  Londres?  fut  char- 
gé de  cela ,  &  même  de  faire  courir  les  Let-' 
très  que  le  Comte  de  Zinz.endorfF ,  Grand 
Chancelier  de  la  Cour  Impériale,  &  nommé 
Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Cambray,  lui 
avoit  écrite  :  Et  même  ,  après  que  les  Am- 
balTadeurs,  Députez  de  la  parc  de  la  France 
D  4  *  & 
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&C  de  la  G.  B.  à  la  Diète  de  Ratisbonne,  y 
eurent  déduits  quelques  propofitions  très- 
defagréables  à  la  Cour  Impériale  j  On  les 
réfuta  vivement  par  le  Décret  de  la  Com- 
miffion  Impériale  du  27.  Mars,  &  on  fit 
voir ,  que  ces  imputations  étoient  defti- 
tuées  de  tout  fondement,  &  reflentoient 
tout-à  fait  îa  calomnie.  Cette  Réponfe  re- 
gardoit  à  la  vérité  la  Cour  de  la  G.  B.,  mais 
nullement  la  Nation.  Ainfi  ce  qu'on  avoit  a- 
vancé  touchant  T Alliance  offenfive,  qu'on  âï- 
foit  avoir  été  conclue  entre  l'Empereur  &  le 
Roi  d'Efpagne,  qui  a  dû  donner  quelque 
coiilcur  au  Traité  de  Hanover,  a  été  non 
feulement  contredit,  mais  même  on  n'a  pu 
en  donner  aucune  preuve ,  ce  qu'il  auroic 
pourtant  fallu  faire. 

Le  Traire  conclu  entre  S.  M.  I.  &  S.  M. 
Cath.  ne  concerne  que  la  Paix  &:  le  Com- 
merce. On  l'a  fait  imprimer  à  Vienne,  $c 
on  peut  fe  convaincre  facilement  qu'il  ne 
contient  rien  d'aprochânt  d'^ne  Alliance  of- 
fenfive.  Il  paroit  que  ce  Traité  n'a  été  con- 
clu qu'en  vue  d'affermir  îa  Paix  fondée  fur 
la  Quadruple  Alliance  ,  bien  loin  de  déroger 
en  aucune  manière  aux  Traiter,  faits  aupara- 
vant avec  les  autres  Princes ,  Ôc  fur  tout  à- 
vec  le  Roi  de  France  &  le  Roi  de  la  Gr. 
Bretagne.  Ainfi  ce  Traité  ne  met  point  en 
danger  la  balance  &  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. Qujirit  à  la  reftitutioB  de  Gibraltar  6c 
de  Port  Mahon.  S.  M,  I.  a  feulement  pro-' 
mis  de  iblliciter  à  la  Cour  de  la  Gr.  Br.  pour 
cei'aj  mais  elle  ne  s'effc  point  engagée  à  don- 
ner du  fecours  au  Roi  d'Efpagtie,  ni  même 
g  une  Garantie.  Tout  ce  à  quoi  l'Empereur 
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s'eft  engagé,  eft  renfermé  dans  les  bornes 
d'une  Négociation  à  i*amiable  j  ce  que  TEm- 
pereur  a  pu  promettre  ,  il  l'a  fait  dans  la 
vûë  d'éloigner  la  guerre  &  les  troubles  qui 
pouroient  furvenir  à  cette  occafion  ,  les 
Droits  d'aucun  Prince  ne  font  en  rien  in- 
térelTez  par  cette  promefle ,  le  Droit  des  Gens 
n'y  eft  point  violé,  &  elle  eft  même  diredc- 
ment  opofée  à  une  Alliance  offcnfive.  Tel- 
le a  été  l'intention  de  Sa  Maj.  Imp.  dans  ce 
Traité  ,  auffi  lorfque  les  Efpagnols  mirent 
le  fiege  devant  Gibraltar  le  22.  Février  de 
l'année  dernière  ,  ce  furent  leurs  feules 
Troupes  qui  commencèrent  &  continuèrent 
ce  fiége.  La  Cour  Impériale,  bien  loin  de 
leur  fournir  des  Subfides,  ne  les  aida  pas 
même  de  Ces  avis.  La  Cour  d'Efpagne  dé- 
clara elle  même,  que  ce  fiége  devoit  être 
regardé  comme  une  afFaire  particulière,  qui 
n'intéreiïbic  que  les  Efpagnols  &c  les  Anglois , 
&  que  les  autres  Princes  leurs  Alliez  ne  dé- 
voient fournir  aucuns  fecours,  ni  aux  affie- 
gezj  ni  aux  afTiegeans,  ni  même  faire  diver- 
iion  par  quelque  hoftilicez. 

On  ne  doit  pas  non  plus  taxer  le  Traité 
de  Vienne  d'Alliance  offènfvé,  fous  prétexte 
que  S.  M.  C.  s'eft  engagée  à  la  Garantie  du 
Privilège  ôc  du  Droit  que  l'Empereur  a  ac- 
cordé à  la  Compagnie  d'Oftende,  pour  négo- 
cier dans  les  Indes.  Car  ,  puifque  l'Empe- 
reur a  pu  accorder  ce  Privilège  aux  Habitans 
des  Pais  Bas  Autrichiens,  fans  contrevenir 
à  aucun  Traité  ,  comme  on  l'a  démontré 
dans  plulieurs  Ecrits,  qui  auroit  empêché  de 
ftipuler  une  Convention  pour  la  fureté  de  cett^ 
Compagnie  ? 

D  5  II 
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II  faut  avouer  ici,  qu'avant  la  conclufion 
de  cette  Paix ,  le  Roi  d'Efpagne  s'étoit  opo- 
fé  en  partie,  tant  à  la  Cour  d'Angleterre  qu'à 
celle  de  France,  à  récabiifTement  de  cette 
Conîpagnie.  Il  écrivit  à  ce  fujet  des  Lettres 
au  Gouvernement  d'Angleterre  j  &  il  travail- 
îa  à  la  Cour  de  France,  pour  obtenir  qu'on 
renvoyât  cette  affaire  au  Congrès  de  Cam- 
bray ,  pour  y  être  difcutée.  Ces  circonftan- 
ces  fe  trouvent  déduites  dans  les  Réponfes 
de  L.  H.  P.  aux  Mémoires  du  Marquis  de 
St.  Philippe  ,  autrefois  Ambaffadeur  d'Efpa- 
gne à  la  Haye.  Il  faut  bien  remarquer  que, 
quoique  cela  fe  (oit  ainfi  paffé,  ce  n'eft  pas 
que  le  Roi  d'Efpagne  crut  que  cette  permif- 
fion  de  négocier  aux  Indes,  fut  contraire  aux 
Conventions  antérieures  ,  &  nommément  à 
la  Paix  de  Munfter,  mais  parce  qu'il  jugea  à 
propos  de  déférer  aux  inftan ces  du  Roi  d'An- 
gleterre &  des  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  5  croyant  pouvoir  plus  promptement 
&  avec  moins  de  peine,  conduire,  par  ces 
voyes  obliques ,  fes  affaires  particulières  au 
but  qu'il  fe  propofoit. 

Quoique  la  Cour  d'Efpagne  parut  perfuadée , 
que  les  opofitions  formées  contre  la  Com- 
pagnie d'Oftende,  par  les  Etats  Généraux, 
&  même  par  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales, privilégiée  dans  les  Provinces  Unies  , 
étoient  bien  fondées ,  &  que  les  Articles  V. 
ôc  VI.  de  la  Paix  de  Munfter  dévoient  être 
expliqués  en  faveur  de  cette  Compagnie,  & 
de  fon  Commerce  dans  les  Indes  Orientales 
à  Texclufion  de  toute  autre;  cependant,  a- 
près  avoi"  attentivement  examiné  ôc  pt-fé  les 
raifons  fur  iefqucUes   on    apuyoit  rétabliffc- 

ment 
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inent  d'une  Compagnie  dans  les  Païs-Bas 
Autrichiens,  elle  a  reconnue  le  bon  Droit 
de  l'Empereur  dans  cette  affdre.  On  jugeoit 
alors  que  cette  affaire  ne  pouvoit  point  être 
portée  au  Congrès  pour  lors  alïemblé  à 
Cambray,  vu  qu'il  n'y  avoit  aucun  raport 
entr'elle  &  les  autres  points  indécis,  &  en 
çontefte  entre  l'Empereur  ôc  le  Roi  d'Efpa- 
gne,  ôcquel,.  H.  P.  avoient  toujous  réfu- 
te d'accéder  au  Traité  de  la  Quadruple  Al- 
liance; c'eft  pourquoi  il  ne  leur  avoit  pas  été 
permis  d'envoyer  leur?  Plénipotentiaires  au 
Congrès,  ainli  qu'avoient  fait  les  autres  Puif- 
fances  contradantes  6c  alliées.  Ce  qui 
fit  que  la  Cour  de  France  defaprouva  la 
propofition  de  porter  cette  Difpute  au  Con- 
grès ,  fans  en  attaquer  l'équité  ,  fâchant 
bien  que  cela  ne  pouroit  fe  faire  fans  le 
confentement  de  l'Empereur ,  qui  ne  re- 
gardoit  pas  une  affaire  de  cette  nature  com- 
me ayant  raport  à  l'objet  du  Congrès  ,  & 
qu'il  ne  confentiroit  Jamais,  pour  d'autres 
raifons,  qu'on  y  traitât,  ni  même  qu'on  y 
propofât  quelques  Griefs.  J'ajoute  à  cela 
que  le  Roi  d'Efpagne  a  pu  s'engager  à  la 
Garantie,  dont  nous  avons  déjà  parlé  fi  fou- 
vent,  puifqu'il  efl  certain  que  l'établillement 
de  la  Compagnie  d'Oilende  ne  prejudicie  en 
rien  au  Commerce  des  Efpagnols  dans  les 
deux  Indes.  Bien  loin  de  là,  le  fecours  ré- 
ciproque, qu'elle  eft  obligée  de  leur  donner 
en  cas  de  befoin ,  en  coniequence  du  Traité 
de  Commerce  conclu  à  Vienne  le  i.  Mai 
1725.  leur  aporte  beaucoup  d'utilité.  Ainfil  , 
foit  que  l'on  juge  de  la  Garantie  par  les  rai- 
fons d'Etat,  ou  par  le  Droit  des  Gens  dont 
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il  s'agit  ici  principalement ,  il .  eft  certain 
qu'on  peut  le  défendre  de  Tune  &  de  l'autre 
manière.  Car  félon  le  Droit  des  Gens  ,  il 
eft  très-permis  à  un  Prince,  de  s'engager  à 
défendre  les  Droits  d'un  autre  Prince  5  quand 
même  il  s'en  trouveroit  qui  les  revoque- 
roient  en  doute,  pourvu  toutefois  que  Tu- 
furpation ,  de  même  que  l'infradion  des 
Traitez  &  dQS  •  Conventions  publiques ,  ne 
ibit  pas  notoire,  ôc  qu'il  ne  fe  trouve  point 
de  circonftances  &  de  Paârs  qui  empêchent 
cette  Garantie,  en  la  rendant  préjudiciable. 
Tout  cela  ne  peut  point  être  apliqué  au  cas 
dont  il  s'agit ,  car  il  faut  encore  remarquer 
que  cette  Garantie  particulière ,  à  laquelle  le 
Roi  d'Efpagne  s'eft  engagé,  découle,  pour 
ainfi  dire,  de  la  Quadruple  Alliance  ;  auffi- 
bien  que  les  Accords  de  l'Article  Vlli.  du 
Traité  de  Vienne  ainfi  Sa  Majefté  Catho- 
lique s'étant  engagée  à  maintenir  la  Maifon 
d'Autriche  ,  dans  la  poffeiTion  des  Païs-Bas 
Autrichiens,  cette  obligation  s'étend  à  em- 
pêcher qu'aucun  Prince  ou  République  n'en- 
treprenne de  la  troubler  dans  cette  pofTeirion 
à  caufe  de  l'établiOTement  de  la  Compagnie 
d'Oftende,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifTe  être;  6c  s'opofer  à  toutes  les  hoftili- 
tez  6c  autres  voyes  de  fait  qu'on  pouroit 
mettre  en  ufage.  Cette  preuve  eft  plus  con- 
cluante, àc  plus  conforme  au  Droit  éts 
Gens,  que  celle  que  la  Cour  de  la  Grande 
Bretagne  a  prétextée  ,  tandis  qu'elle  a  fou- 
tenu  le  parti  des  Provinces-Unies,  alléguant 
que  par  l'Angleterre  6c  le  Traité  particulier, 
conclu  entre  l'Alliance  6c  la  République 
des  Païs-Bas  en  170^.  6c  171 3.  on  a  voit  éta- 
bli 
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bli  une  Garantie  générale  &  réciproque;  & 
que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  dévoie 
être  regardé  en  partie  comme  Médiateur  de 
la  Paix  ,  ôc  en  partie  comme  Garant  dans 
les  autres  Conventions  ,  &  fur  tout  dans 
l'Alliance  d'Anvers  ,  ou  le  Traité  de  /a 
Barrière  de  171 5>  Car  on  ne  peut  point  fai- 
re valoir  ici  cette  Garantie  générale  promi- 
fe  à  l'occafion  de  la  Succeffion  de  la  Mai- 
fon  Electorale  de  Hanover,  puifque,  fi  l'on 
excepte  la  Compagnie  d'Oftende ,  il  n'y  a 
rien  qui  puilTe  troubler  le  Commerce  des 
Anglois  6c  des  HoUandois  dans  les  Indes  > 
ou  qui  blefîe  leurs  Droits.  D'ailleurs  ,  les 
autres  Conventions,  &  même  le  Traité  de  /a 
Barrière,  font  antérieures  à  l'EtablifTement fuf- 
dit;  &  même  on  ne  peut  5  pour  quelque  raifon 
que  fe  foit,  ks  faire  entrer  dans  l'affaire  dont 
il  s'agit. 

Durefte,  quoique  la  Garantie,  à  laquelle 
Sa  Majefté  Catholique  s'eft  engagée  ,  ne 
prouve  pas  abfolument  la  juftice  de  la  caufe  , 
ce  qui  même  n'efl  pas  néceflaire  ,  il  fuffic 
que  la  Cour  d'Efpagne,  celle  de  Rufîîe,  6c 
les  autres  Alliez  de  Sa  Majefté  Impériale  en 
foient  convaincus,  &c  qu'ils  puiflcnt  la  défen- 
dre avec  peut-être  plus  d'affurance  que  les 
Alliez  de  Hanover  n'en  font  paroitre  en  l'at- 
taquant. 


CHA- 
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CHAPITRE    III. 

De  la  nature  du  Traité  de  Hanover  ,  exa- 
miné far  raport  aux  Conflitutions  dé 
V Empire ,  ou  fon  fait  attention  au  Afa- 
nifefte  intitulé:  Remarques  furrAnalyfe 
du  Traité  de  Hanover* 


T)  Eu  de  mois  après  la  conclufîon  du  Trai- 
Jl  té  de  Vienne  5  George  I,  Roi  de  la  G. 
B.  fie  tant,  de  l'avis  du  Gouvernement  de 
France,  dont  le  Duc  de  Bourbon  étoit  alors 
le  Chef,  que  le  Traité  de  Hanover  fut  con- 
clu le  3.  Septembre  1725.  entre  les  Rois  de 
France,  d'Angleterre,  &  de  PrufTe.  11  n'efl: 
pas  difficile  de  voir  ce  qui  porta  cts  Princes 
^  en  venir  là.  Ils  crurent  que  le  Traité  dé 
Vienne  ,  conclu  à  rimprov^ifte  ,  après  le 
Congrès  de  Cambray,  &  fans  la  Médiation 
de  la  Cour  de  France  ,  étoit  une  Alliance 
oflPenfive  ,  qui  pouvoir  être  <"rès  dommagea- 
ble aux  Conventions  antérie^rto,  Ôc  contrai- 
re à  réquilibre  qu'on  avoit  intérès  de  main- 
tenir en  Europe.  Une  affaire  de  cette  im- 
portance leur  fit  penfer  à  prévenir  de  bonne- 
héurè ,  par  une  étroite ,  uniori ,  tous  les  in- 
conveniens  qui  en  pouroient  fuivre.  La  Cour 
impériale  penfa  d'abord  tout  autrement  de  ce 
Traité,  auquel  elle  opofoit  celui  de  Vienne, 
qui  n'avoit  été  conclu  que  p  '-~  affermir  de 
plus  en  plus  fa  paix,  &  qui  n'étoit  en  rien 
préjudiciable    aux   autres    Princes ,    au   lieu 

qu'elle 
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qu'elle  croyoit  celui  de  Hanover  plus  propre 
à  troubler   qu'à  rrïainterîir  la    tranquillité    en 
Europe.     On  jugea   bien  qu'il  faloit  s'cpofer 
à  ce  Traité,  parce  que  le  Roi  d'Angleierre  , 
&  celui  de  Pruflè  étant  Eledleurs,  ce  Trai- 
té 5   qu'ils  avoient   conclu   avec    le  Roi  de 
France,  expoferoit  à  un  grand   danger  l'Em- 
pire, dont   ils  étoient  Membres,   en  violant 
fes  Conftitutions  fi  falutaires.     Voici  ce  qui 
a  été  avancé  à  ce  fujec  dans  l'Analyfe  du  Trai- 
té de  Hanover -y   imprimée   à  Vienne.     11  eft 
vrai   que  ,   fi   Ton   veut   traiter   cette   affaire 
conformément  aux  principes  clairs  ôc  incon- 
teftables  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens  à 
principes  qui  font  admis  à  bon  Droit,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  juger  des  affaires  publiques,  iî 
paroit  que  les  Puiflànces  intérefTees  au  Trai- 
té de  Hanover,  ont  eues  plufieurs  raifons  ^ 
même  des  raifons  d'Etat  qui  les  ont  engagées 
à  cela.     Car  une  réconciliation  fi  fubite,  6c 
fi  imprévue,  entre  l'Empereur  ôclc  Roi  d'Ef- 
pagne,  reconciliation  qui  fembloit  aporter  en 
un  moment  tant  de  changemens  dans  les  af- 
faires de  l'Europe  ,    donnoit  lieu    à  diverfes 
reflexions    politiques   à  des  foupçons,    &    à 
la  crainte.  Ajoutez  à  cela  qu'il   n'y   eut  au- 
cun des  autres  Rois  6c  Princes  compris  dans 
le  Traité  de  Vienne,  comme  c'eft  la  coutu- 
me dans  les  folemnels  Traitez  de  Paix.     11 
n'en  fut  fait  aucune  mention,   &  ils  n'y  fu- 
rent pas  même  invitez  :  feulement   on  voit 
dans  l'Article  XVI.  en   termes  afïèz  vagues  > 
que  ceux  qui,  dans  l'efpace  d'un  an,  feroieriC 
nommez  par  l'une  ou  l'autre  partie  contrac- 
tante ,  feroient  compris  d'un  commun   con- 
fentement,  dans  le  préfenc  Traité.    Mais  fi 

l'on 
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Ton  fait  attention  aux  termes,  dans  lefquels 
eft  conçu  le  Traité  de  Hanover,  on  verra 
que  les  Parties  contradantes  s'y  engagent 
mutuellement  à  la  Defenfe  &  à  la  Garantie  de,. 
leurs  Droits  >  &  par  conféquent  il  ne  peut  poinf  * 
paffer  pour  une  Alliance  purement  offenlive. 
L'Article  II.  eft  conçu  en  ces  termes  :  Coin- 
me  c'eft  ie  'véritable  but  <^  mtention  de  cette 
Alliance -i  entre  lefdits  Rois  ,  de  conferver  mu^ 
tuelleme7it  la  Paix  ^  la  tranquiliite  de  leurs 
'Royaumes  refpeéîifs  j  heurs  Majeftez  fufdites 
s^ entrepromettent  leur  Garantie  réciproque  pour 
protéger  Ô*  maintejiir  généralement  tous  les  E- 
tats  y  Pais  e^  failles  y  tant  dedans  que  dehors  de 
PEurope^  ôcc.  &  Ton  ajoute  dans  le  III.  Ar- 
ticle :  Et  s'il  arrivait  qu'aucmie  des  Parties 
cmtraHafites  fut  attaquée  ouvertement ,  oi^ 
qu''eUe  fut  troublée ,  dans  le  cas  fujdit ,  6cc. 
On  voit  par  là  que  ce  Traité  eft  proprement 
de  la  nature  des  autres  Conventions  défenfi- 
ves  faites  auparavant,  puiiqu'il  ne  peut  être 
regardé  comme  ofFenfif,  qu'en  cas  que  les 
Parties  contractantes  foient  auparavant  le- 
ièts-i  ôc  que  leurs  bons  offices  pour  la  répa- 
ration des  dommages  foient  inutiles  ,  com- 
me il  paroit  par  les  propres  termes  de  l'Ar-' 
ticle  III.  que  nous  venons  de  citer  :  Et  que 
les  bons  ojfices  ci-dejfus  mentionnez  ne  fujj^nt  p^s 
ajfez  efficaces  pour  procurer  une  jufie  fatisfac» 
tion  ér  reparution  pour  les  torts  ^  dommages , 
faits  à  la  partie  le  fée-,  alors  les  autres  parties -, 
^c.  fourniront  les  fecours  fuivans .,  é^c  Et  à  la 
fin  il  eft  dic>  Enfin  en  cas  de  necejjité  lefdits 
Alliez  ajpfieront  la  partie  lefée  de  toutes  leurs 
forces  y  ^  même  déclareront  la  guerre  à  Pag' 
ire£eur,    Ainft  3    s'ils  furvenoit   des    brouil- 

leriesj 
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kries  >  &  que  quelques  Princes  pourvoient 
à  leur  fureté  par  des  Alliances  ,  fans  doute 
que  les  autres  Souverains,  qui  n'y  ont  point 
été  compris  >  peuvent  faire  la  même  chofeJ 
Cette  conduite  très  -  conforme  au  Droit  des 
Gens,  eft  autorifée  par  une  infinité  d'exem- 
ples. Il  n'eft  pas  moins  certain  qu'il  dé- 
pend de  la  volonté  d'un  chacun  d'accéder 
ou  non  à  un  Traité  d'Alliance  ôc  de  Paix. 
Cette  Règle  foufFre  pourtant  exception.  On 
en  peut  tirer  un  exemple  du  Traité  de  Lon- 
dres ,  ou  de  l'Article  111.  de  la  Quadruple 
Alliance  ,  qu'on  a  toujours  tenu  fecret ,  qui 
porte  qu'on  employeroit  la  voye  des  armes 
pour  engager  les  Rois  d'Efpagne  &  de  Sar- 
daigne  ,  à  accepter  les  Conditions  de  Paix 
contenues  dans  cette  Alliance  ;  ce  qui  fut 
exécuté  en  partie  par  les  François,  &  en  par- 
tie par  les  Anglois. 

Surquoi  il  faut  confiderer  attentivement  , 
I.  fi  le  Traité  de  Hanovre  eft  contraire  à  la 
Quadruple  Alliance,  ou  non? 

II.  Si  ce  Traité  eft  conforme  aux  Conftitu- 
tions  de  l'Empire ,  &  s'il  eft  valable  à  cet  égard? 

Quant  à  la  première  Queftion  ,  nous  a- 
vons  montré  ci  defllis  ,  que  la  Quadruple 
Alliance  eft  la  bafc  &  le  fondement  du  Trai- 
té de  Vienne.  D'où  il  fuit  conformément 
aux  Loix  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens, 
que  les  Accords  appuyez  fur  ce  fondement, 
ôc  conclus  entre  l'Empereur  &  le  Roi  d'Ei- 
pagne,  doivent  être  reconnus  valides,  &  ob- 
fervées  par  tous  les  autres  Princes  Alliez.  , 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'Article  IIL 
&  V.  du  Traité  de  Vienne,  &  Ton  doit  plu- 
tôt avoir  égajrd  à  l'obligation  contra<5tée  par 

Tome  y.  E  ce 
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ce  Traité  ,  dont  le  but  eft  de  maintenir  1^ 
Paix  ôc  la  tranquillité  en  Europe,  qu'à  l'offre 
de  la  Médiation  qui  ne  regarde  ,  pour  ainû 
dire ,  que  les  AccefToires.  Ainfi  \qs  Prince» 
compris  dans  le  Traité  de  Hanovre,  peuvent >• 
fans  préjudicier  à  leurs  Droits  ,  accéder  au 
Traité  de  Vienne  j  &  quand  même  ils  ne  le 
feroient  pas,  Leur  Maj.  T.  C.  &  Brit.  font 
abfolument  tenues  de  s'y  conformer  à  l'avenir 
en  confequence  de  la  Quadruple  Alliance.  On 
ne  peut  pas  conclure  de  ce  qui  a  été  dit  pré-- 
cédemment  que  le  Traité  de  Hannovre,  bien- 
loin-  d'être  contraire  à  la  Quadruple  Allian- 
ce, peut  parfaitemeut  lui  être  concilié.  Caii 
pour  ce  qui  regarde  en  particulier  les  Rois 
de  France  &  d'Angleterre,  qui  ne  fçait  que 
les  Conventions  ftipulées  dans  la  Quadruple 
Alliance,  félon  la  forme  &  teneur  des  Ac-> 
cords  précedens,  &  nommément  du  Traité 
d'Utrecht  de  171 3.?  tendent  toutes  enfem- 
ble  à  l'avantage  de  ces  deux  Princes  ,  ÔÊ 
qu'on  ne  peut  les  changer  pour  quelque  rai- 
ion  que  ce  foit. 

Quant  à  l'autre  Queftion  ,  fçavoir  fi  \6 
Traité  de  Hannovre  convient  aux  Conftitu- 
îions  de  l'Empire,  ou  s'il  leur  eft  contraire,' 
l'Auteur  dQVAtialyJe  du  Traité  de  Hannovre  ^ 
a  pris  ce  dernier  parti  j  &  les  'Remarques  fup 
TAnalyfe  du  Traité  de  Hannovre  ,  défendent 
le  premier.  Les  Preuves  qu'on  allègue  con- 
tre la  validité  de  ce  Traité  relativement  auje 
Conftitutions  de  l'Empire  fe  reduifent  à  dire, 
I.  que  la  Garantie  refpedive  promife  dans 
FArt.IL  à  l'égard  des  PofTelîîons  &  des  Droits 
conteftez ,  eïl  préjudiciable  à  la  Jurifdiârion  & 
au  PouToiï  de  l'Empereur.    2.  Q^e  le  Droit 

que 
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que- les  Princes  &  les  divers  Etats  de  l'Em- 
pire ont  de  conclure  àzs  Traitez  avec  les 
Puiflances  Etrangères ,  eft  trop  reftraint:  par 
ies  Loix  publiques.  3.  Que  les  conditions 
mutuelles  flipulées  par  le  Fraité  de  Hano- 
vre font  d'une  nature  à  exxiter  une  Guerre 
dans  l'Empire  5  ôc  l'expofer  aux  invafions  des 
François.  4.  Q^i'on  ne  voit  pas  comment 
accorder  la  promefTe  de  fournir  à  un  Prm- 
ce  étranger,  ou  aux  Ennemis  de  l'Empire, 
des  fecours  pour  le  détruire  >  avec  l'obliga- 
tion de  le  défendre  pendant  la  Guerre.  Il 
eft  bien  vrai  qu'on  peut  diilinguer  entre  Roi 
&  Eledeur ,  mais  cette  diftindlion  ne  peut 
point  être  employée  au  defavantage  de  l'Em- 
pire. Voyons  à  préfent  en  peu  de  mots ,  Cv 
ces  raifons  principales  ont  été  bien  difcutées 
ôc  refutées  par  l'Auteur  qui  a  défendu  la 
caufe  de  la  partie  adverfe. 

Pour  commencer  par  ce  qui  concerne  le 
Droit  accordé  aux  Princes  d*Aîlemagne   par 
les  Conftitutions  de  l'Empire  ,    &c  en  p.irti- 
culier  par  la  Paix  de  Weftpbalie  ,    de  con- 
tracter des   Alliances  j    fi   Ton  confidere  eii 
général  ce  que  cet  Auteur  en   a  dit  ,  on  lé 
croira  indubitable.     En  effet ,    on  ne  peut 
prefque  pas  douter  que  les  Eledteurs   êc  les 
divers  Ordres  de  l'Empire  ne   puiffent  s'en- 
gager   à    une    Garantie   mutuelle    de    leurâ 
Droits  &  de  leurs  Poffeffions ,   fur  tout ,  lî 
d'autres  veulent  faire  valoir  quelques  prétcn- 
fions,  ou  fi  la  chofe  eft  remife  au  jugement 
de    l'Empereur  ,    pourvu  néanmoins   qu'on 
ne  touche  point  au  Pouvoir  6c  à  la  Jurifdic- 
tion  fouveraine  de  ce  Prince.     Car  ,  puif- 
qu'un  tel  engagement  n'a  d'autre  but  que  de 
E  â  s'opo- 
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s'opofer  aux  troubles  que  d'autres  pouroient 
exciter  ,  il  s'enfuit  naturellement  que  des 
Padts  de  cette  nature  ne  tendent  point  à 
maintenir  des  Droits  &  des  PofTeflfîons  con- 
tre le  Jugement  qu'en  auroit  porté  l'Empe- 
reur 5  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  contraires  à 
la  Paix  de  Weflphalie ,  qui  défend  d'em- 
ployer les  Yoyes  de  fait  ,  &  qui  ne  permet 
que  les  voyes  de  Droit ,  &  de  menaces  tout 
au  plus.  On  doit  penfer  tout  autrement  des 
TraiteT,  d'Alliance  que  les  Eledeurs  &  Prin- 
ces de  l'Empire  contradent  avec  les  Rois  ôc 
autres  Potentats,  de  même  que  de  la  Garan- 
tie mutuelle  ftipulée  entr'eux  par  raport  à 
leurs  Droits  &  PofTeffions.  Car  ,  quoique 
ce  ne  fut  pas  l'intention  des  Parties  contrac- 
tantes d'aftbiblir  ou  d'éluder  l'Autorité  &  le 
Pouvoir  de  l'Empereur,  il  peut  pourtant  ar- 
river 5  par  exemple  ,  que  la  reftitution  d'un 
tel  Territoire  ,  que  l'Empereur  auroit  or- 
donné être  faite,  feroit  empêchée  y  puifque, 
celui  qui  feroit  obligé  à  la  reftitution ,  peut 
implorer  le  fecours  d'un  Prince  Allié  ,  &  le 
porter  à  ia  Garantie  indéterminée  à  laquelle 
il  eft  engagé.  Ce  qui  eft  vifiblcmcnt  con- 
traire aux  Conftitutions  de  l'Empire,  &  à  la 
caufe  reftridive  inférée  dans  les  Traitez  de 
Weftphalie,  ou  d'Ofnabrug  Art.  VIII.  §-2.  & 
de  Munfter  §.  6^.  qui  porte  que  ces  Allian- 
ces ne  préjudicieroient  point  à  l'Empereur  , 
ni  ne  dérogeroient  à  la  Paix  de  Vienne  ,  le 
ferment  par  lequel  chacun  eft  engagé  à  l'Em- 
pereur &  à  l'Empire  fubfiftant  fans  altération 
à  tous  égards.  Or ,  puifque  cette  Garantie  eft 
contraire  en  quelque  manière  à  la  Jurifdidlion 
légitime  de  l'Empereur,  il  s'çnfuit  clairement 

qu'elle 
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qu'elle  eft  contraire  à  la  Paix  publique  ,  au 
véritable  fens  du  Traité  de  Weftphalie  ,  & 
aux  engagemens  qu'on  y  a  contractez  par  un 
ferment  iblemnel  ,  puifque  félon  le  dernier 
Recès  de  l'Empire  de  1654.  ftipulé  à  cette 
occafion  dans  le  fufdit  Traité  de  Weftphalie 
Art. XVI[.  §.4.  en  ces  termes:  ,>  qu'il  ne  foit 
„  permis  à  aucun  Etat  de  l'Empire  de  pour- 
„  fuivre  Ton  Droit  par  force  ôc  par  armes,  mais 
5,  s'il  eft  arrivé,  ou  s'il  arrive  ci-après  quel- 
>,  que  démêlé ,  que  chacun  tente  les  voyes  or- 
3,  dinaires  de  la  Juftice ,  &  quiconque  fera  au- 
,^  trement,  qu'il  foit  tenu  pour  infradeur  de 
„  Paix:  d'où  il  fuit  que  celui  des  Membres 
3,  de  l'Empire  >  fans  aucune  diftindion  ,  qui 
„  entreprend  quelque  chofe  directement  ou  in- 
5,  diredement  opofée  aux  Conftitutions  de 
5,  l'Empire,  eft  cenfé  avoir  troublé  la  Paix 
„  publique".  Ces  paroles  du  Traité  de  Weft- 
phalie, ne  doivent  pas  être  expliquées,  com- 
me le  fait  l'Auteur  des  Eemar^ues  fur  rAna- 
lyfe  du  Traité  de  Hanovre -y  qui  croit  qu'elles 
ne  font  qu'indiquer  aux  Membres  de  l'Em- 
pire, la  défenfe  qui  leur  avoit  déjà  été  faite 
par  une  Paix  publique ,  de  s'attribuer  le  Droit 
de  juger  des  affaires  dans  lefquelles  ils  font 
intéreSez  comme  partie;  les  paroles  qui  fui- 
vent  immédiatement  celles  que  nous  avons 
citées ,  font  afTez  voir  le  contraire  :  Ce  qui 
aura  été  défini  par  fentence  du  Juge  ,  doit 
être  mis  à  exécution  fans  diftinâion  d'Etat, 
comme  le  portent  les  Loix  de  l'Empire  fur 
l'examen  des  Arrêts  &  Sentences. 

Il  paroit  par  tout  ce  que  nous  avons  dit , 

qu'on  ne  manque  pas  de  raifons   pour  faire 

voir  que  le  Traité  de  Hanover ,    en  ce  qui 

E  3  con- 
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.concerne  les  Ele(5teurs  de  Brandebourg  &  de. 
Brunfwic-Lunebourg  5  de  mcme  que  les  Rois 
de  la  G.  B.  6c  de  Pru^c,  confiderez  comme 
Eledeurs  &  Membres  de  l'Empire,  ne  peut 
€tre  concilié  auiïi  facilement  que  quelques- 
uns  l'ont  crû  avec  \qs  Conflitutions  &  les 
Loix  fondamentales  de  l'Empire,  &  en  par- 
ticulier avec  la  Paix  de  Weftphalie  ,  que  S. 
M.  T.  C.  eft  tenue  d'obferver  en  tous  les 
points  qui  regardent  \ç.s  Droits  de  l'Empe- 
xeur  6c  àç.^  Etats  de  l'Empire.  Bien  plus ,  la 
..Garantie  que  les  Rois  de  la  Grande  Bretagne 
&  de  PrufTe  ont  promife  au  Roi  de  France 
fans  diftindion,  femble  contredire  à  ces  Con- 
ftitutions.  En  effet ,  ce  Prince  pofTede  plu- 
fieurs  Terres  fur  lefquelles  l'Empire  a  tou- 
jours confervé  {qs  Droits  dans  leur  entier  , 
telles  font  le  Comté  de  Bourgogne  6c  les 
Villes  immédiates  de  l'Alface;  Voiez  la  der- 
nière Capitulation  de  l'Emper. ,  Art.  XXVII. 
où  il  eft  certain  qu'il  n'efl  permis  à  aucun 
des  Eledeurs  ou  Etats  de  l'Empire  de  s'en-' 
gager  à  la  Garantie  de  ces  poffeffions,  puifque 
cette  obligation  ne  peut  point  être  conciliée  a- 
vec  celle  qui  les  engage  à  maintenir  les  Droits 
4e  l'Empereur  ^  de  l'Empire,  ^  à  s'opofer 
aux  ufurpations  des  autres  Princes  ,  &  la 
juftice ,  l'antiquité  6c  la  force  de  ce  dernier- 
engagement  empêchent  de  rien  faire  qui  lui 
foit  opofé.  De  forte  que  ,  comme  on  l'a 
déjà  dit ,  \\  eil  non  feulement  défendu  aux 
Princes  6c  aux  Etats  de  conclure  contre  l'Em- 
pirç,  dont  ils  font  Membres,  des  Alliances 
offenfîves  avec  les  PuifTances  étrangères , 
mais  même  de  s'engager  à  rien  qui  puifle 
ftre  contraire,  directement  ou  indircâ;ement , 

au 
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au  bien  public  6c  aux  Droits  de  l'Empire  dans 
îes  Alliances  défenfives,  Si  Ton  pefc  exac- 
tement les  paroles  de  TArticle  VIII.  §.  2. 
de  la  Paix  de  Weftphalie ,  oh  verra  que  les 
Princes  &  les  Etats  de  TEmpire  peuvent  bien 
à  la  vérité  conclure  des  Alliances  pour  fe 
maintenir  dans  leurs  Droits  &  PofTeQions  lé- 
gitimes, fans  préjudicier  à  T Autorité,  fupre- 
me  &  à  la  Jurisdidion  de  l'Empereur,  mais 
ils  ne  peuvent  abfolument  s'engager  à  une  Ga- 
rantie proprement  dite  à  l'égard  des  Provinces 
&  des  Roiaumes  étrangers,  puifqu'il  arrive- 
roit  qu'un  Prince  ,  Membre  de  l'Empire , 
confumeroit  au  fecours  d'une  Puiflfancc  é- 
tran'gere  des  forces  qu'il  auroit  dû  employer 
au  profit  de  l'Empire.  De  forte  qu'a  juger 
félon  \^'^  principes  que  nous  venons  de  pofer, 
les  Princes  de  l'Empiré  peuvent  bien  ,  par 
ces  Alliances  ,  fe  mettre  fous  la  protedtioa 
des  Souverains  ,  mais  non  pas  s'engager  à 
une  defenfe  réciproque  ,  comme  font  des 
Nation  libres.  On  croit  que  l'Article  III. 
feparé  du  Traité  de  Hanovre  contient  une 
Convention  contradictoire.  Car  les  Rois  de 
la  G.  B.  &  de  Prufle  en  tant  qu'Eledteurs  , 
fe  font  rcfervez  la  faculté  de  fournir  leur 
contingent  en  cas  d'une  Guerre  ofFenfîve  de 
l'Empire  contre  la  France  ,  ayant  au  reffce  , 
grand  foin  d'obferver  exadement  le  Traité 
conclu  entr'eux.  On  ne  voit  pas  bien  com- 
ment les  Eledeurs  ,  Princes  &  les  Etats 
de  l'Empire  pouroient  fecourir  l'Empereur 
dans  une  Guerre  ofFenfive  ou  défenfive  ,  & 
alTifter  néanmoins  la  partie  adverfe  en  con- 
feqiience  d'une  Garantie  ftipulée  réciproque- 
ment. Qi-ioiqu'une  même  perfonne  puifïe 
E  ûp  avoir 
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avoir  différentes  qualitez  morales  &  politi<» 
ques,  &  que  le  Roi  d'Angleterre  ait  conclu 
un  T  rai  té  avec  S.  M.  T.  C.  non  feulement 
comme  Eledteur ,  mais  comme  Prince  par- 
faitement libre  &  indépendant,  il  faut  pour- 
tant remarquer  ,  que  les  Accords  ftipulez 
par  ce  Traité  regardent  particulièrement  fes 
Frovmces  Héréditaires  fituées  dans  TEmpi- 
re  y  outre  que  la  Puiffance  Roiale  ,  dont 
quelques  Eledeurs  font  revêtus  ,   ne  les  met 

Î)as  au  deffus  dts  Loix  fondamentales  de 
'Empire,  ni  ne  leur  fournit  aucun  prétexte 
légitime  de  fufciter  des  Guerres  &  des  bi'ouil- 
leries  contre  TEmpire.  On  a  pu  voir  quel- 
le étoit  l'intention  des  Parties  contradantes , 
par  les  préparatifs  de  guerre  qui  fe  font  faits 
dans  la  Bafïè  Allemagne ,  &  prefque  dans  le 
milieu  de  l'Empire  avant  la  fignature  des 
Préliminaires.  Si  on  en  fut  venu  à  une 
guerre  ouverte  ,  l'Empire  en  auroit  affure- 
ment  été  le  Théâtre.  11  auroit  été  facile 
d'éviter  cts  contradidions.  L'Empereur  ÔC 
les  autres  Etats  de  l'Empire  auroient  été  fa- 
tisfaits,  fi  la  Garantie  promife  n'avoit  regar- 
dé que  le  Roiaume  de  France,  ôc  ce  qui  en 
dépend  de  Droit,  en  exceptant  les  Terres  de 
l'Empire  ,  puifqu'ils  doivent  employer  toutes 
fortes  de  moyens  juftes  &  licites  pour  en  con- 
ferver  la  poflèlïion  à  l'Empereur,  &  lui  demeu- 
rer uni  comme  au  Chef,  qui  dirige  tout  le 
Corps  politique  dont  ils  font  Membres.  Du 
relie  ,  pour  ce  qui  regarde  en  particulier 
l'Article  V.  de  ce  Traité  ,  que  nous  avons 
déjà  cité  tant  de  fois ,  où  il  s'agit  de  la  Ga- 
rantie ,  &  de  l'obfervation  de  la  Paix  de 
Weftphalie  comme  d'une  Loi  fondamenta- 
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!e  de  l'Empire ,  il  n'y  a  point  de  doute  que 
cette  Convention  ne  puifTe  fublifter ,  pourvu 
que  l'on  n'ait  rien  en  vûë  contre  le  Gouver- 
nement, qu'on  ne  fournifTe  point  aux  étran- 
gers Toccafion   de   s'immifcer  dans   les  aflFai- 
res   de  l'Empire,  &  que   de  là  il  ne  naiflê 
point  de    brouilleries  entre  le  Chef    &  les 
Membres ,  ou  même  entre  ces  derniers.    La 
Thefe,    fur  laquelle    eft    apuyée    la  ftipula- 
tion  contenue    dans   l'Article    que   nous  ve- 
nons de  citer,  fe  trouve  établie  dans  l'Arti- 
cld  XVII.    §•  4.  du    Traité  d'Ofnabrug,   & 
§.  115  de  celui  de  Munfter  en  ces  termes: 
,,  Toutes  les  Parties  contradantes  feront  obli- 
5,  gées  de  maintenir  tous  6c  chacun  des  Arti- 
„  clés  de  cette  Paix  contre  tous  ceux  quivou- 
„  droient  entreprendre  de  les  enfreindre ,  fans 
„  diftindtion  de  Religion.  „  Mais  nonobflant 
cette  obligation ,    dans   laquelle   le   Roi    de 
France    eft  compris ,    le   pouvoir  abfolu  de 
l'Empereur,  appuyé  fur  les  Loix  fondamen- 
tales de  l'Empire,  demeure  en  fon  entier,  de 
forte  qu'il  n'eft  permis  à  aucun  des  Etats  de 
l'Empire  ,    d'employer  ,    pour  défendre  fon 
Droit,  les  voyes  de  fait,  ôc  de  réprefailles  ; 
au   contaire  ,    s'il    furvient    quelques   Difpu- 
tes,  foit  dans  les  affaires  feculieres  ou  poli- 
tiques, la  partie  lefée  doit  s'adreflèr  au  Juge- 
competant,    pour  lui   demander    le  redreSe- 
ment  des  torts  qu'on  lui  a  faits,  &  attendre 
tranquillement  fa   décifion.     Si  les  Etats   de 
l'Empire  font  troublez ,    fans  une  caufe   lé- 
gitime, dans  leurs  Droits  &  polTefïions  con- 
firmées par  la  Paix  de  Weftphaliej  &  fi  le 
Tribunal  ordinaire,  bien  loin  d'y  aporter  le 
remède  néceffaire  conformément  aux  Confti- 
E  5  tutions 
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tutions  de  TEmpire,  le  refufe  ou  fait  traîner 
la  chofe  en  longueur  fans  aucune  raifon  fuf-? 
fifante,  alors  la  garantie  a  lieu;  deforte  que 
Its  bons  offices  &  la  médiation  refpeâ:ive 
Tendus  inutiles,  on  peut  avoir  recours  à  là 
force  pour  obtenir  le  redreflement  des  torts 
Se  dommages,  &  même  la  reftitution  en  fa- 
veur de  la  partie  lefée.  Ce  qui  à  été  expref- 
fement  conclu  Art.  XVII.  §.  6.  de  la  paix 
d'Osnaburg  &  §  i\6.  de  celle  de  Munfter-j 
où  il  eft  dit  que  Ji  dam  l'espace  de  trois  ans  le 
différend  ne  peut  être  terminé  par  Tun  ou 
Tautre  de  ces  moyens  ,  tous  &  chacun 
des  intereffez  en  cette  tranfaclion  foient  tenus 
de  fe  joindre  à  la  partie  lezée,  &  de  l'aider 
de  leur  Confeil  &  de  leurs  forces  à  repoufïèr 
rinjure ,  après  que  l'offenfé  leur  aura  fait 
entendre  que  les  Voyes  de  douceur  ôc  de  ju- 
ftice  n'ont  fervi  de  rien:  Sans  préjudice  toute 
fois  au  refte  de  la  jurisdidion  d'un  chacun  > 
&  de  TAdminiftration  competante  de  la  jufti- 
Ce ,  fuivant  les  Loix  &  Conftitutions  de  chaque 
Prince  ôc  Etat. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ici  ce  qu'à  dit  l'Au- 
teur de  l'Analyfe  du  Traite  de  Hanovre,  que 
nous  avons  déjà  cité  tant  de  fois,  à  legard 
de  l'Article  VII.  de  ce  Traire,  &  la  matière 
de  l'invitation  faite  aux  autres  Princes  pour 
y  accéder ,  qu'il  prétend  être  fondé  en  raifon , 
ou  devoir  paffer  pour  une  fauffe  interpréta- 
tion de  l'intention  des  Princes  Contraâ:ans. 
Car  enfin  qui  de  ceux  qui  fçavent  quelle  à  été 
la  caufeimpulfive,  &  les  autres  Circonftances 
de  la  conclufion  de  ce  Traire,  croira  que  les 
Princes  intereffez  au  Traité  de  Hannovre,  ont 
invité  ferieufement  S.  M.  I.  à  y  accéder. 

Le 
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Le  Roi  d'Efpagne,  ou  même  la  Cour  de 
Ruffie  &  celle  de  Pologne  ?  Quand  même 
on  accorderoic  à  l'Auteur  des  Remarques  fur 
FAnalyfe  &c.  que  les  Conventions  ftipulées 
dans  le  Traité  de  Hannovre  priies  en  gêne- 
rai &  dans  leur  fens  littéral  ,  font  conçues 
de  telle  forte  que  chaque  Prince ,  pour  le  bien 
da  la  paix  ôc  de  la  tranquillité,  auroit  pu  les 
approuver,  en  accédant  audit  Traité;  cepen- 
dant il  paroît  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  que  fupofé  même  que  chacun  en  parti- 
culier, fe  fur  propofé  la  confervation  de  la  paix, 
TAcceflion  n'auroit  pas  eu  lieu  ,  puis  que 
dans  l'Article  VII.  on  étoit  convenu  que 
Leurs  Majefles  T.  C.  Britannique  ^  TruJJîenne 
inviteroient  les  Fuijfances  ^  Etats ,  dont  Elles 
conviendraient  entfelles  ,  à  accéder  au  prefent 
Traité,  On  a  voit  defigné  dès  auparavant  les 
Rois  de  Suéde ,  de  Dannemark  &  de  Sardaigne. 
Les  deux  premiers  y  ont  accédé  en  effet  ;  mais 
le  dernier  à  gardé  la  Neutralité.  La  raifons 
qui  â  porté  ces  PuifTances  Contradlantes  à 
inviter  les  Etats  Généraux  à  accéder  au  fusdit 
Traité ,  eft  que  la  Cour  de  la  G.  B.  &  L.  H. 
P.  avoient  auparavant  ftipulé  des  Conven- 
tions particulières,  &  que  ces  PuifTances  fê 
trouvoient  unies  par  les  intérêts  du  Commerce 
&  de  la  Navigation  ;  outre  que  d'autres  rai- 
fons prifes  de  l'Etat  prefent  des  affaires  ont 
pu  auffi  les  y  engager.  Quoi  que,  dans  les 
commencemens  L.  H.  P.  fiffent  naître  di- 
verfes  difflcultez  contre  cette  acceffion,  par 
ce  qu'en  effet  cette  Affaire  paroiffoit  fort  épi- 
neufe  Se  même  dangereufe  à  la  plupart,  ce- 
pendant l'Ambaffadeur  de  France,  ôc  de  la  pare 
de  George  L  Roi  d'Angleterre,   le  Vicomte 
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de  Townshend,  qui  fat  envoyé  exprès  à  la 
Haye,  firent  tant  d'inftance,  qu'ils  parvinrent 
enfin  à  leur  but.    La  Compagnie  d'Oftende 
fuspenduë  enfuice  pour  fept  ans  par  les  Pré- 
liminaires, étoit  le  véritable    motif  de  toutes 
ces  démarches.  On  crut  que  la  Rep.  des  Pro- 
vinces Unies  non  feulement   pouvoit  ,    mais 
même  dcvoit   accéder    au  Traité  de  Hano- 
vre, parce  que  dans  la  Triple  Alliance  con- 
clue à  la  Haye  le  4.  Janvier  1717.  elle  avoit 
été    partie    Contradante  avec    les   Rois    de 
France  &  d'Angleterre  j  &  cette  Triple  Alli- 
ance avoit  été  tacitement    confirmée  par  ce 
nouveau  Traité.     Mais  cette  Republique  n'y 
accéda  pas  purement  &  Amplement ,  comme 
les  Puiflances  contradtantes    le  fouhaitoient  j 
Elle    jugea    à   propos    d'y    aporter    diverfes 
Conditions  &  reftridtions  ,  &  l'effet  de  cette 
acccflîon  ne  regarde  que  les  conventions  par- 
ticulières.    Nous    avons  démontré    ci-deflus 
que  le  Traité  de  Hannovre  ne   doit    déroger 
en  rien  à  la  Quadruple  Alliance j  &  l'accef- 
fion    des   Etats  Généraux  ne  lui  eft  en  rien 
préjudiciable ,  quoi  qu'ils  ayent  toujours  refufé 
d'accéder  à  la  Triple  Alliance  qui,  pourtant, 
eft  principalement  appuyée  fur  le  Traité  d'Ut- 
recht  de  1713.  &  les  autres  pacifications  con- 
clues entr'eux  ôc  le  Roy  de  France  environ  ce 
tems-Ià. 
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C  H  AP  I  T  R  £    IV. 

Des  démêlés  que  font  entre  le  Roy 
d*Ffpagne^  &  celui  de  la  G,  Bret,  oh 
Von  truite  de  U  Juftice  du  Jîege  de  Gi^ 
hraltar  ^  ^  de  la,  Reftitmion  de  ce 
Tort  y  de  VIfle  Minorque  ^  de  Tort* 
Mahon;  de  même  que  de  la,  reflitmiajt 
des  Vaiffeaux  fris  fur  les  Efpagnols .  ^ 
de  la  compenfation  des  dépenfes  de  la 
Guerre, 

A  Près  avoir  examiné  la  Juftîce  &  la  Na- 
ture des  Traites  de  Vienne  &  de  Han- 
novre  ,    l'Ordre    des   Chofes    demande  que 
nous  parlions   des  démêlés  qui  font  entre  la 
Cour  d'Efpagne  &  celle  de  la  G.  B.  démê- 
lés qui   ont    donné    lieu  à  tant   de    troubles 
&  à  tant  de  délibérations.   Examinons  d'abord 
l'Origine  de  cette  affaire ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  de  lui  donner  naiilance  dans  les  troubles 
qui,   dans  les  fiecles  precedens;  ont  agité  la 
Belgique  &  qui  ont  fouvent  excité  des  divi- 
fions  confiderables  entre  ces  deux  Royaumes 
tant  à  caufe  du  Commerce  de  l'Amérique, 
que  des    difïerens  de  Religion,    nous  avons 
dit  au  Commencement  de  cet  ouvrage  qu'on 
devoir  regarder  l'épineufe  affaire  de  la  fuccef- 
ficn  d'Efpagne  comme  la  fource  des  guerres 
qu'on  à  vues  entre  les   Princes   de   l'Europe 
au  commencement  de  ce  fiécle,  c'eft  à  cette 
fource  qu'on  doit  aufTi-raporter  les  diflferends 
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(dont  il  s'agit.   .  Les  débats    furvenus   avaiit 
cette  guerre  entre  les  deux  nations ,  au  fujet 
du  Commerce  des  Indes ,  avoient  été  appaiés 
par  des  Traités  fblemnels  renouvelles  &  con- 
firmés fous  le  règne  de  Charles  IL  Roi  d'Ef- 
pagne,  comme  l'exigeoit  le  bien  de  la  paix 
&  la  tranquillité  publique.   iMais  le  Roi  Char- 
les IL  étant  mort  fans  héritiers  &  fansenfans, 
le    Roi    de  la   Grande-Bretagne  5    les    Etats 
Généraux     conclurent  >      avec    l'Empereur 
Leopold  I.  un  Traité  le  7.  Sept.    1701.    par 
lé   quel  ils  s'engagèrent  à  la  defenfe  &  à  la 
garantie   des  droits    de  la  maifon  d'Autriche 
à  la  Couronne  d'Efpagne.    Pendant  la  guer- 
re i   les   Anglois   envoyèrent   une  Flote    en 
Efpagne,  l'an    1704  5    affiegerent  ôc  prirent 
Gibraltar,  de  même  que  Tlfle  Minorque  & 
Port  mahon  j    qu'ils  ne   retinrent   point    au 
nom  du  Roi  d'Angleterre  ,    ou  de  la   Nati- 
on,  puifque  tous  les  progrès  que   les    armes 
de  ces  Puiffances   Alliées   faifoient  en  Efpa- 
gne,    étoient    à    l'avantage    de    la     Maifon 
d'Autriche,  conformément  au  Droit  des  Gens 
6c  à  la  nature  de  ces  fortes  d'Alliances  ^  ce 
qui    avoit    même    été   fufifamment    énoncé 
dans  le  Traité  que  nous  venons    de    citer. 
Car  les  Anglois  5c  les  HoUandois ,  eu  égard  tant 
à  l'Obligation   où    ils   étoient  de    maintenii* 
la  balance   en  Europe ,  qu'à  leur  Commerce 
d'Efpagne,  il  éft  certain  qu'ils  ne  pouvoient 
s'attribuer  aucun  droit  fur  les  conquêtes  qu'ils 
firent   en    Efpagne?  qu'elles  ne  leurs  euflent 
été  cédés  par  une  Convention  expreffe  ;  l'ex- 
ception qui   fe  trouve  à  l'Article  VI.  de  la 
■grande    Alliance  ,     dont  nous  avons  parlée 
confirme  cette  règle  :   „   Qu'il  foit  permis 
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î,  au  Roi  d'Angleterre  &  aux  Etats  Gcnerauxs 
3,  d'un  commun  confentement 5  pour  rUciîitéj 
53  &  la  Commodité  de  la  navigation  &  du 
3,  Commerce  de  leurs  fujets  de  prendre  &  de 
„  retenir  comme  leur  apartenant  les  Terres  & 
3,  les  villes  des  Indes  qui  font  de  la  jurirdi<5tioiï' 
35  de  TEfpagne.,,  D'où  il  luit  que  les  Anglois, 
jufqu'en  171 3.  n'ont  pu  poflèder  Gibraltar 
&  Port  Mahon  comme  leur  apartenant  en 
propre  ,*  mais  feulement  ils  ont  pu  mettre 
des  Garnirons  pour  la  fureté  de  leur  commerce 
jufqu'à  la  fin  de  la  guerre,  ou  jufqu'à  ce  que  la 
liberté  de  ce  Commerce  eut  été  réglée  avec  le 
fucceflèur  du  Roi  Charles.  En  1712.  les- 
Anglois  &  les  Hollandois  changèrent  de 
defTein,  ils  quittèrent  le  parti  de  la  Maifon 
d'Autriche,  &  en  171^.  ils  conclurent  une 
alliance  avec  la  France  éc  l'Efpagne.  On  vit 
bien  par  là  que  la  Cour  de  la  Gr.  B, 
n'avoit  cherché  une  occafion  favorable  pour 
faire  la  paix,  qu'afin  que  les  endroits,  dont 
nous  venons  de  parler,  demeuraiTent en  fa  po0 
feflion.  Ainfî,  comme  il  importoit  beaucoup 
à  la  France  6c  au  Roi  Philippe  V.  que  la. 
polTeffion  du  Royaume  d'Efpagne  lui  fut 
afiurée,  &  la  paix  conclue,  on  fut  peu  déli- 
cat fur  les  Conditions  qui  furent  propofées 
par  la  Reine  d'Angleterre,  qui  fe  refèrva^r 
par  les  Art.  X.&  XL  du  Traité  conclu  à  Ut- 
recht  le  13.  Juillet  1714-  la  pofleflfion  de  Gi- 
braltar &  de  Port  Mahon.  Mais  cette  ceiïîoir 
ayant  été  faite  en  un  tems  que  la  maifbrE 
d'Autriche  n'avoit  point  encore  renoncéé 
au  Royaume  d'Efpagne ,  elle  ne  pouvoit 
point  par  confequent  être  préjudiciable  à  fes 
droits ,  deforte  que,  lice  Royaume  étoit  tombé 
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à  la  maifon  d'Autriche,  les  Anglois  auroienc 
été  obligés  à  la  reftitution  &  évacuation  des 
places  iufdites,  comme  il  paroit  par  les  rai- 
ions  ci-defTus  alléguées.  La  pofTeflion  n'en- 
à  été  remife  aux  Anglois  qu'à  de  certaines 
conditions  qui  fe  reduifent  à  ceci  :  Que  les 
Naturels  de  Gibraltar  &  de  Tlile  Minorque 
auroient  une  plaine  &  entière  liberté  tant 
dans  les  chofes  Ecclefiaftiques  que  Civiles , 
qu'on  ne  les  troubleroit  pour  aucune  raiîbn 
fur  le  fait  de  la  Re  ligion  j  qu'on  n'y  donne- 
roit  azile  ni  aux  Juifs,  ni  aux  Maures,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  pût  être  ^  qu'il  ne 
feroit  point  permis  d'y  introduire  le  gouver- 
nement Anglois  j  qu'on  ne  pouroit  point 
s'emparer  des  Terres  Voifines  apartenantes 
à  l'Efpagne  ,  fous  prétexte  de  jurifdidlion  j 
Enfin  qu'on  ne  tourneroit  point  le  commerce 
au  defavantage  de  l'Efpagne  j  contre  les  Con- 
ventions ftipulées  à  ce  fujet. 

A  ces  conditions  les  Anglois  demeurè- 
rent par  le  Traité  d'Utrecht  paifibles  poflef- 
feurs  des  endroits  dont  nous  avons  parlé, 
jufques  à  ce  que  l'Affaire  de  la  fucceffion,  qui 
n'étoit  pas  encore  terminée ,  excita  encore  de 
nouveaux  troubles  entre  l'Empereur  &  le  Roi 
Philippe.  Deforte  que  la  cour  d'Efpagne ,  aïant 
refufé  d'accorder  à  la  Quadruple  Alliance, 
dont  le  but  étoit  de  pacifier  cette  difpute ,  6c 
même  de  l'approuver ,  le  Roi  de  la  Gr.  Bret. 
mit,  félon  la  Convention  arrêtée  entre  les 
parties  Contradantes  ,  une  flote  en  Mer 
fous  le  commandement  de  l'Amiral  Bing, 
ui  fit  Voile  du  Côté  de  Sicile  pour  donner 
u  fecours  à  l'Empereur;  cette  flotte  bâtit 
en  17 19.  CQlle  d'Efpagne  ;&  par  ce  moyen  les 

Efpagnols 


l 


Négociations -i  Mémoires  &  Traitez,,    Si 

furent  chaflez  de  la  Sicile,  qui  vint  au  pouvoir 
de  l'Empereur.  Les  Anglois  avoient  com- 
mencé à  former  de  grands  projets  :  ils  faiiirenc 
avec  plaifir  cette  occafion  d'obliger  l'Empe- 
reur, s'imaginât  que  cela  ferviroit  à  les  con- 
firmer dans  la  pofTeffion  de  Gibraltar,  &  de 
rifle  Minorque.  Leur  delTein  étoit  d'annulier 
peu  à  peu  les  conditions  attachées  à  la  Cef» 
(ion  qu'on  leur  en  avoit  faite ,  &  d'incorporer 
ces  places  au  refte  de  leurs  Etats.  Ils  com- 
mençoient  à  inquiéter  les  Catholiques  fur  l'Ex- 
ercice de  leur  Religion.  Ils  permettoient  aux 
Maures  de  fejourner  à  Gibraltar  contre  une 
6cs  Conditions  exprelles  de  la  Ceflion ,  àc 
même ,  contre  les  Cunftitutions  &  les  loix  du 
Royaume  d'Efpagne ,  on  y  pcrmetcoit  le 
tranfport  &  le  trafic  dts  marchandifes  défen- 
dues ,  les  Vaiflfeaux  de  guerre  appartenans 
aux  Maures  &  aux  Pirates  y  étoient  reçus 
comme  en  un  lieu  de  refuge,  de  même  que 
les  Banqueroutiers ,  &  autres  Malfaiteurs  t 
au  grand  dommage  du  Commerce  d'Efpagne  , 
&  même  par  ce  moyen  l'Efpagne  fe  trouvoic 
expofée  aux  incurfions  &  invafions  de  {^s. 
Ennemis.  Ce  qui  étant  de  toute  notoriété, 
porta  la  Cour  d'Efpagne ,  quoi  qu'EUe  eut- 
accedé  à  la  Quadruple  Alliance  en  1720-5  à 
demander  la  reftitution  de  Gibraltar  ôc  de 
Port  Mahon ,  perfuadée  que  les  dangers ,  aux- 
quels elle  fe  trouvoit  expofée  depuis  que  ces 
deux  places  étoient  au  pouvoir  des  Anglois, 
augmentcroient  encore  dans  la  fuite.  Cette 
demande  ne  parut  pas  d'abord  fi  injufte  j  puis 
que  le  Roi  d'Angleterre,  dans  les  Lettres 
qu'il  écrivit  à  S.  M  C.  en  1721.  en  promit 
Ja  reftitution.  Les  Miniftres  d'Efpagne, 
Tom  y,  F  en- 
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entr'autres  preuves  ont  apuyé  fur  ces  Lettres; 
le  Marquis  de  Poziobueno  ,  AmbafTadeup 
d*Efpagne  à  la  Cour  d'Angleterre  ,  Ta  fais 
dans  la  Déclaration  qu'il  laifïa  à  Londres  à 
fon  départ.  Néanmoins  l'Efpagne  infiftoit 
toujours  5  &  les  Anglois  fe  précautionoient 
contre  cette  reftitution,  à  laquelle  on  vou-» 
loit  les  porter.  Ils  tachoient  de  s'aproprier  à 
titre  de  pofTeffion  perpétuelle  &  inaliénable 
ces  Places,  dans  iefquelles  ils  avoient  déjà 
commencé  à  introduire  la  forme  du  Gouver-* 
nement  Anglois.  Cela  fit  que  les  Efpagnolj 
infifterent  toujours  de  plus  en  plus  fur  la 
reftitution  ,  &  bien  loin  qu'ils  voulurent  a- 
lors  fe  fervir  de  moyens  violens,  ils  em* 
ploierent  la  voye  de  la  douceur,  &  d'une  Né^ 
gociation  amiable  :  afin  d'ôter  aux  Anglois 
tout  fujet  de  plainte ,  on  leur  propofa  de  cé- 
der ces  Places  pour  Equivalent,  ce  qu'il* 
rejetrerent,  fur  tout  quant  à  une  fomme  con- 
fiderable  d'argent?  qu'on  leur  oflFrit  de  la  paPB 
de  l'Efpagne,  difant  que  l'Angleterre  n'avoii 
pas  beloin  d'argent,  irais  de  fureté  pour  fa 
Navigation  ôc  fon  Commerce.  ^ 

Tandis  que  cette  affaire,  qui  n'avoit  point 
été  portée  au  Congrès  de  Cambray,  parce^ 
qu'elle  ne  lui  apartenoit  point ,  étoit  ainii 
débatuë  entre  les  deux  Cours ,  on  travailloit 
à  la  Conclufion  du  Traité  de  Paix  entre  l'Em^ 
pereur  &  le  Roi  Catholique.  Dès  qu'elles 
fut  conclue,  le  Miniftére  Britannique  voulut 
la  rendre  fufpede,  en  particulier  quant  à  ce 
qui  regardoit  la  reftitution  de  Gibraltar  &  de 
Port-Mahon,  affurant  qu'au  préjudice  de  la 
Grande-Bretagne  ,  &  à  l'avantage  de  l'Efpa- 
gne., il  y  avoit  dQs  Articles  lecrete  à  cet  é- 

r       gard. 
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gard.  Pour  donner  quelque  aparence  à  cclaj 
ou  afluroit  que  M.  de  Stanhope ,  Ambafladeuf 
d'Angleterre  à  Madrid  ,  ayant  apris  qu'il  y 
avoic  une  Convention  fecrete  ou  Traité  of- 
fenûf',1  par  la  Déclaration  que  lui  en  avoit 
faite. le  Duc  de  Ripperda,  premier  Miniftre 
d'Êfpagne,  il  en  àvoit  infornîé  la  Cour  d'An» 
gleterrc  5  afin  qu'elle  put  fe  précaucioner  à 
tems  contre  les  deffeins  que  TEfpagne  avoit 
formez  tant  contr'elle ,  &  contre  la  Maifon 
de  Hanovre.  En  1726.  tes  Anglois  mirent  trois 
Flotes  en  Mer.-  L'une  iit  Voile  vers  l'Amé- 
rique, l'autre  pafla  dans  la  Méditerranée,  & 
occupa  le  Droit  de  Gibraltar;  &  la  troifiéme 
fut  envoyée  dans  la  Mer  Baltique  ,  proteC 
tant  au  refle  qu'ils  n'avoient  defifein  d'ofFen*- 
fer  qui  que  ce  foit,  ni  violer  la  Paix  qu'ils 
avoient  jufques  là  entretenue  avec  leurs  voi- 
fins  V'  lïiais  qu'ils  avoient  feulement  en  vue 
de  maintenir  la  tranquilUté  publique  ,  &  la 
balance  en  Europe,  &  défendre  leur  Droits, 
en  s'opofant  aux  dangers  qui  les  menaçoient. 
Mais  quand  on  fçut  qu'ils  avoient  mis  le  fie- 
ge  devant  Porto-Bello  en  Amérique,  qui 
apartient  aux  Efpagnols,  6c  qu'ils  s'opofoient 
au  retour  de  leurs  Gallion?,  ayant  même  dé- 
libéré s'ils  les  faifiroient,  fupofé  que  l'occa- 
fion  s'en  préfentât,  la  Cour  d'Efpagne  com- 
mença a  perdre  patience,  fur  tout,  lorf- 
qu'elle  vit  que  la  Flote  Angloife,  qui  croi- 
foit  dans  la  Méditerranée,  y  avoit  été  envoiée 
plutôt  pour  attaquer  les  Côtes  d'Efpagne,  ôc 
empêcher  la  liberté  du  Commerce,  que  pour 
défendre  Gibraltar  &  Port  Mahon;  elle  n'en 
vint  pourtant  pas  encore  aux  armes,  perfua- 
dée  que  la  yoye  de  la  douceur  ,  6c  une  Né- 
F  a  gociîi- 
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gociation  à  Tamiable  ,  étoient  préférables  è 
tout.  Mais  les  Négociations  étant  inutiles  y 
&  le  Miniftre  Anglois  ferme  dans  fa  pre- 
mière réfolution  ,  Sa  Maj.  Catb.  refoluc  le 
fîege  de  Gibraltar.  L'AmbaiTadeur  Pôzzo- 
bueno  avoit  quitté  l'Angleterre  un  peu  aupa- 
ravant 5  &  déclaré  par  écrit  le  fujet  de  ifôo 
rapel.  Ainfi  le  22.  Février  1727.  ce  fiége 
fut  comnDerrcé  fous  le  commandenient  du 
Comte  de  las  Torres,  &  les  Anglois  défen- 
dirent le  Fort  avec  beaucoup  de  valeur  > 
par  Mer  &  par  Terre.  La  Flote,  qui  étoic 
devant  Porto-Bello ,  &  'qui  empêchoit  le  re- 
tour des  Vaifleaux  Efpagnols,  qui  fe  trou- 
voient  alors  fur  les  Côtes  de  l'Amérique  j 
continua  de  croifer  dant  cette  Mer;  delorte 
que  les  deux  Nations  fe  prirent  plusieurs 
Vaiflèaux ,  &  fe  catiferent  rcciproquemenc 
de  grands  dommages  ,  tant  en  Europe  que 
dans  les  Indes  Occcidentales. 

Ces  Expéditions  militaires  augmentant  dé 
jour  à  âurre ,  de  même  que  les  brouilleries 
qui  étoient  entre  k  Cour  Impériale  &  la  Cous 
Brittarmique  >.  on  convint  enfin  de  porter  au 
Congrès  tous  les  Differens  pour  tacher  de 
les  pacifier.  Pour  cet  effet  on  dreiïà  les  Arti- 
cles Préliminaires  ,  qui  furent  fignez  à  Paris 
le  30.  Mai  1727.  par  les  Plénipotentiaires  de 
l'Empereur,  du  Roi  de  France,  du  Roi  de 
la  Grande  Bretagne,  6c  des  Etats  Généraux 
des  Provinces -Unies;  &  peu  de  tems  après 
le  Due  de  Bournonville,  AmbafTadeur  d'E{^ 
pagne,  les  figna  à  Vienne.  Jufques  là  ,  los 
Elpagnols  s'éroiert  opiniatrez  ,  fans  fuccès 
au  lîége  de  Gibraltar;  &  ils  convinrent  avec 
ks  Anglois,  par  ïqs  Préliminaires  .  que  les 
.         "  "      chofe^ 
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chofes  demeirreroienc  dans  Tétat  où  elles 
étoient  3  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre* 
ment  ordonné. 

Après  avoir  raconté  fuccintement  &  félon 
Tordre  Aqs  tems ,  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  entre 
l'Angleterre  &  l'Efpagne  au  lujet  de  la  refti- 
tution  de  Gibraltar  &  de  Port-Mahon, 
voyons  fi  c'eft  à  bon  Droit  que  S.  M.  Cath. 
a  entrepris  le  fiége  de  Gibraltar,  pris  plu- 
fieurs  Vaifleaux  Anglois,  &  fait  pluiieurs  ac- 
tes ,  qui  font  des  fuites  de  ces  entreprifes  : 
examinons  d'un  autre  côté,  fi  ce  n'eft  pas  la 
Cour  Britannique  qui  a  donné  naiffance  aux 
brouilleries  Ôc  fomenté  les  DifFerens.  Cette 
queftion  eft  d'autant  plus  importante  que  de 
(a  décifion  dépend  celle  de  la  Ratification 
des  Préliminaires  que  S.  M.  le  Roi  d'Efpa- 
gne  a  refufée.  De  là  dépend  encore  la  levée 
du  fiége  de  Gibraltar ,  la  reftitution  des  Vaif- 
feaux  qui  ont  été  pris,  la  compenfation  des 
Dépenfes ,  ôcc.  On  traitera  cette  matière 
tx  inflïtuto  dans  le  Chapitre  V.  On  peut 
déjà  voir  facilement,  que,  quoique  le  Mi- 
niftère  Britannique  couvrit  fes  delTeins  dti 
prétexte  de  prévenir  les  inconveniens,  & 
tous  ce  qui  pouroit  troubler  la  tranquilli- 
té publique,  la  Cour  d'Efpagne  a  pu  pren- 
dre la  chofe  d'un  tout  autre  fens,  II  eft  vrai- 
qu'il  a  paru  en  Angleterre  un  Ecrit  ,  qui^ 
traduit  en  François,  portoit  pour  Titre  de  Re- 
cherche  des  raijbns  de  la  conduite  de  la  Grande 
Bretagne  far  raport  à  Vétat  prefent  des  affaires 
en  Europe^  dans  lequel  ou  tache  de  juftifier 
la  conduite  de  la  Cour  Britannique ,  fous  le 
prétexte  d'une  Alliance  fecrette  &  offenfive, 
«oncluë  entre  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpa- 
JF  3  gnej 
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gne;  nwis  les  preuves ,  fur  lefquelles  FAu5 
teur  fe  fonde,  ne  peuvent  point  pafler  pour 
folides.  Car ,  quel  fonds  peut-on  faire  fur 
ce  qu'à  dit  le  Duc  de  Ripperda  à  Vienne 
dans  un  endroit  particulier ,  fans  aucun  com> 
mandement ,  ni  inftru6lion  de  la  part  du  Roi 
fon  Maitre  ?  Ce  qu'il  a  dit  eft  trop  général 
&  trop  atr.bigu  pour  ne  pas  faire  foupçonnet 
qu'il  avoit  quelqu'autre  chofe  en  vue,  La 
communication  du  Duc  de  Ripperda  avec  i^s 
Ambafïadeurs  d'Angleterre  ôc  des  Provinces- 
Unies  5  qu'on  raporte  au  mois  de  Février 
1726.  touchant  cette Unionoffenfive 5  ne  déter- 
mine rien  de  pofitif  &  de  certain.  Quoiqu'on  ne 
puiiîè  pas  nier  que  la  Déclaration  d'un  pre- 
mier Miniftre  d'Etat  foit  d'un  grand  poids, 
il  faut  pourtant  examiner ,  fî  la  chofe  eft  vé- 
ritable ôc  conforme  à  l'intention  du  Prince  ; 
car  il  peut  fe  faire  qu'un  aveu  de  cette  natu-^ 
re  cache  quelque  rufe  pour  découvrir  où  ten- 
dent les  deffeins  des  autres.  Or,  toutes  ce« 
circonftances  fe  rencontrent  dans  ce  cas- ci, 
La  Cour  de  Viene ,  ni  celle  de  Madrid, 
n'ont  jamais  rien  fait  ni  ratifié  qui  aprochât 
d'une  Alliance  offenfive  ,  ce  qui  paroit  par 
le  Traité  même  de  Vienne,  que  le  Refident 
de  l'Empereur  à  Londres  communiqua  au 
Miniftère  Britannique.  Quant  à  la  Reftitu* 
tion  de  Gibraltar ,  S.  M.  I.  a  feulement  pro^ 
mis  au  Roi  d'Efpagne,  d'employer  (^s  bons 
offices,  6c  une  Négociation  amiable  auprès 
du  Miniftère  Brittannique.  L'Auteur  de  l'E- 
crit que  nous  avons  cité,  ne  nie  pas  que  le 
but  du  Duc  de  Ripperda  ,  en  faifant  cette 
confidence,  étoit  d'empêcher  la  République 
des  Provinçes-Unies  d'accéder  au  Traité  dç 

Hono- 
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Hanovre.  Ceft  à  bon  droit  qu'on  met  au 
çnême  rang  ce  que  cet  Auteur  dit  de  la  Dé- 
claration de  S.  M.  Cath.  touchant  la  conièr- 
vation  de  la  Compagnie  d'Oilende  ,  du  Voia- 
ge  du  Duc  de  Warchon,  partifan  du  Préten- 
dant, qu'on  dit  avoir  pris  le  chemin  de  Vien- 
ne ,  enfuite  celui  de  Rome ,  &  enfin  qu'il  a- 
voit  tourné  fes  pas  du  côté  de  l'Efpagne.  Ce 
qu'il  ajoute  des  mefures  fecretes  du  Traité  de 
Vienne,  en  faveur  du  Prétendant,  touchant 
la  Succeffion  à  la  Couronne  d'Angleterre  , 
eft  encore  de  la  même  efpece.  Les  Mémoi- 
res préfentez  aux  Etats  Généraux ,  à  la  Haye 
le  7.  Mars  &  le  i.  Avril  1727.  par  le  Mar- 
quis de  St.  Philippe,  Ambafladeur  d'Efpagne, 
prouvent  affcz.  que  la  Convention  ftipulée  en- 
tre l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne ,  touchant 
le  Commerce  de  la  Compagnie  d'OIlende  , 
eft  bien  éloignée  d'une  Alliance  oflFenfive, 
puifqu'on  s'offre  feulement  d'agir  à  l'amia- 
ble, &  par  voye  de  négociation.  On  ne 
peut  conclure  autre  chofc  des  Lettres  &  des 
Déclarations,  dont  nous  avons  parlé  ,  fi  ce 
n'eft  que  par  le  Traité  de  Vienne,  la  Cour 
d'Efpagne  a  promis  de  défendre  la  Compa- 
gnie, 6c  de  maintenir  fes  Privilèges  contre 
tous  ceux  qui  voudroient  l'attaquer.  Il  eft 
donc  clair  que  c'eft  en  vain  qu'on  a  fupofé 
qu'il  y  avoit  à  cet  égard-là  quelque  conven- 
tion fecrete ,  &  qu'on  l'avoir  infinué  aux 
Etats  Généraux  ,  afin  qu'ayant  refufé  les 
propofitions  de  l'Empereur  &c  du  Roi  d'Ef- 
pagne ,  ils  accedaffent  plutôt  au  Traité  de 
'ïanovre  &  que  par  là  ,  on  vint  plutôt  & 
lus  facilement  au  but  qu'on  s'étoit  propofé, 
1  en  eft  de  même  de  la  Convention  qu'on  2 
F  4  fupo- 
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fupofé  avoir  été  ftipuléc  en  faveur  du  Prétend 
dant,  puifqu'on  ne  peut  Je  prouver  comme 
il  faut,  ni  par  le  Voyage  du  Duc  de  War- 
thon ,  ni  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit. 
Il  eft  vrai  qu'il  a  demeuré  quelque  tems  à 
Vienne  &  à  Rome,  &  que  de  là  il  s'eft  ren- 
du a  la  Cour  d'Efpagne  :  on  fçait  encore  qu'il 
fuit  le  paru  du  Prétendant,  mais  s'enfuit  il 
de  là  que  la  Cour  de  Vienne  &  celle  de  Ma- 
drid ont  conclu  quelque  chofe  en  faveur  du 
Prétendant ,  ôc  qu'on  auroit  violé  par  le  Trai- 
té de  Vienne  ,  les  Conventions  antérieures 
Hipulées  poir  la  Succeffion  dans  la  Maifon  de 
Hanovre?  On  ne  peut  abfolument  point  con- 
clure de  là  qu'on  ait  dérogé  à  la  foi  des  an- 
ciens Traitez.  Car,  outre  la  foTte  préfump- 
tion  qu'on  a  de  la  fincerité  é^s  Parties  inté- 
reiTèes  au  Traité  de  Vienne,  qui  ne  laifïè 
aucun  lieu  à  ces  (ones  d'imputations  j  il  pa- 
roit  de  là,  &  on  a  même  fait  voir  par  le  Dé- 
cret de  la  Commiffion  Impériale  du  17.  Mars 
1717  que  l'affaire  du  Prétendant  avoif  fervi 
de  prétexte  aux  mouvemens  de  la  Nation 
Angloife;  &  la  Convention  offenfîve  debafe 
au  Traité  de  Hanovre  Quand  même  on  feroit 
afTuré  que  le  Duc  de  Warthon  ou  autres,  qui 
fui  vent  le  parti  du  Prétendant,  auroient  tait 
quelque  propofition  en  fa  faveur ,  s'enfuivroit 
il  qu'on  y  auroit  foufcrit?  On  avoue  même 
que  le  Duc  de  Ripperda ,  qui  avoit  avoué  l'af- 
faire de  la  reftitution  de  Gibraltar  &  de 
Port  Mahon,  n'a  rien  dit  de  celle-ci,  aux 
AmbafTadeurs  de  la  Grande  Bretagne  &  àcs 
Etats  Généraux.  On  peut  ajouter  à  cela  que 
l'armement  de  l'Efpagne  en  1726.  n'étoit 
point  pour  faire  irruption  en  Angleterre  ou 
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en  Irlande ,  mais  pour  repoufler  les  infultes  y 
Se  s'opofer  à  i'invafion  des  Anglois,  qu'on 
favoit  qu'ils  méditoient  conjointement  avec 
les  François,  même  avsnt  l'arrivée  de  leur 
Flote.  Cette  précaution  étoit  nécefifaire  à 
caufè  des  DifFerens  confiderables  qui  étoienC 
alors  entre  la  Cour  de  France  &  celle  de 
Madrid  j  DifFerens  qui  étoient  fomentez  par 
le  premier  Miniftre  d'Etat ,  de  Ton  doit  d'au- 
tant moins  l'improuver,  &  la  régarder  com« 
me  l'effet  d'une  Alliance  offentivc,  que  le 
Traité  de  Hanovre  &  fes  Articles  fecrets  , 
donnoient  un  fujet  de  fe  préparer  à  la  guer- 
re, &  de  repouffer  la  force  par  la  force.  Rien 
de  plus  jufte  que  de  pourvoir  à  la  fureté  des 
Côtes ,  &  des  Frontières  du  côté  de  la  Fran- 
ce. 

Ce  qui  a  été  avancé  de  la  part  de  l'Angle- 
terre, touchant  cette  Expédition,  a  été  die 
fans  preuve ,  quoi  qu'on  dût  le  prouver.  Ce 
qui  fait  voir  que  c'a  été  un  prétexte  pour  co- 
lorer les  hoftiiitez  commifes  par  les  Anglois  > 
du  confentement  formel  ou  tacite  du  Miniftè- 
re  François,  afin  que  le  Parlement  d'Angle- 
terre, fans  blâmer  la  conduite  du  Miniiière 
Britannique,  leva  les  fubfides  néceffaires  pour 
foutenir  cette  guerre.  Si  l'on  examine  fin- 
cerement  Ôc  fans  préjugé  ce  qui  a  été  dit  là- 
defïus  de  part  &  d'autre,  on  verra  facilement 
que  ce  qui  eft  arrivé  en  Efpagne,  ou  ce  qui 
a  pu  donner  des  foupçons  aux  Efpagnols,  ne 
concerne  point  la  Cour  Impériale,  qui  a  ob* 
fervé  exaàem.ent  de  paroles  &  d'effets  ce  à 
quoi  elle  s'étoit  engagée  envers  la  Cour  Bri- 
tannique Si  l'on  fait  attention  aux  preuves 
qu'on  â  avancées,  &  à  leur  qualité,  à  peine 
F  5  paroi- 
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paroitra-t-il  qu'on  paifTe  regarder  comme 
t^ne  CâloQinie  ce  qui  a  été  avancé  fur  des 
relations  dignes  de  foi,  touchant  une  négo- 
ciation de  l'Angleterre  avec  la  Porte  Otto- 
inane ,  ou  qu'on  doive  le  rcjetter  fur  le 
ipupçon  de  l'alliance  ofFenfive.  Quand  mê- 
'me  il  feroit  vrai  qu'il  y  eut  un  Traité  con- 
clu en  1725.  entre  l'Emperear  &  le  Roi 
d'Efpagne  contre  l'Angleterre  j  pour  quel- 
que raifon  fecrete;  cp  qui  à  été  nié  ouver- 
tement par  la  Cour  de  RuflQe,  outre  qu'on 
ne  peut  en  donner  aucune  preuve,  quand 
inême,  dis  je,  cela  feroit  certain^  il  n'étoic 
pourtant  pas  permis  fur  des  raports  vagues  6c 
indéterminés ,  ou  fur  àQs  foupçons  outrez , 
d'armer  une  flûte  pour  attaquer  \qs  côtes  d'Ef. 
pagne,  &  troubler  la  liberté  du  commerce. 
Ce  procédé  eft  fi  éloigné  d'une  ûraple  pré- 
voyance défenfive  qu'il  peutpaffer  pour  Agref^ 
{ion.  Si  l'on  fe  fut  contenté  d'augmenter 
les  garnifons  de  Gibraltar  &  de  Port-Ma- 
hon  ,  ou  de  pourvoir ,  par  des  moyens  légi- 
times à  la  fureté  publique,  &  particulière  de 
l'Angleterre  ,  l'Efpagne  n'auroit  pas  eu  tant 
de  fujets  de  s'en  plaindre  ou  de  s'y  op- 
pofer. 

Mais,  dés  que  les  Efpagnols  ont  vu  qu'on 
employoit  dts  moyens  dangereux  pour  leur 
Etat  ôc  hors  d'ufage  j  leurs  côtes  étant  cou- 
vertes de  Vaiflcaux  de  guerre  étrangers  qui 
attaquoient  &  empéchoient  le  Commerce  > 
ils  ont  pu  s'opofer  a  ces  hoftilicez,  qui  pou- 
voienc  bien  pailèr  pour  une  infraction  de  la 
paix  qui  avoit  fublifté  jufques  là,  au  moins  en 
apparence  ,  enrre  l'Elp.igne  ôc  l'Angleterre , 
deforte    qu'ils  pouvoient  ufer   du  Droit   de 

reprè- 


^négociations  ^  Mémoiru  é^TraitezP,    i^aj 

reprefailles ,  comme  ils  qnt  fait  en  affiégean^ 
Gibraltar.  Ceft  là  un  ufage  conforme  au 
droit  des  Gens  ,  quoique  la  partie  adveriç 
n'en  foit  pas  encore  venue  à  une  guerre 
ouverre  &  déclarée.  Il  ne  s'agit  pas  feule» 
ment  ici  de  favoir  fî  \qs  preuves  que  TEf^; 
pagne  allègue  en  faveur  de  la  reftitution," 
ont  pu  l'autorifer  à  affieger  Gibraltar  j  mais 
il  faut  principalement  examiner,  fi  cette 
pretenfion  de  la  reftitution  de  Gibraltar, 
ne  fe  trouve  pas  encore  fortifiée  par  les 
tords  que  cette  aliénation  caufe  à  un  Etat 
pacifique  ,  û  c'eft  fur  de  bonnes  raifons , 
qu'on  iniifte  là  deiïus  ,  &  fi  Ton  a  pu  juG- 
ques  ici  refufer  une  reconciliation,  une  nou- 
velle paix,  &  une  confirmation  de  l'ancien- 
ne, ou  en  venir  derechef  aux  armes?  Cela 
paroit  conforme  au  Droit  des  gens  6c 
fe  trouve  même  appuyé  fur  les  entrepris 
Tes  de  la  Cour  Britanique  j  Entreprifes 
qui  .ont  pleinement  perfuadée  la  Cour  de 
Madrid  que  la  poITeffion  de  Gibraltar  6c  de 
Port-Mahon  eft  fort  préjudiciable  au  Royau- 
me d'Eipagne ,  &  même  aux  autres  na- 
tions, ces  deux  places  rendent  les  Anglois 
prefque  entièrement  maîtres  de  la  Mer. 
C'eft  un  ancien  ufage  que  l'on  peut  ufer  de 
reprefailles,  quoique  la  guerre  ne  foit  pas 
encore  entièrement  déclarée ,  &  qu'on  n'ait 
pas  encore  ouvertement  mis  en  ufage  des 
moyens  ofFenfifs  :  11  fuffit  qu'un  Etat  fe 
trouve  menacé  des  armes  ennemies,  qui  Tex- 
pofent  à  un  danger  évident  ,  pour  être  en 
droit  de  le  prévenir  par  toute  fortes  de 
moyens  :  En  ce  cas  là  ,  (&  c'eft  précife- 
ment  celui  dont-il  s'agit),  on  peut  encore 
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travailler    à   oter    tout    fujet    de  diflenfionj 
&  à  rétablir  la  tranquillité  publique  par  des 
moyens  juftes  &  efficaces. 

Quoique  l'on  puifTe  faire  voir  la  juftice  du 
fiege  de  Gibraltar,  par  ce  que  nous  avons  dit, 
6c  que  cette  affaire  puifle  être  diftinguée  de 
celle  de  la  reftitution ,  &  de  fa  juftice,  ou 
de  fon  injuftice,  il  eft  pourtant  certain  que 
toutes  \qs  raifons  prifes  de  la  caufe  &  de 
Toccafion  de  ces  hoftilitez.  peuvent  être  Ç\ 
bien  unies  à  cette  pretenfion  qu'elles  lui  fer- 
vent de  preuve ,  ôc  fournifTent  une  exception 
très  forte  contre  l'argument  que  les  Anglois 
font  valoir  ,  &  qu'ils  fondent  fur  la  ceffion 
faite  par  la  paix  d'Utrecht.  Puifque  cette 
paix  étoit  en  quelque  façon  violée  par  les 
tentatives  violentes  des  Anglois,  les  moyens 
pacifiques  n'étant  plus  de  faifon  ,  la  cour 
d'Efpagne  a  eu  recours  à  des  raifôns  plus 
fortes,  fur  lefquelles,  Elle  à  pourfuivi  avec 
beaucoup  de  vigueur  l'affaire  de  la  reftitu- 
tion, ayant  pris  \ti  armes  pour  obtenir  d'à 
bord  celle  de  Gibraltar. 

Mais  comme  l'affaire  de  la  reftitution  de 
Gibraltar  &  de  port  Mahon  ,  a  paffé  les 
bornes  d'une  négociation  délicate ,  puis 
qu'on  en  eft  venu  à  un  fiege,  pendant  le- 
quel, les  Efpagnols  ont  pris  &  retenus  plu- 
fieurs  Vaiffeaux  Anglois  ;  voyons  ce  que 
Ton  doir  penler  de  cette  prife,  &  de  la  pre- 
tenfion des  Anglois  qui  demandent  la  refti- 
tution de  ces  Vaiffeaux.  Cette  affaire  étant 
ctroirement  liée  avec  la  manière  de  la  reftitu- 
tion &  du  fiege  de  Gibraltar,  ou  doit,  l'exa- 
miner fur  les  mêmes  principes^  que  nous 
avons  pofé  ci-deffus. 
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Il  paroit,  par  tout  ce  que  nous  avons  dit 
du  procède  des  Anglois  ,  qu'ils  ont  donné 
lieux  aux  Efpagnols  de  s'opofer  à  leurs  entre* 
prifesj  &  puisqu'ils  avoient  defTein  de  faifir' 
(comrtie  ils  Tavoient  tenté)  les  Vaiffeaax 
dé  Efpagnols  ,  fans  doute  que  ceux-ci  ont 
pu  employer  les  moyens  néceflaires  pouï 
attaquer  &  prendre  les  Vaiiïèaux  Anglois 
qu'ils  rencontreroient  en  Mer  ,  ou  dans^  les. 
Ports  &  à  hauteur  de  leurs  Côtes,  '"''^ 

Delà,  il  fuit?  la  chofe  confideré  en  elle» 
même,  que  les  Efpagnols  ne  font  point  té-" 
nus  à  reftituer  les  Vaiffeaux,  Se  que  les  An- 
glois ne  peuvent  le  prétendre ,  à  mdns  que  la 
Paix  ne  foit  conclue  à  des  œnditions  bonne- ^ 
tes  y  &  que  l'affaire  de  h  tompenfation  des 
torts  des  frais  caufez  pendant  la  guêtre,  n'aie 
été  difcutée.  Les  V  ai  fléaux  pris  fur  TEnne- 
ml  pendant  une  guerre  ouverte ,  ne  doivent 
point  être  rendus  j  mais,  chacun  doit  retenir 
ce  qu'il  a  pris,  à  moins  que  la  reftitution 
ni  fut  expreflement  ftipulée  dans  la  paix  qui 
interviendroit.  Ce  que  Ton  dit  ici  de  la  re- 
ftitution des  VaifTeaux  pris  fur  les  Anglois  ; 
doit  s'entendre  principalement  du  Vaif-' 
feau  le  Prince  Fredric ,  pris  pendant  le  fi  ége 
de  Gibraltar  j  car  quoique  la  Compagnie  du 
Sud,  prétende  que  ce  VaifTeau  ,  doit  lui 
être  reflitué,  alléguant  en  faveur  de  cette 
pretenfion ,  un  traité  qu'elle  a  autrefois  con- 
clu avec  les  Efpagnols  qui  porte  que  les 
Vaifleaux  qui  lui  appartiennent  ne  pourront 
être  arrêtés  qu'après  un  certain  tems  déter- 
miné par  ce  traité  i  la  Cour  d'Efpagne  fe 
fonde,  pour  le  retenir,  fur  ce  que  le  Vaif- 
feau   étant   chargé    de   marchandifes  delèn^ 
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4açs  &  de  Contrebande,  doit  itre  cenfé  de 
henné  prife  ,  ajoutant  que  le  traité  qu'on  al* 
lègue  5    ne  peut  point  être  appliqué  au  casi 
dont  il  s'agit.  :  3^    •..  . 

:  Il  paroît ,  par  les  raifons  qiiç  nous  venons 
4e  <le.djuire ,  que  rEfpagne  a  eu,  droit  de  re-» 
fdêr  la  reftitution  des  Vaiffeaux  pris  %  le»' 
^ù^oié:,  &c  en  particulier  de  celui  qu'on 
npijimç  Je  Prince  Frederik,  mais  on  fera  en- 
core bien  plus  convaincu  de  la  juftice  de; 
ce  refus,  fi  l'on  examine  à  prefent  FafFaire 
de  la-compenfation  des  depenfes  faites  pen- 
dant k  guerre.  _CZî'eft  là,  un  des  différent 
q^i,fppt.  (entre  la  Cour  d'Efpagne  6c  celle 
d'Angleterre.  X^s  Pç^ftilités  des  Anglois,  ^' 
If  fiége.dê.Po^tP'É^io,  dont  le  but  étoit  de 
retarder  le.  retour  des  Vaifleaux  Efpagnds  >? 
ou  même  ide  ks  prendre  ,  ont  donné  lieu» 
iii%ç0jir  d'Efpagne  d'ufer  du  droit  de  re-. 
prefàilles  ^  C'eft  là  ce  qui  a  donné  lieu  à  1* 
prife  de  plufieurs  Vaiffcaux  Anglois,  &  mê-i 
ine  a.u  fiége  de  Gibraltar,  ainfi ,,  Oi^  nerpeuft 
fegarder  que  eomnie  très  conforme  au  Droit 
des  gens  la  réparation  des  dommages  caufé» 
par  les  hoftilitez;  &  la  compeniation  de» 
depenfes  extraordinaires  ,  que  l'Efpagne  si 
été  obligée  de  faire  tant  pour  fe  défendre 
contre  les  Anglois,  que  pour  délivrer  fes 
Gallions  &  les  ramener  fur  les  côtes;  pac 
confequent  ,  les  VaiiTeaux  pris  doivent  être 
kifîes  à  ceux  qui  les  pofledent  actuellement) 
jufqu'à  ce  que  la  partie  lefée,  qui  infifte  fut 
la  reftitution ,  foit  iatisfaite. 

Mais  il  faut  bien  remarquer,  que  ce  qu'on 

vient  de  dire  touchant  la  compenfation  des 
îdépenfes  de  la  guerre,  ne   peut  point  avoir 
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lieu  à  f égard  de  la  Cour  Brittannique;  il  faut 
vcir  quel  eft  l'agrefTeur,  &  quelle  la  partie 
lefée  j  ce  font  deux  cas  bien  difFerens  ,  & 
auxquels  les  mêmes  preuves  ne  peuvent  pas 
être  appliquées.  Or  >  l'Angleterre  ayant 
fait  des  dépenfes  prodigieufes  pour  l'arme- 
ment des  trois  fiotes  dont  nous  avons  parlé, 
qui  étoient  deftinées  contre  l'Efpagne,  il  eft 
certain  qu'Elle  ne  peut  retenir  les  Vaif^ 
féaux  Efpagnols,  fous  prétexte  de  la  Com- 
penlation  des  dépenfes.  Si  l'on  objede  que  , 
toute  proportion  gardée  5  la  plus  grande  per* 
te  fe  trouve  du  côté  des  Anglois  ,  qui  ont 
perdu  un  grand  nombre  de  Vaifleaux,  outre 
que  depuis  peu,  les  Efpagnols  ont  troublé 
leur  commerce ,  &  attaqué  ce  qu'ils  pcfTe» 
dent  en  Amérique.  On  peut  repondre  à  cela 
que  les  Efpagnols  ont  beaucoup  plus  de  rai* 
ions  de  joindre  cette  affaire  à  leurs  autres 
prétendons,  &  d'infifter  fur  la  compenfation 
des  dépenfes,  &  le  redreffement  des  toiti 
caufez  par  la  guerre;  mais  à  l'cgard  des 
Vaiffeaux  qu'ils  ont  pris  fur  les  Anglofs 
avant  que  S.  M.  Catholique  ait  ratifié  les 
préliminaires,  quoi  qu'ils  eu ffent  été  figncs, 
c'eft  de  quoi  nous  allons  parler  à  prc- 
fcnc.  ,  o-'-i^ii 

m" 
jp 


CHA^ 


J(5  Recueil  Hifiorique  d*uiBes , 

CHAPITRE    I'- 


V. 


De  V  Explication  de  V article  FI  des  Preli" 
minaires  ,  ^  de  ce  qui  en  a  empêché 
la  ratification  de  la  part  de  S»  J\^m 
Catholique* 

NOus  avons  déjà  touché  quelque  chofe 
dQS  Articles  préliminaires ,  fignées  à 
Paris  le  30.  May.  172;.  &  peu  de  tems 
après  à  Vienne  par  le  Duc  de  Boumonville 
AmbafTadeur  d'Efpagne.  Mais  on  vouloit 
qu'ils  fuflenc  ratifiées  :  l'Empereur ,  le  Roi 
de  France ,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  & 
les  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  lé  ju- 
geoient  néceflàirej  cependant  S.  M.  Cath.. 
retardoit  toujours,  &  refufoic  cette  ratifica- 
tion. Mais  comme  quelques  uns  ont  crû 
que  cette  affaire  avoit  retardée  l'ouverture 
du  Congrès  de  Carabray  *;  puisqu'on  voyoic 
la  guerre  régner  plus  fortement  dans  une 
bonne  partie  de  l'Europe,  que  dans  le  tems 
qu'il  n'y  avoit  point  encore  de  Préliminaires, 
il  eft  à  propos  d'examiner  ce  que  l'on  doit 
penfer  de  la  manière  dont  la  Cour  d'Angle- 
terre &  celle  d'Efpagne  ,  ont  expliqué  l'Ar- 
ticle V.  Cet  examen  eft  d'autant  plus  né- 
cefîaire  que  c'eft  à  cela  qu'on  doit  raporter 
le  refus  de  la  ratification.  Cet  Article  por- 
toit  que  les  parties  intereflees  au  Congrès , 
s'abftendroient  de  tout  Ade  d'hoftilitez. 
La  Cour  Brittannique  entendoit  que  les  Efpa- 
gnols  étoient  par  là  obligez,  d'abandonner  le 
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fiège  de  Gibraltar,  &  de  reftituer  \ts  VaiA 
féaux  apartenans  à  l'Angleterre,  fur  tout  ce- 
lui qu'on  nommoit  le  Prime  Frédéric.  La 
Cour  d'Efpagne  donnoit  à  cet  Article  un 
tout  autre  fens.  Cependant,  après  plufieurs 
négociations ,  les  attaques  ceflerent,  mais  le 
fiège  dura  toujours;  &  les  chefs  à^s  deux 
parties  convinrent  ,  fous  certaines  condi- 
tions, de  laifTer  les  chofes  dans  l'état  ou  elles 
étoient. 

Quoique  la  Cour  Britannique,  eut  en  vue, 
par  la  ftipulation  des  Préliminaires,  de  faire 
celTèr    le  liège   de    Gibraltar,    cependant   il 
n'en     eil    fait    aucune,   mention     dans     cet 
Article  V.,  &  S.  M.   Cath.  ne  s'eft  engagée 
à  cela  nulle  part.  Quand  même  on  ne  pour- 
roit  pas  révoquer   en   doute    que  ce    ne  fut 
l'intention    de  tous  les    Princes  contradans, 
d'entendre  l'Article  V.  de  la  ceffation  pleine 
&  entière  du  fiège  de  Gibraltar,  on  ne  voit 
pas  comment  on  auroit  pu  faire  agréer  cette 
explication   à  la  cour  d'Efpagne  qui   n'avoic 
alTarémenc  point  cette  idée  là  ,    lorfque   les 
préliminaires   furent  lignés   par  fon    Plénipo- 
tentiaire.    Il  elt  certain ,  que  cet  Article  que 
les  Anglois  tournent  à  leur  avantage  par   ce 
qu'il  ne  dit  rien  de  déterminé,  n'a  pu  être 
d'abord   expliqué  au  des-avantage  de   l'Efpa- 
gne,    parce  que   la  fufpenfion    d'armes   arrê- 
te la  caufe  de  la  guerre,  6c  fait  cefler  tou- 
tes  les  hoftilitez  ,  de   forte  qu'une  trêve  à 
toutes  les  apparences  de  la  paix  ,    fur    tout 
lorfqu'elle  y  conduit.     Or,   ç'auroit  été  une 
choie    fort    préjudiciable   à  l'Efpagne  ,     d'a- 
bandonner  entièrement  le  fiège.   Car,  outre 
les  grandes  dépenfes  qu'elle  avoit  déjà  faites  j 
Tome  K  G  n'au- 
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n'auroit  elle  pas  donné  lieu  par  là  de  dou- 
ter de  la  juftice  de  fes  pretenûons  ?  N'au- 
roit-il  pas  fcmblé  qu'Elle  renonçoit  à  la 
reftitution  de  Gibraltar  ,  &  à  tant  d'autres 
chofes  qui  font  des  conféquences  de  celle- 
ci?  Quel  opprobre  pour  cette  Cour,  fi  elle 
fe  fut  relâchée  fur  fes  droits  jufqu'à  ce 
point  ?  On  examina  qui  des  deux  parties  de- 
voit  commencer  à  faire  ceffer  les  hoftilicés, 
&  à  obferver  l'Article  V.  des  préliminai- 
res. La  Cour  d'Efpagne  crut  ,  avec  rai- 
fbn,  qu'Elle  pouvoit  différer  la  ratification 
des  Préliminaires ,  6c  continuer  le  fiège  de 
Gibraltar,  jufqu'à  ce  que  la  Cour  Britanni- 
que, pour  ôter  la  pierre  d'achopement ,  eut 
commencé  à  retirer  fes  flotes  de  deflus  les 
Côtes  de  l'Amérique  ,  &  de  la  Méditerra- 
née, ou  que  du  moins  l'on  fçut  certaine- 
ment qu'Elle  en  auroit  donné  dts  ordres 
précis  >  à  (qs  Capitaines  de  Vaiffeaux.  Ce- 
pendant, de  l'avis  &  par  la  médiation  dtS, 
M.  T.  C.  le  Roi  d'Efpagne,  fans  égard  à 
FArticle  V.  des  préliminaires,  confentit  à 
la  levée  du  fiège  de  Gibraltar,  pourvu  que 
la  Cour  Brittannique ,  ne  refulât  point  la  re- 
ftitution comme  elle  avoit  fait  avant  le  Con- 
grès, &  qu'elle  ne  prétendit  plus  qu'on  àut 
lui  rendre  le  VaiOeau  le  Prince  Frédéric. 
Mais  l'Angleterre ,  bien  loin  de  foufcrire 
aux  demandes  des  Efpagnols,  prétendit  que 
le  fiège  de  voit  être  abfolument  levé,  &  que 
î'Efpagne  devoit  renoncer  à  toute  preten- 
fion  fur  le  fort  de  Gibraltar.  Ajoutant  qu'on 
ne  devoit  point  porter  au  Congrès ,  &  y  fou - 
mettre  à  un  nouvel  examen  cette  aâàire  qui 
avoit  été  réglée  par  la  paix  d'Utrecht  9  qu'il 
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falloir  reftituer  le  VaifTeau  dont  nous  avons 
parlé ,  ôc  qu'après  la  ratification  des  Prélimi- 
naires, on  pourroit  traiter  de  la  paix  ,  &  re- 
foudre au  Congrès  les  chofes  dont  il  n'avoit 
été  hit  aucune  mention  dans  les  Préliminai- 
res. On  voit  bien  que  ces  demandes  de 
l'Angleterre  ,  diredement  oppofées  aux  pre- 
tenfions  de  l'Efpagne  ,  font  contraires  ,  au 
itns  &  aux  termes  des  Préliminaires ,  que  le 
Roi  d'Efpagne  n'a  pu  ratifier  en  ce  fensj 
Car  il  s'y  agit  de  faire  ceCTer  les  hoftiiités, 
6c  nnllement  de  l'affaire  principale.  Quel 
feroit  donc  le  but  de  la  Convention  ftipulée 
dans  l'Article  VIII.  touchant  la  tenue  d'un 
Congrès  de  paix  ,  ou  l'on  examineroit  Ôc 
l'on  regleroit  les  droits  àts  Souverains  con- 
tradans  ,  fi ,  dans  c^s  Préliminaires ,  on 
avoit  réglé  les  differens  de  l'Angleterre  &  de 
l'Efpagne?  Etant  une  fois  terminez,  ils  ne 
pourroient  plus  fournir  matière  aux  délibé- 
rations du  Congrès.  L'Efpagne,  en  por* 
tant  k.s  pretenfions,  jufqu'à  refufer  la  ratifi- 
cation des  Préliminaires ,  fi  ,  au  préalable , 
Gibraltar  n'eft  évacué  &  reftitué,  donneroit 
bien  plus  lieu  aux  Anglois  de  fe  plaindre  de 
cette  pretenfion.  Mais  comme  cela  ne  s'ac- 
corde nullement  avec  la  ftipulation  dont 
nous  avons  parlé  fi  fouvent ,  &  ne  peut 
point  être  confideré,  comme  un  fu}et  lé- 
gitime de  différer  plus  long-tems  la  ratifi- 
cation des  Préliminaires,  la  raifon  veut  que 
la  ratification  6c  l'obfervation  de  ces  Arti- 
cles ,  à  l'égard  du  point  en  contefte  de  la 
ïeftitution,  foit  diftinguée  de  l'objet  même 
du  Congrès ,  6c  que  la  fin  qu'on  s'y  cfl: 
propofée  de  procurer  la  paix  à  l'Europe,  ne 
G  a  foig 
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foit  point  éludée,  par  de  nouvelles  condi- 
tions )  par  des  prétentions  artificieufement 
inventées  plus  propres  à  allumer  la  guerre 
qu'à  réteindre.  On  ne  peut  ni  fe  plaindre 
ni  s'ctonner  que  la  Cour  d'Efpagne,  ait  été 
occupée  jufqu'à  prefent  à  chercher  le  vérita- 
ble fens  des  préliminaires ,  fi  l'on  fait  atten- 
tion que  quand  il  s'agit  de  ratification  ,  il 
faut  bien  examiner  la  chofe  pour  favoir  ce 
que  l'on  doit  ratifier.  Lors  que,  dans  dçs 
traités  folcmnellement  conclus  entre  des 
Princes  fouverains ,  on  s'aperçoit  que  l'effet 
de  la  ratification  cil  tel,  qu'il  établiffe  par- 
faitement le  droit  des  gens,  &  que  le  Prince 
ratifiant ,  foit  tenu  d'obferver  tous  les  points 
conclus  &  ftipulex  dans  lé  traité  ,  de  forte 
que  s'il  refufe  ,  fans  raifon  ,  de  s'y  confor- 
mer, ou  qu'il  diffère  trop,  toutes  les  négo- 
ciations à  l'amiable  étant  inutiles,  les  au- 
tres Princes  pourront  l'y  obliger  par  la  voye 
dts  armes. 

D'où  il  fuit  qu'un  Prince  qui  a  un  jufte 
fujet  ,  fondé  fur  des  raifon  s  d'Etat  ou  de 
l'Equité  naturelle  ,  de  différer  ou  refufer  la 
ratification  de  quelque  convention  dont  le 
fèns  eft  indéterminé  &  en  contefle,  on  ne 
peut  point,  pour  cela,  lui  déclarer  la  guer- 
re ,  pourvu  que  d'ailleurs  on  ne  puifiTe  pas 
vraifemblablement  le  foupçonner  d'avoir  for- 
mé quelque  mauvais  deffein  contre  les  au- 
tres Princes  contradlans.  Or,  nous  avons 
déjà  fait  voir  que  l'EfDagne  ne  manquoit  pas 
de  CQs  fortes  de  raifons  qui  l'autorifoient  à 
différer  la  ratification  des  Préliminaires  ^  juf- 
qu'à ce  que  les  Anglois.  euffent  permis  Je 
retour  des  Gallions,  félon  la  Convention  de 

l'Ar- 


Négociations ,  Adémolres  é'  Traitez..  loi 
l'Article  V.  qui  portoit  qu'on  s'abftiendroic 
de  toute  hoftilité ,  tant  fur  Mer  que  fur  Ter- 
re; Convention  que  les  Efpagnols  pouvoient 
auffi-bien  entendre  du  retour  libre  de  leurs 
Gallions,  que  les  Anglois,  de  la  levée  dufiège 
de  Gibraltar. 

Rien  n'empêche  que  S.  M.  T.  G.  n'ait 
cru  que  les  prétenfions  de  S.  M.  C.  &  l'ex- 
plication que  le  Miniftére  Efpagnol  donnoit 
à  l'Article  V.  étoit  contraire  à  fon  véritable 
fens,  ôc  à  l'intention  des  Parties  contractan- 
tes 5  &  que  les  Préliminaires  dévoient  être 
ratifiez  fans  reftridion  ni  limitation,  puifque 
l'on  vouloit  ôter  aux  Anglois  tout  fujet  de 
plainte  &  de  foupçon  à  l'avenir.  Après  la 
reconciliation  de  la  Cour  de  France;  6c  de 
celle  de  Madrid  ,  le  Roi  d'Efpagne  remit  à 
la  vérité  au  jugement  de  S.  M.  T.  C  la  dé- 
cifion  des  DifFcrens  furvenus  au  fujet  de 
l'explication  ôc  de  la  Ratification  des  Arti- 
cles préliminaires,  mais  il  ne  le  fit  qu'à  con- 
dition que  l'on  examineroit  avec  équité  \qs 
raifons  alléguées  de  part  Ôc  d'autre;  que  le 
Médiateur  ne  feroit  point  trop  indulgent  pour 
la  Partie  adverfe,  ôc  qu'il  n'auroit  aucun  é- 
gard  au  Traité  de  Hanovre.  Or ,  il  eft  bien 
facile  à  voir  que  le  Roi  de  France  agiiToit 
dans  la  Médiation ,  dont  il  s'agit ,  comme 
Chef  de  cette  Alliance ,  &  par  confequent  la 
Cour  d'Efpagne  n'a  pu  fe  conformer  à  fon 
jugement  ,  parcequ'ii  lui  étoit  préjudiciable, 
&  que  dQs  qualitez  fi  opofées,  ne  dévoient 
point  fe  rencontrer  dans  le  même  Sujet.  Bien 
plus,  la  Cour  Brittannique  n'avoit  pas  Droit 
d'exiger  &  de  demander ,  que  S.  M.  T.  C. 
lâiflfant  là  l'oflSce  de  Médiateur,  agit  fimple 
G  3  ment 
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ment  comme  fon  Allié  pour  porter  S.  M.  C. 
à  fe  défifter  de  (qs  "prétenfions ,  &  à  ratifier 
les  Préliminaires  purement  &  fimplement  ; 
puifque  cette  Cour  a  fouvcnt  déclaré  ,  que 
les  DifFerens,  qui  étaient  entr'elle  &  i'Efpa- 
gne  5  ne  regardoient  point  les  autres  Alliez. 
Au  contraire ,  on  devoit  attendre  de  l'Equité 
de  S.  M.  T.  C.  que  les  proportions  faites 
nouvellement  au  Roi  d'Efpagne  ,  touchanç 
cette  importante  affaire,  feroient  fi  bien  ajuf- 
tées  5  qu'elles  feroient  rendues  parfaitement 
conformes  au  véritable  fens  des  î^rticles  pré- 
liminaires, &  à  l'intention  des  Parties  con- 
tradantes  ,  à  l'égard  du  Congrès  qu'on  de- 
voit tenir  pour  conclure  la  Paix  ;  que  l'é- 
quilibre feroit  gardée  à  l'égard  des  prétenfions 
de  l'une  &  de  l'autre  Cour,  &  que  l'on  ôte- 
roit  tout  fujet  d'en  venir  à  une  Guerre  ou- 
verte j 

CHAPITRE    VI. 

Pes  moyens  jufles  (^  convenahks  de 
pacifier  les  Differens  entre  la.  Cour 
(tEfpagne  ^  celle  de  la  Grande-Bre-r 
tagne  ,  de  forte  que  Von  ne  fuijfh 
pltis  defcfperer  d^un  prompt  &  heu^ 
xeux  fticces  dtt  fécond  Congres  de  Çam-^ 
kraj. 

ON  doit  confiderer  de  deux  manières  les 
DifFerens    en   contefte   entre  les  Rois 
d'Efpagne  ôc  d'Angleterre.     Les  uns  doivent 

être 
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être  pacifieL  par  les  Préliminaires  ,  parce- 
qu'ils  n'ont  aucun  raport  à  l'objet  du  Con- 
grès, les  autres  au  contraire  peu/ent  6c  doi- 
vent y  être  traitez.  On  peut  ranger  fous  la 
première  clafTe ,  i.  la  continuation  &  la  cef- 
fation  pleine  ôc  entière  du  llege  de  Gibraltar. 
2.  La  reftirution  des  Vaiffeaux  pris  de  part 
&  d'autre.  3.  L'éloignement  des  Flotes  d'An- 
gleterre des  Côtes  de  l'Amérique  &  du  Dé- 
troit de  Gibraltar,  d'où  dépend  le  retour  à^s 
Gallions.  4.  La  diftribution  des  Marchan- 
difes  ôc  autres  que  les  Vaifleaux  de  la  Flotillc 
ont  aportées  d'Amérique.  On  peut  raporter 
à  la  féconde,  i.  la  reftitution  de  Gibraltar  ôc 
de  Port'Mahon,  fur  laquelle  les  Efpagnols 
infiftent,  Ôc  que  les  Anglois  ont  refufée  jus- 
qu'à préfent.  2.  La  reftitution  du  VaifTeau 
le  Prince  Frédéric.  3.  L'ufurpation  de  Tlfle 
délia  Frovidenza  ,  le  Fort  bâti  par  les  An- 
glois fur  les  Frontières  de  la  Floride;  Ôc  le 
Diftrid  de  leur  Poffeffion  de  Campeche.  4. 
Enfin  les  Difputes  furvenues  de  part  ôc  d'au- 
tre à  regard  du  Commerce  ôc  de  la  Naviga- 
tion. Le  premier  point  que  nous  avons  à 
expliquer,  eft  la  levée  de  fiege  de  Gibraltar. 
Nous  avons  déjà  dit  que  le  refus  de  la  Rati- 
fication des  Préliminaires  étoit  fondé  fur  ce 
que  l'on  ne  fçavoit  point  encore  (i  TArticle 
V.  devoit  être  entendu  de  la  celTation  pleine 
ôc  entière  de  ce  liège,  ôc  fupofé  que  cela  fut, 
il  n'y  avoit  pas  de  doute  que  les  Flotes  d'An- 
gleterre ne  dâffent  être  rapellées  auparavant, 
afin  que  l'Efpagne  fut  en  fureté.  On  a  fait 
voir  auiîi  que  le  refus  de  la  Cour  d'Efpagne 
éioit  bien  fondé;  mais  quand  il  s'agit  d'em- 
ployer des  moyens  propres  à  avancer  la  paix 
G  4  il 
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il  paroit  tout  à-fait  à  propos  de  lever  abfoluw 
ment  le  fiège.  Puifque  c'étoit  là  le  fens  que 
\t^  Parties  contradantes,  &  en  particulier  le 
Roi  de  France  donnoit  aux  Préliminaires, 
il  eft  clair  que  c'étoit  pour  les  Anglois  un 
prétexte  d'attaquer  les  Efpagnols  en  toute 
occafion,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique, 
de  piller  leurs  VaifTeaux  qui  reviendroient 
àç.%  Indes  chargez  de  Marchandifes,  &  enfin 
d'empêcher  le  retour  des  Gallions,  ce  qui 
fèroit  très  préjudiciable  au  Commerce  Ats 
Efpagnols.  Cela  n'étoit  en  rien  opofé  à  la 
prétenfion  de  la  reftitution  de  Gibraltar,  & 
on  n*en  pouvoit  attendre  aucun  préjudice; 
feulement  les  chofes  auroient  changé  de  face , 
dès  qu'on  auroit  commencé  à  traiter  ferieu- 
fement  de  la  Paix,  &  qu'il  n'auroit  plus  été 
permis  d'avoir  recours  aux  armes ,  ni  d'en 
venir  aux  hoftilitez.  Après  tout  ,  on  n'ac- 
quiert la  Paix  qu'en  relâchant  un  peu  de  ït^ 
prétenfions  de  part  6:  d'autre. 

Cependant  il/aut  ici  remarquer  que  la  Cour 
Britannique  a  dû  fe  tenir  en  repos  dès  que  S. 
M.  C, ,  eu  égard  à  la  Médiation  du  Roi 
de  France?  s'eft  engagée  à  lever  le  fiege  de 
Gibraltar  ;  il  fuffit  que  les  Préliminaires  ayant 
été  ratifiez  de  cette  manière,  &  l'on  com- 
prend bien  que  tout  cela  doit  être  regardé 
comme  l'effet  de  la  Convention  qui  difpofe  à 
la  Paix. 

^  Nous  examinerons  à  préfent  une  autre  ma- 
tiere,  qui  concerne  les  *  VailTeaux  pris  pen- 
dant la  guerre ,  tant  par  \qs  Capitaines  de 
Vaiffeaux  &  Garde  Côtes,  que  par  les  parti- 
culiers qui  ont  armé  des  Vaiffeaux  à  leurs 
fraix  pour  croifçr  fur  la   Mer,  &  y  exercer 
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toute  forte  d'hoftilitez  &  de  pirateries.  II  eft 
certain  que  tous  ceux  qui  ont  été  pris  depuis 
la  (ignature  des  Préliminaires ,  doivent  être  refti- 
tuez^  puifque  ces  Articles  défendent  abrolU" 
ment  tout  ade  d'hoftilitez,  6c  dans  l'Article 
VII.  il  a  été  pourvu  à  ce  que  s'il  furvenoit 
quelques  démêlez  en  Europe  ou  dans  les  In^ 
des  entre  les  Sujets  des  Princes  contracftans, 
&  qu'ils  en  vinfîent  aux  hoftilitez,  après  la 
fignature  des  Préliminaires,  les  torts  qui  en 
refulteroient,  foient  redreifez  en  commun, 
&  l'Ade  de  Ratification  du  Roi  d'Efpagne, 
peut  fort  bien  être  raportée  au  tems  de  la 
lïgnature  àts  Préliminaires.  Pour  ce  qui 
concerne  les  VaiiTeaux  pris  avant  la  fignatu- 
re des  fufdits  Préliminaires ,  la  reftitution 
mutuelle  paroit  plus  propre  à  avancer  la  con- 
clufion  de  la  Paix,  pourvu  néanmoins  qu'au 
préalable  \qs  dépenfes  delà  guerre  foient  com- 
penfées.  Car,  il  eft  très  difficile  de  détermi- 
ner le  jour  où  commence ,  &  ou  finit  la  pri- 
fe  des  Vaiffeaux  ,  mais  il  n'y  a  pas  moins  de 
difficultez  à  rendre  raifon  pourquoi  &  com- 
ment ils  ont  été  pris ,  puifque  cette  affaire 
roule  fur  ce  que  ces  Vaifleaux  étoient  char- 
gez de  marchandifes  défendues,  &  qui,  par 
cela  même  dévoient  être  confifquécs.  De 
plus,  les  Vaifleaux  &  les  Marchandifes  qui 
n'exiftent  plus  in  naturà^  ne  peuvent  être  af- 
firmez après  un  certain  tems ,  &  les  Princes 
n'infiftent  pas  ordinairement  fur  la  compen- 
fation  àt.s  portes  de  cette  nature.  Ainfi  la 
Cour  Brittannique  infiftant  fur  la  reftitution, 
&  prétendant  en  étendre  le  terme  jufqu'au 
tems  qui  a  fuivi  la  Paix  d'Utrecht,  on  com- 
prend facilement  que  cette  affaire  ne  peut 
G  5  point 
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point  être  réglée  par  les  Préliminaires ,  &  que 
la  Difcuffion  en  doit  être  remife  au  Congrès, 
puifque  l'on  y  doit  traiter  en  général  des 
DifFerens  furvenus  après  cetce  Paix,  &  le 
Traité  de  Commerce  qui  fut  alors  conclu  en- 
tre les  Efpagnols  ôc  les  Anglois. 

En  troifieme  lieu ,  il  faut  examiner  ce  qui 
peut  être  préliminairement  ftatué  touchant 
réloignement  des  Flotcs  Angloifes,  qui  ont 
demeuré  fur  les  Côies  de  l'Amérique ,  & 
dans  la  Méditerranée ,  malgré  les  inilances  de 
rEfpagne,  &  ce  qui  eft  équitable  à  cet  égard 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  examiner  ici 
les  raifons  qui  ont  porté  la  Cour  Britannique 
à  armes  ces  Flotes,  6c  fi  S.  M.  C.  &  le  Minif- 
tère  Efpagnol  ont  eu  raiîon  de  fe  plaindre, 
d'affieger  Gibraltar  comme  par  reprefailles , 
ôc  d'entreprendre  ôc  exécuter  plufieurs  autres 
chofes  contre  les  Anglois,  fur  tout  à  l'égard 
du  Commerce  &  de  la  Navigation.  Nous 
avons  déjà  touché  quelque  chofe  de  cette 
affaire  dans  le  Chapitre  V.  Il  n'y  a  pas  tant 
de  difficultés  à  fçavoir  laquelle  des  deux  Na- 
tions doit  commencer  à  s'abftenir  des  hoftili- 
tez,  félon  ce  qui  eft  porté  par  les  Prélimi- 
naires, puifque  la  Cour  Britannique,  en  ra-» 
tiSant  ces  Articles,  a  fuffifamment  déclaré, 
qu'elle  étoit  dans  la  refolution  d'ôter  de  fon 
côté  tout  fujet  de  foupçons  &  de  plaintes, 
en  mettant  iîn  à  tout  Adte  d'hoftilitez,  de- 
Ibrte  que  le  point  de  Téloignement  des  Flû- 
tes Angloiies  a  dépendu  jufques  ici  de  la  Ra- 
tification que  le  Roi  d'Efpagne  a  toujours 
différée ,  &  il  n'y  a  point  de  doute  que  cela 
auroit  été  bientôt  exécuté,  fi  S.  M.  C.  eut 
^tiiùil  les  defirs  de  TAnglcterre  fur  ce  point , 
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puifque  S.  M.  T.  C.  l'avoir  jugé  très-équi- 
table 5  &  conforme  au  fens  &  aux  paroles 
dts  Préliminaires.  Quand  même  on  afïLire- 
roit  que  le  Roi  d'Efpagne  étoii;  tenu  à  la  Ra- 
tification pure,  fimple,  Ôc  lans  exception  ni 
referve  ,  comme  le  fouhaicoient  les  autres 
Princes  contradans,  il  y  a  toujours  dans  la 
nature  même  de  la  chofe  cette  Convention 
tacite  j  que  Ton  doit  auiîi  fatisfaire  à  la  Con- 
vention 3  &  lever  toutes  les  difficultez  qui 
pourroient  retarder  la  conclufion  de  la  Paix, 
6c  donner  lieu  à  de  nouvelles  hoftiiitez.  D'où 
il  iuit  qu'on  ne  peut  point  juRifier  le  procédé 
des  Anglois  ,  puiiqu'ils  ne  dévoient  point 
laifTer  leurs  Flores  en  Mer  pendant  la  tenue 
du  Congrès,  parcequ'elles  étoient  un  oblla- 
cle  à  la  liberté  du  Commerce  o^  de  la  Navi- 
gation. Quoique  cette  règle  de  la  Politique, 
qui  veut  que  pendant  la  paix  on  penfe  à  la 
guerre ,  foit  très-conforme  au  Droit  des  Gens 
&  aux  R allons  d'Etat,  &  que  par  conféquent 
on  puifTs,  pendant  la  tenue  d'un  Congrès, 
où  l'on  traite  de  la  Paix,  fe  préparer  à  tout 
événement,  &  avoir  fur  Mer  &  fur  Terre  des 
forces  fuffifantes  pour  fa  fureté;  cependant 
il  eft  certain  que  tous  ces  préparatifs  doivent 
être  renfermez  dans  les  bornes  de  l'Etat  du 
Prince  qui  \ts  fait.  Car  il  faut  bien  diftin- 
guer  entre  ces  cas  très- difFerens;  l'un,  où  l'on 
continue  la  Guerre  jufqu'à  la  conclufion  de 
la  Paix ,  &  l'autre  qui  eft  celui  dont  il  s'agit 
ici,  où  il  a  été  exprefTèment  llipulé  par  les 
Préliminaires  ,  qu'on  feroit  ceiïèr  tout  aéte 
d'hoftilitez.  On  peut  ajouter  à  cela,  qu'un 
Prince  qui  a,  dans  ks  Etats,  toutes  les  Trou- 
pes qui  lui  font  néccilaires  >  eft  toujours  en 
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Droit,  au  cas  que  les  Négotiations  de  Paix 
ne  réuffifTenc  point,  de  maintenir  fes  Droits 
&  prétenfions,  ôc  de  pourfuivre,  par  la  voye 
dQS  armes ,  la  réparation  des  torts  &  domma- 
ges qu'il  auroit  foufFert ,  ce  qui  ne  feroit 
point  permis  fi  la  Paix  venoit  à  être  conclue. 
S'il  importe  à  S.  M.  C.  ôc  à  la  Nation  EC- 
pagnole  ,  que  les  Flotes  Angloifes  foient 
éloignées,  afin  que  les  Gallions  puiflent  re- 
tourner en  liberté^  S.  M.  Imp.  &  S.  M.  T. 
C.  n'vont  pas  moins  à  coeur  de  maintenir  la 
balance  en  Europe  ,  tant  en  général  qu'en 
parcicjlier,  entre  la  Cour  Brittannique  ôc  cel- 
le de  Madrid ,  &  la  raifon  femble  exiger  que 
la  liberté  du  Commerce  foit  rétablie  tant  en 
Amérique  qu'en  Efpagne. 

Enfin,  un  quatrième  point,  dont  la  décî- 
fion  apartient  aux  Préliminaires  *  concerne  la 
Diftribution  des  Marchandifes  que  les  Gal- 
lions aportoient  d'Amérique.  Après  que  la 
Flote  Angloife  ,  fous  le  commandement 
d'Hofier,  eut  formé  une  Blocade  par  Mer 
'devant  Porto-Bello  ,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  tous  les  VaifTeaux  Efpagnols, 
chargez  de  Marchandifes  ,  ne  pouvoient  re- 
venir en  Europe  j  mais  enfin  les  Vaiffeaux  de 
la  Flotiile  aysnt  formé  une  réfolution  vigou» 
reufe  ,  &  pris  toutes  les  mefures  pofTibîes 
pour  fe  fouftraire  aux  embûches  de  leurs  En- 
nemis, ils  arrivèrent  enfin  heureufement  dans 
les  Ports  d'Efpagne.  Mais  quoique  la  diftri- 
bution dQS  Métaux  &  des  Marchandifes,  dont 
ils  étoient  chargée  ,  eut  été  demandée  plu- 
fieurs  fois  par  les  Marchands,  le  Roi  n'avoit 
pLi  s'y  refoudre ,  vu  les  grandes  dépenles 
qn'il   avoit  été  obligé  de  faire   des  Deniers 
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de  l'Epargne  ,  pour  tirer  ces  VaifTeaux  des 
Ports  d'Amérique,  où  ils  étoient  retenus  par 
la  Flote  Angloife ,  qui  s'opoibit  encore  au 
retour  des  Gallions.  Cependant,  par  la  Mé- 
diation dé  l'Empereur,  &  les  inftances  àt  S. 
M.  T.  C.  cette  diftribution  a  lieu,  on  ne  la 
refufe  plus.  Il  cft  vrai  que  fi  on  l'eut  refufé 
plus  long-tems,  le  Tréfor  en  auroit  Ibuffert 
auffibien  que  les  Marchands  Efpagnols  &c  les 
Etrangers  ,  fur  tout  les  François  ,  mais  fi 
on  l'exécute  bientôt,  il  y  a  tout  lieu  d'efperer 
que  cela  contribuera  beaucous  à  obtenir  une 
reconciliation  ,  pourvu,  fur  toutes  chofes, 
que  l'on  foit  afïuré  de  l'éloignement  de  la 
Flote  Angloife  qui  occupe  les  Côtes  de  l'A- 
mérique On  fera  tenu  de  fe  conformer  dans 
cette  diftribution  à  Tufage  introduit  6c  auto- 
rifé  par  des  Conventions  ou  Traitez  anté- 
rieurs, fur  tout  à  l'égard  des  Etrangers  qui 
doivent  y  avoir  part. 

Pour  ce  qui  eft  des  points  que  nons  avons 
rangé  fous  le  féconde  clalTe,  qui  concernent 
proprement  l'objet  du  Congrès,  nous  devons 
d'abord  dire  que  rien  n'empêche  qu'on  ne  les 
puifTe  traiter  préliminairement.  Car  on  peut 
confiderer  la  manière  de  traiter  par  les  Préli- 
minaires, fous  deux  égards  ditTerens;  defor- 
te  que  les  points,  dont  nous  venons  de  par 
1er,  doivent  abfolument  être  réglez  par  les 
Préliminaires,  fans  qu'on  puifTe  les  porter  au 
Congrès  pour  quelque  raifon  que  ce  puifîe 
être.  Pour  ce  qui  eft  des  autres  dont  nous 
avons  à  parler,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on 
ne  doive  attendre  du  Congrès  un  effet  bien 
plus  prompt  6c  plus  heureux  ,  à  cet  égard , 
dès  que  les  Parties  concraétantes  feront  con- 
venues 
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venues  d'une  certaine  iiiêthoJe  dans  la  ma*, 
niere  de  traiter  les  differens  qui  doivent  y 
être  agitez.  Cependant  la  première  Difcuffion 
doit  être  défère  au  Congrès,  afin  que  Taf-"' 
faire  foit  traitée  publiquement  &  folemnelle- 
ment  à  la  vue  de  touie  la  Chrétienté.  Qaoi^ 
que  la  plupart  de  ces  Differens  ne  regarde 
que  quelques  Nations  en  particulier,  il  eft 
pourtant  certain  qu'ils  regardent  auiîi  en 
quelque  façon  tous  \qs  autres  Princes  géné- 
ralement, en  ce  que,  fi  on  ne  les  pacifie  pas 
à  tems,  ils  peuvent  donner  lieu  à  une  guerre; 
ôc  par  confequent  il  importe  aux  autres  Puif- 
fànces  de  travailler  à  maintenir  la  Paix  ,  la 
tranquillité  &  la  balance  en  Europe;  parce- 
que  le  trop  grand  pouvoir  d'un  Prince  fur 
Mer  ou  fur  Terre  ne  peut  qu'être  préjudicia- 
ble aux  autres. 

Quoiqu'il  foit  permis,  félon  le  Droit  des 
Gens,  de  pacifier  en  fecret  ces  fortes  de  Dif- 
ferens, &  conclure  pour  cet  effet  àts  Con- 
ventions fecretes ,  dont  on  ne  peut  ni  deman- 
der ni  exiger  la  publication  ;  cependant  la 
chofe  change  de  face,  lorfque  les  autres  Par- 
ties y  font  intérefTées,  &  que,  du  commun 
confcntement  ^qs  Alliez?  il  a  été  réfolu  de 
traiter  ces  affaires  dans  un  Congrès  folemnel- 
lementaffemblé  pour  affermir  la  Paix.  11  fuit  de 
Jà,  que  les  points  traitez  par  le  Comte  de  Ro- 
thembourg  ,  Ambaiïàdeur  de  France  à  Ma- 
drid ,  dans  une  Conférence  particulière  qu'il 
eût  alors  avec  l'Ambaffadeur  de  Vienne  ôc 
celui  de  Hollande,  touchant  les  Differens 
que  nous  avons  rangez  fous  la  féconde  claflè, 
outre  la  matière  de  la  Ratification  à^s  Préli- 
minaires >  apartienncnt  en  général  au  Con- 
grès, 
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erès,  puifque  c'étoit  un  moyen  de  conduire 
plus  facilement  les  Délibérations  au  but  que 
l'on  fe  propofoit ,   favoir  la  confervation  de 
la  paix  &  de  la  tranquillité.     On  comprend 
bien  2ufli  que  la  reconciliation  de  la  Cour  de 
France  avec  celle  d'Efpagne,    confirmée  par 
Documens   ôc  déclarations  publiques  ,    étoit 
fort  propre  à  avancer  les  affaires  du  Congrès , 
tant    par    la   Ratification   des   Préliminaires > 
qu'en  levant  tous  les  obftacles.     Mais   fupo- 
fé    que    cette    Reconciliation    dérogeât    aux 
Conditions    du  Traité  de  Hanovre,   ou  dé- 
rangeât en  quelque  façon  le  fiilême  des  Con- 
ventions conclues  antérieurement  de  part  & 
d'autre ,  on  demande  fi  cela  autorifoit  le  Roi 
d'Angleterre  &   L.  H.  P-  à  prendre  d'autres 
moyens  pour  conferver  la  paix  en  Europe ,  & 
prévenir  à   tems  \çs  dangers   qui   les   metia- 
çoient,  de  quelque  nature  qu'ils  fufTent ,  ou 
ii  la  Cour  Brittannique  devoit    remettre  fes 
affaires  à  la  Négociation  ,   &  aux   infiances 
du  Roi  de  France  &  de  fes  Miniflres?  Oft 
fçait  affez  que,  dans  l'état  où  font  \qs  cho- 
ies, il  efl  plus  de  l'intérêt  de  la  France,  que 
la  Paix  foit  affermie  êc  les  Differens  pacifiez 
avec  équité,  que  fi  l'on  dérogeoit  au  carac- 
tère &  à  l'office   d'Allié  &  de    Médiateur, 
quoiqu'il  y  eut  du  danger  à  le  faire. 

Pour  ce  qui  regarde  i.  l'affaire  de  la  reflî- 
tution  de  Gibraltar  &  de  Port  Mahon ,  qui, 
félon  le  fens  de  l'Article  VIII  àts  Prélimi. 
naires,  fe  raporte  à  l'objet  du  Congrès,  nous 
avons  raporté  plus  haut  les  principales  preu- 
ves que  la  Cour  d'Elpagne  produit  en  fa  fa- 
veur. Cependant  toute  cette  sffaire  cfl  prin- 
cipalement fondée  fur  ce  que,  fi  cette  refti- 
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tution  eft  refufée,  fur  tout  celle  de  Gibraî-, 
tar,  il  eft  impoffible  qu'on  puifTe  conclure 
une  paix  folide,  &  ôter  tout  ce  qui  pouroic 
occadoner  une  guerre.  Il  eft  certain  que 
dar.s  (iQs  affaires  aufïi  délicates  que  cel- 
les qui  font  entre  les  PuifTances  de  l'Europe, 
où  ir s'agit  d'affermir  la  paix  &  la  tranquilli- 
té publique  en  ôrant  la  pierre  d'achopement , 
on  efl  fouvent  obligé,  pour  des  raiions  d'E- 
tat ,  de  s'éloigner  prudemment  &  à  tems  des 
Refo-utions  pi ilés  auparavant,  &  de  Te  relâ- 
cher un  peu  j  lur  tout  lorfqu'on  s'aperçoit 
que  les  autres  Amis  &  Alliez  le  fouhaitent 
aufïî ,  parce  qu'ils  augurent  mal  de  l'opiniatre- 
té  avec  laquelle  on  Iburiendroit  fcs  préten- 
fions'.  Grand  nombre  d'exemples  prouvent 
6c  éclairciffent  en  même  tems  cette  Thefe. 
Il  n'eft  perlonne  qui  ne  \&s  trouve  facilement 
s'il  examine  quel  fut  le  parti  que  la  Cour 
Brittannique  jugea  le  plus  avantageux ,  fur  la 
fin  de  la  Guerre  ,  commencée  pour  l'affaire 
de  la  Succeffion  d'Efpagne,  &  ce  qui  eft  ar- 
rivé dépuis  peu  à  l'égard  du  Privilège  &  de 
Ja  liberté  de  la  Navigation  6c  du  Commerce 
des  Indes  accordé  aux  Habitans  des  Païs-Bas. 
On  voit  par  cesexemples  &  autres  femblables,  ; 
qu'une  Nation ,  ou  un  Prince  renonce  quel- 
quefois à  fes  Droits  de  Succeffion^  &c.  \qs 
plus  clairs  &  les  moins  conteftables  ,  lors- 
qu'il eft  de  l'intérêt  de  fes  Voifins  que  ces 
Différons  foient  pacifiez  à  Famiable  ,  Peu 
importe  que  ce  loit  l'intérêt  particulier,  ou 
un  véritable  amour  pour  la  paix  &  la  tran- 
quillité publique,  qui  forme  &  effesStue  ces- 
iortes  de  refolutions. 

Cda    préfupofé ,    il    faut   examiner  quels 
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peuvent  être  les   moyens  propres  &  faciles 
d'atteindre  ce  but  li  lalutaire.     Il  paroit  aflez 
que  cette  reflitution  ne  peut  fe  faire  que  par 
quelque    compenfation  équivalante.     Ceft  à 
cette  condition  que  George  I.  Roi  de  la  G. 
B.  Ta  promife,  &  que  Je  Roi  d'Efpagne  lui- 
mcnie   l'a  demandée,  puifqu'il  a  offert   une 
grofle    lomme    d'argent    pour    dédommager 
i'Anf]!;leîerre.      Quant    à  cette   compenfation, 
il  cil:  très-difficile  de  la  réduire  à  une  certaine 
fomme  d'argent  ,   parceque  l'Angleterre  n'ert 
a  p-is  befoin,   &  que  d'ailleurs  ces  fortes  de 
pofîeffions  &  de  Droits  ne  peuvent  point  être 
eftimés.      Mais  comme  cette  pierre   d'acho- 
pement  doit  être  ôtée ,  foit  par  une  Conven- 
tion  particulière 5   foit  dans   le   Congrès,   le 
moyen  propre  pour  y  parvenir  feroit  de  donner 
aux  Anglois  la  foterefle  de  Ceuta  aux  mêmes 
conditions  qu'on  leur  a  cédé  Gibraltar  par  la 
Paix  d'Utrccht.    Cette  Ville  feroit  aiïurémenc 
d'un  grand  ufage  pour  le  Commerce    &   la 
Navigation    des    Anglois  ,    qui  n'auroit   pas 
à  redouter  le  voifmage  des  Maures,   puifqu'il 
eft  fi  facile  de  fê  garantir  de  leurs  înfultes,  & 
de   les  contenir   dans  de  juftes  bornes.     On 
pouroit  même  faire  cette  convention ,   que  fi  les 
Maures  entreprenoient  quelque  chofe  contre 
cette  Ville ,  les  Efpagnols  fe  joirîdroient  aux 
Anglois  pour  les  mettre  à  la  raifon  &  peut- 
être  que  les  tords  qu'on   leur  feroit   tourne- 
roient  au  profit  des  deux  Nations.  Il  eft  donc 
clair  que  cette  objedtion  eft  peu  cônfiderable^ 
fi  l'on  fait  attention  que,  par  ce  moyen ,  on  fer-- 
me  l'entrée  de l'Afriqueaux  Efpagnols, 6c qu'ort 
fait  échouer  en  même  tems,    les  réfolutionâ 
qu'ils  avoient  prifes  depuis  peu  de  converti!? 
Tome  y.  H  \ct 
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les  Maures  ,    ôc  d'étendre   leur  domination 
dans  leur  Païs.     D'ailleurs  j  on  ôtc,   par  cet 
échange,   la  caufe  de  DifFerens,   &  l'on  fait 
fçn  profit  des  PoiTeffions  des  Infidèles. 

On  pourroit  dire  ici  que  la  compenfation 
doit  fe  faire  en  Amérique.  Mais  il  n'y  au- 
loit  point  de  fureté  pour  les  Efpagnols  ,  ni 
même  pour  les  Anglois.  Car  la  Nation  Bri- 
tannique ayant  déjà  de  grandes  poflefîions 
dans  rinde  Occidentale,  où  elle  eft  bien  plus 
puilTance ,  &  tait  un  Commerce  beaucoup  plus 
conliderable  que  les  Efpagnols  ,  l'Efpagne 
perdroit  trop  à  faire  un  échange  dans  ce  Païs- 
là,  quoiqu'à  dire  le  vrai  ,  il  femble  qu'elle 
ait  plus  d'intérêt  à  retenir  les  Ports  de  la  Mé- 
diterranée qui  favorifent  Ion  Commerce  d'Eu- 
rope. Si  la  propofition  que  l'on  fait  ici  de 
fubftituer  Ceuta  à  Gibraltar,  ne  convient  pas 
à  Tune  ou  à  l'autre  Nation,  rien  n'empêche 
qu'on  ne  puifîe  céder  quelque  Place  en  Amé- 
rique, pour  mettre  fin  aux  DiiFerens  qui  con- 
cernent la  refticution  :  d'autant  plus  qu'il  eft 
de  l'intérêt. des  Anglois  de  conferver  &  d'aug- 
menter leur  acquifitions  dans  l'Inde  Occi- 
dentale. Si  Ton  ne  s'accorde  pas  fur  l'échan- 
ge ,  on  pouroit  régler  la  chofe  de  manière 
que  Gibraltar  fut  lailTé  au  pouvoit  des  An^ 
glois  j  mais  à  condition  que  les  Fortifications 
leroient  démolies  à  fraix  communs  pour  ôter 
aux  Efpagnols  tout  iujet  de  foupçons  &  de 
défiance  j  &  les  Anglois  feroient  les  Maîtres 
de  laifler  enfuite  la  Navigation  &  le  Commer- 
ce fur  le  pied  qu'ils  étoient  auparavant,  ou 
de  déclarer  le  Port  franc  &  libre.  Mais  il  eft 
vifible  que  cet  expédient  ne  levé  pas  toutes 
les  difficultcz.,  puifqu'il  ne  peut  fatisfaire  les 
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Efpagnols  fur  le  point  de  la  Reftitution ,  & 
que  les  Anglois  ne  voudroient  point  d'une 
Ville  ouverte;  d'où  il  nai;roit  de  plus  gran- 
des Difputes  que  celles  qu'on  auroit  voulu 
apaifer  par  ce  moyen.  Après  tout ,  fi  les  inf- 
tances  &  la  Médiation  des  Puiffances  neu- 
tses  ne  fpnt  pas  capables  de  porter  les  An- 
glois à  la  reftitution  ,  il  eft  libre  aux  Efpa- 
gnols de  reparer  les  ouvrages  de  l'ancienne 
Gibraltar,  ce  qui  n'a  été  défendu  nulle  part 
dans  la  Paix  d'Utrecht,  &  peut  mêmei  con- 
tribuer à  affermir  les  Conditions  de  la  Cef- 
Cion.  On  a  vu  affez  fouvent  bâtir  des  Forts, 
su  voifinage  ôc  à  roppofirc  de  quelques  au» 
très  y  bien  entendu  que  chacun  demeure  libre 
dans  fa  poffedion. 

Du  refte  j  ce  que  l'on  dit  ici  de  là  reftitu» 
tipn  de  Gibraltar  n'a  point  lieu  à  l'égard  de 
l'Ifle  de  Minorque  &  de  Port  Mahon.     Car, 
outre  que  George  I.   Roi  de  la  Gr.  Bret.  n'a 
point  promis  la  reftitution  de  cette  dernière 
Place,  il  eft   vifible  que  cette  pofTeffion  ne 
peut  pas  tant  donner  d'aprehenfion  aux  Efpa- 
gnols que  celle  de  Gibraltar,  qui*  par  fa  fi- 
tuation  avantagcufe  eft  la  Clef  de  l'Efpagne. 
On  ne  voit  pas ,  par  quelle  échange  on  pou- 
roit  en  obtenir  la  reftitution ,  puifqu'il  impor- 
te tant  aux  Anglois  de  les  conferver  pour  la 
fureté  du  Commerce  &  de  leurs  VaifTeaux. 
La  Neutralité  que  l'Italie  a  toujours  eu  ft  à 
cœur ,  (ce  qui  a  donné  lieu  au   Traité  con- 
clu à  Utrecht  le  14.  Mars  1713.,  &  à  tant 
d'autres  qui  tendent  au  mênae  but)  femblei 
demander  que  cette  poCTeflion  dans  la  Médi- 
terranée ,  demeure,  à  l'avenir,  en   fon  en- 
tier ,  félon  la  ftipulation  conclue  auparavant 
H  a  entre 
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entre  la  Cour  d'Efpagne  &  celle  d'Anglerer- 
fe;  Convention,  à  laquelle  on  ne  peut  rieri 
changer,  deforte  que  fes  Co^nditions  doivent 
fubfifter  dans  le  même  état. 

2.  On  ddic  déférer  au  Congrès  la  Difpute 
furvenue  au  fujet  de  la  reftitution  du  VaifTeaU 
le  Prince  Frédéric  pris  par  les  Efpagnols. 
Quoique,  dans  les  commencemens,  la  Cour 
Britannique  ait  fimplement  exigé  la  reftitu- 
tion de  ce  Vaifleau ,  fans  vouloir  s'engager  dans 
aucunes  Difcuffions ,  &  qu'au  contraire ,  la  Cour 
d'Efpagné  prétendit ,  qu'étant  chargé  de  Mar- 
chandifes  défendues  ,  il  devoit  être  confif- 
qué,  il  eft  pourtant  arrivé,  par  les  inftances 
de  l'Empereur  &  de  S.  M.  T.  C.  que  le  Roi 
d'Elpagne  s'eft  engagé  par  les  Préliminaires , 
à  rendre  ce  VaifTeau  aux  Agens  de  la  Com- 
pagnie du  Sud  qui  font  à  Vera-Crux  en  Amé- 
rique ,  ou  plutôt  à  le  faire  vifiter  par  des 
Commiflàires  notnmez  de  part  &  d'autre,  & 
il  confentit  que  ce  qui  relulteroit  des  Mar- 
chandifes  vendues,  fut  mis  en  dépôt,  jufqu'à 
ce  que  les  prétendons  à^^  deux  Parties  euf- 
fènt  été  difcutées  au  Congrès  par  les  Puif- 
fànces  neutres  qui  décideroient  fi  ce  VaifTeau  > 
étant  chargé  de  Marchandifes  défendues ,  a 
pu  être  confifqué  avec  ce  qu'il  portoit.  La 
Cour  Brittannique  accepta  cette  condition, 
ïnais  S.  M.  C.  y  ajouta  enfuite  qu'on  exami- 
neroit  encore  au  Congrès  cette  queftion,  fi 
ce  VaifTeau  ne  devoit  point  être  laifTé  à  l'Ef- 
pagne  pour  la  dédommager  du  tort  que  les 
Flotes  Angloifes  avoient  fait  à  fon  Commer- 
ce ,  pendant  le  tems  qu'elles  ont  affiegé  Por- 
to-Bello,  gardé  les  Côtes  de  l'Amérique,  & 
croifé  fur   la    Méditerranée.     h^%    Anglois 
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ont  refufé  defoufcrire  à  cette  condition,  qui 
leur  paroit  trop  préjudiciable  à  leur  affaire. 
Ils  croient  en  effet,  qu'on  veut  indireâ;e- 
ment  delaprouver  leur  procédé ,  à  l'égard  de 
l'armement  de  leurs  Flotes,  afin  de  rendre 
h  Caufe  clés  Efpagnols  meilleure  dans  les 
autres  points.  Quoiqu'il  refulte  de  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut ,  un  grand  nombre 
de  preuves  en  faveur  de  l'Efpagne,  il  eft  cer- 
tain que  la  Paix  auroit  été  fort  avancée  ,  fi 
on  eut  laiffé  cette  Queflion ,  &  qu'on  fe  fut 
contenté  de  déférer  la  première  au  Congrès, 
&  de  traiter  à  part  l'affaire  de  la  compenfa- 
tion  des  dépcnfes  ;  nous  parlerons  de  cette 
affaire  plus  au  long  dans  la  fuite. 

3.  Quant  à  l'ufurpation  de  Tlfle  de  la  Pro- 
vidence 5  la  conflru<Sion  d'un  Fort  à  l'entrée 
de  la  Floride ,  &  le  Diflrid  de  la  poffeffion 
de  Çampeche ,  il  eft  certain  que  tous  ces  points 
regardent  proprement  l'objet  du  Congrès, dans 
lequel  on  doit  difcuter  &  définir  fi,  &  com- 
ment l'ufage  des  Droits  &  Poffefïions  acqui- 
fes  par  la  Paix  d'Utrecht,  &  par  les  Traitez 
antérieurs  à  Tannée  1725.  ont  été  changez. 

4.  On  doit  dire  la  même  chofe  des  autres 
Differens  furvenus  de  part  ôc  d'autre  touchant 
le  Commerce,  tant  en  Europe  qu'aux  Indes. 
En  effet,  tout  ces  Points  conviennent  aux 
cxpreffions  &  au  fens  des  Articles  prélimi- 
naires ,  deforte  que  les  chofes  doivent  être 
laiffés  dans  l'état  où  elles  font  ,  jufqu'à  la 
décifion  qui  en  doit  être  faite  au  Congrès; 
6c  les  Privilèges  du  Commerce  d'Europe, 
d'Efpagne,  &  des  Indes  doivent  être  remis 
fur  le  même  pied  qu'ils  étoient  ci- devant,  en 
faveur  des  François ,   des  Anglois,    &  des 
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HoUandois.  C'eft  à  cela  que  fe  raportent  les 
paroles  de  P Article  If.  où  il  cil  dit  que,  s'il 
cft  furvenu  quelque  changement,  (fçavoir  aux 
Droits  fondez  fur  le  Traité  d'Utrecht ,  ôcc.) 
pu  que  quelque  point  n'eut  pas  été  exécute 
lelon  la  teneur  des  Traitez  ôc  Conventions, 
cette  affaire  fera  difcutée  6c  décidée  par  le 
Congrès  qu'on  doit  afTemblcr.  D'où  il  fuit 
que  le  but  du  Congrès  de  Cambray  eft  de 
confirmer  &  faire  exécuter  le  Traité  d'U- 
trecht &  les  autres  qui  l'ont  fuivi^  de  maniè- 
re que  des  Convetitions  dévoient  être  prifes' 
pour  la  bafe  &  la  règle  des  Délibérations.  11 
cft  .fort  à  propos  que  les  torts  caufés  de  part 
&  d'autre  pendant  la  paix  foient  redreflez,  & 
toutes  choies  remifes  fur  l'ancien  pied,  fans 
qu'il  foit  parlé  de  la  compenfation  des  dé- 
penfes  ;  car  cette  affaire  s'eft  déjà  changée 
en  une  guerre  avant  la  iignature  des  Prélimi- 
naires à  roccafion  de  la  Quadruple  Alliance^ 
outre  quelle  donneroit  lieu  à  de  gra'ndes 
Dilputes ,  &  aporteroit  des  obilacles  pref- 
qu'infurmontables  à  la  Paix.  C'eft  pourquoi 
il  eft  très  important  de  ftipuler  une  Conven- 
tion préliminaire  à  cet  égard ,  &  convenir  à 
tant  dts  griefs  qu'on  doit  produire  au  Con- 
grès 5  griefs  que  la  Cour  d 'Efpagne  a  déjà 
communiqué  au  Roi  de  France,  afin  d'avan- 
cer par  ce  moyen  l'affaire  principale,  qui  doit 
«Etre  préférée  à  tous  les  acccfîoirs  il  ne 
faut  point  douter  que  la  Cour  d'Efpagne  ne 
fafTe  voir  fa  facilité  &  fon  adlivité  dans  cette 
affaire  ,  concernant  le  Commerce  &  la  Na- 
vigation des  Anglois,  de  même  que  les  tort? 
6c  autres  chofes  qui  en  font  des  fuites  infe- 
pârables>  pourvu  que  l'on  réponde  à  ks  pré- 

ten- 
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tenfions  avec  éqaité,  &  que  Ton  éloigne, 
avec  toute  la  prudence  &  la  circonfpe&ion 
néceffaires ,  tout  ce  qui  pourroit  à  Tavenir 
troubler  la  paix  &  la  tranquillité  publique. 

CHAPITRE    IV. 

Des  moyens  de  pacifier  les  Différées  fhrve- 
nus  entre  l* Empereur  ^  le  Roi  d\Angle' 
terre ,  c^*  les  Etats  Généraux  des  Provin" 
ces-Unies, 


L'Ordre  que  nous  nous  fommes  prefcrit, 
demande  que  nous  examinions  à  préfent 
quels  peuvent  être  \ts  moyens  propres  à  pa- 
cifier les  DifFerens  furvenus  depuis  quelque 
tems  entre  S.  M.  I. ,  le  Roi  de  la  G.  B.  & 
les  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies.  Il 
faut  bien  remarquer  que  ,  quoiqu'à  propre- 
ment parler  ces  Différens  foient  d'une  autre 
nature  que  ceux  qui  font  entre  la  Cour  Bri- 
tannique &  celle  d'Efpagne  ;  ils  peuvent  pour- 
tant être  conciliez  à  certains  égards-  Avant 
le  Traité  de  Vienne  conclu  entre  S.  M.  I.  & 
S.  M.  C.  l'aftaire  de  l'Odtroy  ,  concernant 
le  Commerce  des  Flamans  aux  Indes,  avoit 
déjà  donné  lieu  à  de  grands  troubles  j  mais 
cette  difîenfion  augmenta  beaucoup  ,  lorf- 
qu'on  vit  que  par  ce  Traité  S.  M.  C.  avoit 
accordé  de  grands  Privilèges  aux  Habitans 
4ies  Païs-Bas  Autrichiens,  pour  le  Commer- 
ce d'Europe  &  des  Indes,  s'engageant  même 
à  la  Garantie  de  la  Succeffion  des  PrincefTes 
4e  U  Maifon  d'Autriche  ^  &  que  de  plus  il  y 
H  4  avoit 


fio  RccHetl  Hiftorique  d' AEies  ^ 
avoit  une  ftipulation  inférée  dans  le  fufdrt 
Traité,  concernant  la  reftitution  de  Gibralr 
îar.  Qr  S.  M.  B-  ^  L.  H.  P.  croyoienc 
alors,  en  confequcnce  de  ce  Traité,  que 
l'Empereur  étoit  dans  la  réfolution  de  défen- 
dre ôc  de  maintenir  la  Compagnie  d'Oflende  \ 
que  cette  concciTion  diminuoit  \cs  Droits  ôc 
les  Privilèges  accordez  aux  Anglois  par  la 
î^aix  d'Utrecht;  &  que  les  Sujets  de  i'Èm- 
■percur,  fondez  fur  le  dernier  Traité  de  Com- 
merce 5  voudroicnt  s'affocier  avec  eux  Ôc  jouir 
des  Privilèges  qui  leur  étoient  particuliers  j 
c'eft  ce  qui  paroit  par  la  Réponfe  que  les  E- 
tats  Généraux  firent  au  Mémoire  qui  leur  fut 
préfenté  par  le  Marquis  de  St.  Philippe,  Am- 
baffadeur  d'Efpagne.  De  plus,  S.  M.  T.  C. 
&  le  Miniftre  François  jugèrent  que  cette 
Convention  &  l'EtablifTement  de  la  Compa- 
gnie d'Oftende  étoient  préjudiciables  à  la 
France,  &  qu'il  étoit  de  fon  intérêt  de  s'y 
opofer^  &  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  avis 
que  les  deux  Cours  fe  communiquèrent  mu- 
tuellement n'ayant  beaucoup  contribué  à  la 
conclufion  du  Traité  de  Hanovre,  comme 
îe  déclara  publiquement  George  L,  Roi  delà 
G.  B.  ,  dans  le  Difcours  qu'il  fit  en  plein 
Parlement  au  commencement  de  l'année 
1727.  Il  eft  certain  auffi  que  ce  fut  ce  qui 
détermina  les  Hollandois  à  accéder  à  ce  Trai- 
té, malgré  les  promefles  que  le  Roi  d'Efpa- 
gne  leur  fit  par  fon  Aînbaifadeur,  de  contri- 
buer de  tout  fon  pouvoir  à  ce  que  les  DifFe  - 
rens,  concernant  la  Compagnie  d'Oftende, 
fuffent  pacifiez  à  l'amiable.  La  Cour  de  Fran- 
ce &  celle  de  la  Gr.  B.  en  vinrent  même  juf- 
Qu'à  faire  préfenter  des  Mémoires  par  leurs 
j-  i.i  "■      Am<; 
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AmbafTadeurs  à  la  Diète  de  Ratisbonne  j 
pour  défendre  la  caufe  des  Etats  Généraux, 
&  afTurer  que  la  difpute  touchant  la  Comr 
pagnie  d'Oftende  ,  ne  regardoit  point  les 
£rats  de  TEmpire,  mais  feulement  TEmpe- 
reur  entant  que  chef  de  la  Maifon  d'Au- 
triche. iMûis  quoique  ces  affertiens  euffent 
d'abord  été  refutées  dans  le  décret  de  Com- 
miffion  Impériale  du  17.  Mars  1727.  &  qu'el- 
les fu fient  peu  propres  à  produire  TefFet 
qu'on  s'en  étoit  promis  ,  cependant  ,  pour 
avoir  négligé  divers  moyens  de  paciiîer  cette 
affaire  à  l'amiable,  elle  fembloit  tendre  à  une 
guerre,  dans  laquelle,  la  plus  grande  partie 
de  l'Europe  fe  leroit  trouvée  engagée.  En- 
fin >  après  plufieurs  négociations  ,  dans  les- 
quelles on  communiqua  projets  ôc  contre 
projets  3  l'Amour  de  la  paix  fit  convenir 
les  Hauts  Alliez  que  les  privilèges  de  la 
Compagnie  d'Oftende  feroient  fufpendus 
pour  fept  ans  ,  qui  étoit  le  terme  fixé  pour 
la  Trêve  :  cette  convention  fut  ftipulée  dans 
le  1.  Article  Préliminaire  ,  à  condition 
pourtant  que  les  Vaiffeaux  de  cette  compa- 
gnie qui  avoient  été  envoyés  aux  Indes  avant 
la  fignature  des  Préliminaires,  reviendroient 
librement  en  Europe.  Cette  convention  qui 
devoit  être  regardée  comme  le  principal  fon- 
dement de  la  paix  Générale,  fut  confirmée 
de  la  part  de  l'Empereur  ,  &  publiée  à 
Bruxelles  &  à  Anvers  j  &  les  Vaifléaux  d'Of- 
tende ont  pu  jufqu'à  prefent  revenir  des  In- 
des en  toute  liberté  ^  car  la  fufpenfion  des 
Privilèges  de  cette  Compagnie,  ne  doit  avoir 
lieu,  qu'autant  eue  cette  liberté  fubfiftera  ; 
^e  forte  que  s'il  arri\'oit  que  les  Hoilandois 
H  5  pri% 
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prifTent  dans  les  Indes  ou  ailleurs  un  VaiG- 
feau  de  la  Compagnie  d'Oftende,  &  qu'ils 
lui  fiiïent  quelque  tord,  les  Etats  Généraux 
feroicnt  obligés,  quand  même  cela  feroit  ar- 
rivé à  leur  infçu ,  d'en  procurer  la  réparation  : 
ce  qui  doit  auflî  s'entendre  des  autres  Puif- 
Tances  Alliées  &  contradantes. 

Mais  comme  cette  furpcnfion  de  la  Com- 
pagnie d'Oftende,  n'a  été  accordée  par  l'Empe- 
reur que  dans  la  vue  de  contribuer  à  la  pai?  -! 
de  l'Europe,  elle  ne  peut  point  prejudiciér  à 
ÏQS  droits,  ni  à  la  convention  ftipulée  entre 
S*  M.  I.  &  le  Roi  d'Efpagne  pour  les  main- 
tenir. Bien  loin  de  là,  l'Article  VUE.  àcs 
préliminaires  qui  porte  que  l'on  examine- 
roit  au  Congrès  les  droits  &  les  preténfions 
des  Princes,  Ôc  que  l'on  en  jugeroit,  regar- 
de l'affaire  en  contefle  de  la  Compagnie 
d'Oflende  :  d'où  il  paroit  que  fi  l'on  juge  en 
faveur  de  ce  Privilège,  le  terme  de  7.  années 
eft  dès  là  même  expiré ,  aufÏÏ  bien  que  celui 
de  la  trêve  i  car  la  paix  générale  &  perpé- 
tuelle étant  une  fois  conclue,  de  terme  fixe 
devint  inutile.  Avant  que  de  parler  des 
moyens  qui  peuvent  contribuer  à  la  pacifica- 
tion  de  cette  importante  affaire,  il  faut  dire 
quelque  chofe  de  la  juftice  &  du  fondement 
de  ce  Privilège,  &  des  raifons  d'Etat  qui  ont 
porté  la  France  &  l'Angleterre,  à  s'élever 
contre  cet  établiffement.  Quand  à  ce  qui 
regarde  la  première  Queflion  ,  fçavoir  fi  ce 
Privilège  a  pu  être  accordé  aux  habitans  des 
Païs-Bas  Autrichiens ,  fans  contrevenir  aux 
traités  de  commerce  conclus  auparavant  en- 
tre les  Rois  d'Efpagne  &  les  Etats  Géné- 
raux des  Provinces-Uiiiesj  6c  fi  L.  H.  P.  & 

les 
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\ts  Compagnies  des  Indes  établies  dans  Jes 
Provinces-Unies  ,  ont  eu  droit  de  s'y  oppo- 
ser ;  il  feroic  inutile  de  s'arrêter  beaucoup 
fur  cette  matière  puifque  les  raifons  de  parc 
6t  d'autre  ont  été  fi  fouvent  produites  dans 
d^s  écrits  publiques.  Cependant  >  comme 
cette  affaire  doit  être  examinée  dans  le 
fécond  Congrès  de  Cambray,  pour  fa- 
voir  en  quoi  elle  eft  conforme  à  TEquité 
&  au  droit  des  gens;  il  eft  à  propos  d'a- 
vertir que  fi  l'on  examine  les  raifons  des 
uns  &  dts  autres  fans  préjugez^  on  verra 
que  le  fondement  de  cette  prétenfîon  pris  des 
paroles  6c  du  fens  des  Articles  V.  &  VI.  de- 
la  paix  de  Munfter  conclue  le  .  30.  Janv. 
1648.  entre  Philippe  IV.  Roi  d'Efpagne  & 
les  Etats  Généraux,  n'efl  pas  d'une^  nature  à 
devoir  pafTer  pour  une  deciiion  en  faveur 
des  fusdits  Etats  Généraux.  C'eft  en  vain 
qu'on  s'efforce  de  prouver  par  les  aétes  pu- 
bliques de  ce  Traité  ôc  par  les  négociations 
qui  en  ont  précédé  la  conclufion  ,  qu'il  s'y 
agifïbit  d'exclure  du  commerce  des  Indes  les 
habitans  des  Païs-Bas  Autrichiens  qui  obéïf- 
foient  alors  au  Roi-d'Efpagne ,  &  en  Géné- 
ral tous  les  fujets  de  S.  M.  C,  Car  ni  \ts 
termes  ,  ni  le  véritable  fens  des  Articles 
fus  mentionnés  ,  rï2  peuvent  admettre  cette 
explication  reftridive  du  droit  de  la  nature  , 
d^  dQS  gens.  Car  le  Roi  d'Efpagne  ayant 
promis  alors  que  le  Commerce,  &  ce  qui  en 
dépend,  feroit  renfetiné  dans  l'Inde  Orienta- 
le, 'û  eft  certain  que  cet  engagement  étoic 
relatif  aux  bornes  du  Privilège  accordé  par 
les  Etats  Généraux,  à  !a  Compagnie  des  Pais- 
Bas;  ce  qui  paroit  clairement  6c  diftinâre- 

ment 
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tnent  par  les  paroles  mêmes  dont  on  s'efi 
fervi  pour  la  confirmation  de  ce  Privilège, 
renfermé  dans  de  certaines  bornes ,  &  fixé  à 
certains  droits,  &  à  certaines  poffeffions  ac-i 
quifes  ôc  réelles;  mais  même  cette  preten»- 
due  renonciation  &  exclufion  n*eft  men* 
donnée  nulle  part  :  ce  qui  devroit  pourtant 
être,  puifqu'il  s'agiroit  d'une  renonciation 
à  la  liberté  naturelle  du  Commerce  ;  Car 
la  feule  prefomption  d*une  renonciation  ta- 
cite, n'a  point  lieu,  &  ne  peut  point  four- 
nir une  preuve  qui  donne  droit  de  défendre 
une  choie.  A  Cela,  on  peut  ajouter  que 
quand  même  cette  exclufion  feroic  exprefle- 
ment  ftipulée  dans  l'Article  V".  du  traité 
dont  il  a  été  fait  mention,  elle  ne  pourroit 
point  être  appliquée  aux  habitans  des  Païs- 
cas  Autrichiens ,  pas  ce  qu'il  y  eft  fait  men- 
tion des  Efpagnols  &  des  Caftillans,  & 
Ton  auroit  tord  de  comprendre  fous  ce  nom , 
une  Nation  particulière  ,  jouïffant  de  fes 
propres  droits  &  privilèges.  On  a  donc  feu- 
lement pourvu  à  ce  que  les  Efpagnols  où 
les  Caftillans  n'étendifTent  point  leurs  pol- 
feffions  &  leur  Commerce  dans  les  Indes 
Orientales  au  préjudice  de  la  Compagnie 
Hollandoife.  Il  fuit  de  là  que  l'établifle- 
ment  de  la  Compagnie  d'Oftende  n'eft  point 
contraire  à  la  ftipulation  comprife  dans  la 
paix  de  Munfter;  qui  ne  peut  point  prèju- 
dicier  à  la  liberté  de  la  Navigation  des  Indes; 
puifque,  comme  on  l'a  déclaré  tant  de  fois, 
on  n'a  point  eu  en  vue  de  troubler ,  par  cet 
établifïement ,  le  Commerce  des  Hollan- 
dois,  aux  Indes,  ni  de  changer  l'Etat  de  leur 
poITeffion  légitime  j    mais  on  s'eft  propofé  de 
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iîxer    le    Commerce    de    cette    Compagnie 
dans  les  lieux  qui   ne  font  point  fujets  aux 
HoUandois,   &  dent  l'entrée  efl  Libre  à  tou- 
:es  les  Nations  de  l'Europe  j    ce  qui  a  été 
îxécuté   jufqu'à  prefent   félon   la  teneur    du 
Privilège  accordé   par  l'Empereur,   &   con- 
rbrmement  à  fes  intentions.     Ainli    la  deci- 
(ion  de  cette  affaire   doit  être  raportée  à  la 
règle  du  droit  des  gens  &  de  l'équité  natu- 
relle, qui  dépend  d'une  interprétation  jufte, 
&  éloignée  de   toute  prévention,    des  Arti- 
cles de  la  paix  de  Munfter  que  nous  avonâ 
citez,  elle  doit  être  difcutée  félon  la  difFé- 
rence   des    bornes  qu'on     doit  donner    aux 
Privilèges  accordés ,    tant   aux   Compagnies 
Hollandoifes  qu'à   celle  d'Oflende  :  auffi  le 
traité  de    la   Barrière  ne   ccntient-il  rien  qui 
foit  contraire   aux   conventions  publiques   ou 
qui  autorife  le  moins  du  monde  le  droit  que 
les   Etats   Généraux    s'arrogent   de  s'oppofer 
à  cet  établiiTement.     Car,  outre  qu'il  n'y  ell 
fait  mention  que   du  Commerce  d'Europe , 
(ce    qui  ne    peut  point  être  appliqué   à  ce- 
lui dés    Indes  ,     puifque    les    habitans    des 
Pais- Bas    Autrichiens    n'y    pofTedoit    enco- 
re  rien ,    &   que    la   Compagnie   d'Oftende 
n'étoit  point  encore    fur  pied  )  on  fait  aiTez 
que   la   confirmation  de  la  paix  de  Munfter 
ftipulée     dans    l'Article     XXVI.    du    traité 
d'Anvers   ne   donne    pas  plus   de   droit  aux 
Etats   Généraux  que  la    paix    mcme ,    quoi 
qu'on    doive  l'entendre    du   Commerce   des? 
Indes.     De  forte  qu'on  ne    doit   point   pre» 
fumer  que  ce  traité  ait  diminué  ,   ou   entiè- 
rement   renverfé    les    droits    concernant   la 
liberté  du  Commerce  6c  de  la  Navigations 

accor- 
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accordés  aux  habitans  des  Païs-Bas  Autrin 
chiens  par  le  Roi  d'Efpagne  Philippe  V.  & ,  au* 
paravanc  cette  paix  dont  nous  avons  fi  fou- 
venjt  fait  mention,  par  Charles  IL  en  1698, 
Droits  ,  qui  ont  été  confirmés  fans  aucu- 
ne oppoiicion  légitime  ,  ôc  reconnus  partout^ 
du  moins  t^xitement. 

On  ne  peut  point  objecter  le  l^on  ufut 
qui  a  duré  li  long- rems ,  ni  ce  qui  eft  ar- 
rivé à  l'égard  de  la  Navigation  aux  Indes 
Orientales  ,  entreprife  en  1655.  par  Brou- 
wer  j  car  le  droit  éts  gens  nous  apprend 
aflez  que  ce  qui  cft  naturellement  libre 
comme  le  Commerce  ôc  la  Navigation , 
n'eft  point  fujet  à  la  prefcription  ;  &  une 
^^ation  libre  n'eft  pomt  tenue  de  rendre 
Compte  à  une  autre  ,  des  raifons  qu'EUe  9 
eu  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chofe. 
Pour  ce  qui  rcgirde  la  defenfe  faire  à  Brou- 
wer  par  .'e  Confeil  de  la  Compagnie  àt$ 
Indes  3  quand  même  il  n*y  auroit  point  de 
doute  à  cet  égard ,  il  eft  certain  que  cela  ar- 
riva par  ce  que  les  Privilèges  accordés  à  la 
Compagnie  Hollandoife  ,  étoient  violés  , 
mais  on  ne  peut  rien  conclure  de  là  contre 
Jcs  Droits  de  tous  les  Païs-Bas  Autrichiens  , 
.ni  pour  Tinrerpretation  de  la  paix  de  Mun- 
fter.  Si  les  Droits  de  la  Compagnie  Hol- 
landoife n'ont  point  été  lefés  ,  la  défenfe 
faite  à  Brouwe  eft  incompétente ,  &  nulle. 
Cette  affaire  n'étant  point  venue  à  la  Con- 
noilTance  de  S  M.  C.  ni  du  Confeil  de 
i3ruxclles  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on 
n'ait  fait  aucune  protcftation  à  ce  con- 
traire. 

Paûons   préfentement   à  la  féconde  quef- 

tion 
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tion  favoir   fi   6c   jufqu'oû  il  importe    à  la 
Ccur  de  France  &  à  celle  de  la  G.  B.  de 
foutenir    le   parti   des    Etats    Généraux    tou- 
chant l'affaire  en  contefte  de  la  Compagnie 
d'Oftende  &  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  confor- 
me à  la  raifon  d'Etat  ?  On  ne  voit  pas  pour 
quelles   railons   on    s'eft  fi    fort   oppofé    au2 
Privilèges  de  cette  Compagnie  :    car  l'inter- 
prétation des  Articles   de   paix   de    Munfter 
ne  dépend  pas   uniquement  des  divers  écrits 
qui  ont  été   publiés   pour  défendre   le  fênti- 
roent  des  Etats  Généraux  qui  veulent  qu'on 
les  entende  du   Commerce  des  Indes,    &  la 
garantie    promife  par  le  Roi  de  France,   & 
par  le  Roi  de  la  G.  B.  ne  peut  point  déro- 
ger aux  Droits  de  l'Empereur  touchant  le  pri- 
vilège   accordé    aux    Pais -Bas    Autrichiens. 
Privilège,   qui  ne  fait  aucun  tord  au  com- 
merce des  Anglois  &  des  François,    &   qui 
n'eft  en   rien  contraire   aux    conventions   6c 
aux  traitez  qui  confirment  les   Privilèges  de 
ces  Nations.     Quant  même  les  Articles  V^ 
6c  VI.   delà  paix  de  Munfter  feroient   favo- 
rables aux  Etats  Généraux  ,    la   difpute   née 
à     ce    fujet     doit     être     confiderée     com- 
me   une  afîàire   particulière  ,    puifque    ni  Ja 
France,   ni  la   Grande   Bretagne  ne   fe  font 
point  engagées  à  Ja  garantie  de  cette  pacifi- 
cation en    faveur  des  Hollandois,   lorfqu'elle 
fut    conclue;    d'ailleurs,  la  première  de   ces 
Cours,  n'eft:  point  interrcffé  à  la  garantie  du 
traité    d'Anvers.     Il   ne    laut   pas    s'imaginer 
que  le  tord  qu'on   fupofe   être  fait  indireûe- 
ment    aux   Hollandois ,    conferve    la    même 
proportion  à  Tégard  des  François  6c  àts  An- 
glois .;   ou  que  cela  pourroit   apporter  quel- 
que 
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que  changement  en  Angleterre,  foit  dans  lef 
Commerce,  loit  dans  If  Religion,  ou  dans 
le  Gouvernement.  Car  pour  peu  verië  que 
Ton  Ibit  dans  les  affcires  Politiqnes  ,  on  ne 
difconviendra  pas  que  tout  cela  tend  a  élu- 
der &  à  faire  échouer  les  refolutions  pri- 
fes  pour  la  Confervation  de  la  Compagnie 
d'Oilende,  &  exécutées  avec  fuccès^  mais 
les  ordres  donnés  à  cet  égard  ne  font  pa» 
d'une  narure  ,  à  conduire  légitimement  à  la- 
fin  qu'on  propofe  ici.  Quoi  qu'il  fut  de 
rinterét  de  la  Republique  dQS  Provinces 
Unies  que  le  Privilège  de  la  Compagnie  d'Of- 
tende  fut  entièrement  fupprimé,  &  que  plu- 
fleurs  raifcns  engagent  les  deux  lîations  à 
s'unir  par  un  Traité  d'Alliance  mutuelle  , 
cependant  ,  d'autres  raifons  trè-î-importan- 
tes  doivent  faire  choifir  une  voie  plus  con- 
forme aux  raifons  d'Etat  &  au  Droit  des 
Gens  j  puiique  dans  des  affares  li  différen- 
tes on  peut  facilement  fatisfaire  à  toutes  \qs 
Conventions  3  &  maintenir  l'égalité  dans  les 
Commerces  5c  la  Navigation.  Ceci  prefu- 
pofé,  il  eft  tems  de  traiter  des  moyens  qui 
peuvent  contribuer  à  pacifier  cette  impor-' 
tante  affaire.  Le  droit  &  la  coutume  de-- 
mandent  que  les  differens  des  particuliers 
foient  parfaitement  décidés ,  il  en  eft  de  mê- 
me de  l'affaire  qui  concerne  la  Compagnie 
d'Oftende  dont  la  décifion  feroit  facile,  fi 
l'on  en  jugeoit  par  les  règles  du  Droit  des 
Gens,  &  de  l'égalité  qu'on  doit  maintenir 
entre  les  diverfes  Nations,  ou  même  par  \q^ 
Aétes  ,  6c  Documens  publics  pris  dans 
leur  véritable  fens.  il  ne  paroit  pas  qu'on 
doive  infifter  &  prétendre  que  les  Droits  des 

Prin- 
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Princes  foient  fujets  à  des  difcuffions  ordi- 
naires ôc  juridiques,  ou  impliquez  dans  une 
affaire  qu'on  a  déjà  beaucoup  de  peine  à  dé- 
brouiller &  à  décider.  Mais  comme  on  a 
fufpcndu  5  pour  fepc  ans  par  les  Préliminai- 
res, les  Privilèges  de  la  Compagnie  d'Often- 
de ,  Ôc  qu'on  eft  convenu  d'examiner  les 
Droits  des  Princes  dans  le  Congrès  pacifi- 
que de  Cambray,  il  faut  voir  quels  peuvent 
être  les  moyens  convenables  pour  ajufter 
l'affaire  dont  nous  avons  parlé.  Une  tranf. 
adtion  à  cet  égard  ne  dérogeroit  en  rien  au*» 
droit  fouverain  6c  illimité  de  l'Empereur 
touchant  l'établiffement  de  la  Compagnie  d'O- 
ftende ,  &  la  conceffion  des  Privilèges  nécei^ 
lâires  à  fon  Commerce. 

Dès   que    Ton    regardera   Taffaire    de  la 
Compagnie   d'Oftende  comme  l'objet  de  la 
tranfad:ion,  ôc  que  l'on  fera  dans  la  refolu- 
tion  d'ôter  tout  ce  qui  pourroit  faire  traîner 
en  longueur,   les   négociations   de   paix  j    il 
femble  qu'on  peut  parvenir  à  cela  par  trois 
divers  moyens.     Le  premier  feroit  d'unir  la 
Compagnie    d'Oftende    à     celle    des    Indes 
Orientales.  Le  fécond  de  diftinguer  les  mar- 
chandifes  qui  viennent  des  Indes  en  Furope. 
Enfin   le   troifieme   pourroit  être  de    fixer  à 
un  certain  nombre,   les  Vaiffeaux  de  charge 
ôc  de  guerre    de    la  Compagnie   d'Oftende. 
Quoique  ces  moyens,  qui  doivent  êtie  con- 
fiderés  feparement,  femblcnt  remplis,   d'ob- 
ftacles  ôc  de  difficultés  conûderables,  cepen- 
dant dès   qu'on   n'infiftera   plus  fur  l'abroga- 
tion   du   Privilège    de  la  Compagnie    d'Of- 
tende, il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  puiffe  être 
propofé  ;    ô;,  toute  proportion  gardée,    le 
Tome  Kl  der- 
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dernier  eft  préférable  aux  autres.  Car  le 
premier  qui  feroit  d'aflbcier  la  Compagnie 
d'Oftende  à  celle  des  Indes  Orientales,  don- 
neroit  lieu  encore  à  de  plus  grandes  difputes, 
eu  égard  à  la  différence  de  Pais  &  de  maîtres , 
&  aux  difficultés  de  percevoir  les  profits  du 
Commerce. 

Il  eft  difficile  de  pouvoir  diftingucr  les  mar- 
chandifes ,  puifque  le  principal  ufage  du 
Commerce  des  Indes,  &  le  profit  qui  en  re- 
vient, demandent  qu'elles  foient  apportées 
pêle-mêle,  de  forte  que  les  bornes  de  la  li- 
berté du  Commerce  fe  trouveroient  par  ce 
moyen-là  fort  refferées  ^  puifque  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales  fait  un  plus 
grand  Commerce  que  toutes  les  autres  na- 
tions de  l'Europe;  &  qu'elle  a  feule  le  Mo- 
nopole des  Epiceries.  Ainfi  ,  le  meilleur 
moyen  &  le  plus  convenable,  feroit  de 
fixer  les  Vaifïèaux  de  la  Compagnie  d'Often- 
de à  un  certain  nombre ,  &  de  proportioner 
toutes  chofès  de  manière  que  cette  Compa- 
gnie jouit  de  fon  Privilège  adaquato  moday 
afin  que  les  Compagnies  établies  en  Hol- 
lande &  fur  tout  celle  des  Indes  Orientales 
put  continuer  fon  Commerce  d'une  ma- 
nière convenable.  Quoique  ce  moyen  dé- 
plaife;  à  l'Empereur,  à  caufe  de  fon  droit  il- 
limité &  qui  n'eft  fujet  à  aucunes  conditions 
ni  reftriûions,  &  aux  Etars  Généraux,  par- 
ce qu'ils  ont  formé  la  refolution  d'abolir  la 
Compagnie  d'Oftende  ;  Cependant ,  fi  l'on 
veut  pacifier  cette  affaire  à  l'amiable,  on  ne 
peut  guères  trouver  de  temperemment  plus 
convenable  aux  uns  &  aux  autres.  Car,  ou- 
Sre  que  l'on  évite  le  tort  qu'un  Commerce 


Négociations ,  Mémoires  é'  Traiuz> ,    151 
fans   bornes  apporteroit  aux  Hollandois,    en 
fixant  le  nombre  des  Vaifîcaux  de  guerre  &C 
des  Vaifleaux  marchands,  il  paroit  que  la  Re- 
publique  des   Provinces    Unies  a  intérêt  de 
ne  pas    priver   entierenient  les   habitans    de3 
Païs-Bas  Autrichiens,  de  la  liberté  du  Com- 
merce des  Indes,  puifquc  ce  Commerce  les 
met  plus  en  état  de  fournir  les   fubfides  né- 
ceffaires   à    l'entretien    des    Garnifons    Hol- 
kndoifes    qui    gardent  les    frontières    de    la 
France,  ôc  les  fecours   dont  on   peut  avoir 
befoin  en    tems   de  guerre      D'ailleurs  ,    il 
eft  certain   que  les  reiolutions  des   Hollan- 
dois ,    &   la  fufpenfion  du   Privilège   de  la 
Compagnie    d'Oftende  ?    obligent  les  Direc- 
teurs de  cette    Compagnie,   à  chercher  des 
moyens  pour  éviter  fa  ruine  :  c'eft  ce  qui  a 
déjà  été  exécuté  en  partie  par  les  foins  qu'ils 
ont    pris   d'établir  des    manufadures  ,   pour 
l'augmentation  du  Commerce,  &   par  la  dé- 
fenfe    qu'ils    ont    faite    d'aporter    chez    eux 
des    marchandifes    des    Pais    étrangers.     Et 
les    Etats  Généraux    en   ayant   porté     leurs 
plaintes  à  la  Cour  de  France,  le  Card.  De 
Fleury  répondit  à  leurs  AmbafTadeurs ,  par  or- 
dre du  Roi,  qu'ils  n'avoient  aucun  fujet  lé- 
gitime de  le  plaindre   à  cet   égard  ,   puifque 
l'Empereur  n'avoir  rien  fait  qui  fut  contrai- 
re au  Commerce  de  l'Europe,   &  qu'il  n'eut 
droit  de  faire,   auffi  bien  que  tous  les  autres 
Princes  Souverains ,    dans  leurs  Etats  ,  puis 
qu'aucun  traité  ni  convention  n'avoient  rien 
.déterminé   là-deffus.      Réponfe  ,    qui  mérite 
d'autant  plus  l'approbation  Ôc   le  fufFrage   de 
tous  les   Princes  Ôc  de   toutes  les  Puiflances 
que  l'on  doute  moins  de  l'injuftice  de  cette 
I  2  de- 
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demande  qui  eft  contraire  au  droit  des  gens, 
peut-être  que  les  refolutions  qu'ils  ont  pri- 
iês  touchant  le  Commerce  vont  à  établir  un 
Monopole  général  :  ce  qui  eft  préjudiciable , 
non  feulement  aux  Païs-Bas  -Autrichiens , 
mais  à  toutes  les  Nations  voiûnes,  puis  que 
la  balance  de  l'Europe  feroit  renverfé.  Si 
l'on  veut  donc  avancer  la  conclufion  de  la 
paix  j  on  doit  prendre  d'autres  refolutions 
plus  convenables  aux  mœurs  des  autres  Na- 
tions 3  propres  à  éloigner  tout  fujet  de  dif- 
pute  à  l'avenir. 

Si  l'on  envifage  cette  affaire  par  raport  à 
la  Gr.  Bret.en  particulier,  on  verra  que  cetre 
Cour  a  de  fortes  raifons  ,  pour  penfer  tout 
autrement  fur  l'affaire  de  la  Compagnie 
d'Oftende.  La  Confervation  de  la  Confci- 
tution  prefente  du  Gouvernement  Britanni- 
que 5  par  raport  aux  autres  Nations ,  de- 
mande plus  que  l'alliance  des  Etats  Géné- 
raux :  il  eft  même  de  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre &  de  la  Republique  des  Provinces 
Unies  de  ménager  en  quelque  façon,  les 
Païs-Bas  Autrichiens  Quoi  qu'on  puiflè 
fuppofer  que  les  Conventions  antérieures  qui 
concernent  le  point  de  la  fueceffion  d'Angle^ 
terre  ,  &  la  fureté  des  Provinces  Unies  , 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  Privilège  ac- 
cordé à  la  Compagnie  d'Oftende,  &  doivent 
être  confiderées  feparement  ;  néanmoins 
lorfqu'on  examine  toutes  choies  fans  pré- 
vention, on  y  voit  une  certaine  liaifon,  qui 
paroit  même  néceffaire. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de 
cette  propofition,  que  la  difpute  fufcitée  par 
les  Etats   Généraux   touchant  l'établiflèmenc 

de 
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<3e  la  Compagnie  d'Oftende  5  a  donné  lieu 
aux  diiFerens  furvenus  depuis  entre  TEm- 
pereur ,  le  Roi  de  la  G.  B.  &  les  Etats  Gé-^ 
îiéraux,  quoi  que  la  plupart  ne  fe  raportent 
pas  direcStement  à  cette  affaire.  Mais  ce  qui 
les  a  beaucoup  augmentez  c'eft  la  garantie  de 
la  fucceffion  des  PrincefTes  de  la  Maifon 
d'Autriche  ,  à  laquelle  la  G.  B.  s'eft  tou- 
jours oppofée  5  comme  on  le  voit  par  les 
Lettres  que  le  Vicomte  de  Townshend  ,  fe- 
cretaire  d'Etat  1  écrivit  le  13.  6c  le  24..  Oc- 
tobre 1725.  au  Comte  de  Starremberg  Am- 
bafladeur  de  S.  M.  I.  à  la  Cour  Brittan- 
nique,  mort  depuis  peu.  Ainfî,  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  rebattre  fur  ce  que 
nous  avons  dit  que  l'Empereur  ,  dans  le 
premier  Traité  défenfif  conclu  entre  les 
deux  Cours  ,  avoit  refufé  la  garantie  de  la 
Succeffion  de  la  Maifon  de  Hannovre  au 
Royaume  de  la  Grande  Bretagne,  qu'il  pro- 
mit enfin  dans  la  Quadruple  Alliance* 
Nous  avons  dit  au{Ti  dans  le  Chapitre 
II.  que  la  garantie  de  la  fucceffion  des  Prin- 
celles  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  promife 
par  le  Roi  d'Efpagne  ;  peut  fort  bien  être 
exigée  du  Roi  de  France  &  de  celui  de  la 
G.  B.  puifque  l'on  avanceroit ,  par  ce 
moyen,  la  conclufion  de  la  paix,  &  que  l'on 
aflurcroit  la  tranquillité  des  Pais  héréditaires 
qui  5  fans  cette  précaution  ,  feroit  fort  trou- 
blée 5  s'il  arrivoit  ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  > 
que  la  branche  mafculine  vint  à  manquer. 
On  peut  ajouter  qu'il  eft  furvenu  affez.  de 
changement  dans  l'état  des  chofes  ,  ôc  que 
n'y  ayant  rien  de  certain  fur  un  mariage  à 
•venir ,  l^s  foupçons  qu'on  avoic  conçus 
1  3  à  cet 


154         Recueil  Hiflorîque  d*^6ies, 
à  cet  égard ,  ne  doivent  plus  avoir  lieu. 

Mais  comme  les  Etats  Généraux  de$ 
Provinces  Unies,  6c  le  Roi  de  la  G.  B» 
font  perfuadés  que  TEtabliflement  de  la  Com- 
pagnie d'Oftende  6c  le  Traité  de  Commer- 
ce conclu  entre  l'Empereur  &c  le  Roi  d'Efpa- 
gne  5  prejudicient  à  leurs  Droits  pour  la 
Navigation  &c  le  Commerce  des  Indes  ,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  l'une  ou  l'autre  par- 
tie ne  porte  cette  affaire  au  Congrès,  D'où 
il  naît  cette  queftion  ,  fi  6c  jufqu'où  cette 
propofition  peut  avoir  lieu  ,  6c  fi  le  Roi 
d'Efpagne  a  dû  accorder  aux  fujets  de  fa  M. 
I.  les  mêmes  Droits  6c  Privilèges  dont  joiiif- 
fent  les  autres  Nations  ,  en  vertu  des  con- 
ventions ftipulées  antérieurement  avec  la 
Couronne  d'Epagne  ?  Il  éft  certain  à  cet 
égard  que  fi  les  Puiffances  maritimes,  peu- 
vent prouver  que  le  fusdit  Traité  de  Com- 
merce contient  quelque  chofe  qui  foit  dia- 
métralement oppofé  aux  ftipulations  du 
Traité  d'Utrecht  6c  qui  contienne  la  Con- 
ceffion  d'un  pouvoir  exclufif,  il  eft  certain, 
dis-je,  que  l'affaire  doit-être  remife  fur  l'an- 
cien pied  5  félon  les  expreffions  6c  le  fens  des 
préliminaires.  En  général,  il  eft  hors  de 
doute,  comme  le  Marquis  de  S.  Phiiippeafait 
voir  dans  le  mémoire  dont  nous  avons  fait 
mention  ,  que  la  conceffion  des  Privilèges 
concernant  le  Commerce ,  dépend  du  bon 
plaifir  ôc  du  pouvoir  illimité  des  Souverains  j 
qui  ne  doivent  rendre  raifon  de  leur  condui- 
te à  perfonne;  6c  que  S.  M.  C,  n'a  jamais 
figné  aucun  Traité  ou  engagement  qui  puiffe 
reflerver  ce  pouvoir  ou  ce  bon  plaifir  au  des- 
avantages d'une  autre  Nation ,  en  l'empê- 
chant 
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chant    de  jouir   des  Privilèges   accordez  à 
d'autres. 

Qae  l'on  examine  attentivement  le  Traité  de 
Commerce  conclu  à  Vienne  ,  &  qu'on  le 
compare  avec  les  autres  conventions  ilipulées 
avec  la  Couronne  d'Efpagne,  concernant  les 
François ,  les  Anglois  &  les  Hollandois , 
on  verra  facilement  que  l'on  y  a  fuivi  les  mê« 
mes  règles,  &  qu'à  l'égard  des  Privilèges  ac* 
cordés  aux  fujets  de  S.  M.  I.  on  a  évité  tout 
ce  qui  pouvoit  occafioner  des  plaintes  &  des 
difputes  ,  comme  il  paroit  par  l'Article 
XL  VIL  où  il  eft  dit  :  On  cft  en  dernier 
lieu  convenu  que  généralement  toutes  ]es. 
chofes  qui  ont  été  ftipulées  a  l'avantage  de 
la  Nation  Brittannique'  dans  les  Traitez  de 
Madrid  le 23.  May  1667.  &  i^-  juillet  i6yo2 
comme  auffi  dans  les  Traitez  de  paix  &  de 
Commerce  d'Utrecht  en  17 13.  Ôc  tout  nou- 
vellement dans  le  Traité  ou  convention  . . . , 
qui  n'ont  pas  été  ici  exprimées  à  la  lettre ,  où. 
ne  font  pas  fuffifamment  expliquées,  foient  te- 
nues pour  nommément  aufïi  exprimées  ,  & 
inférées  en  faveur  des  fujets  de  S.  M.  I. 
en  tant  qu^elief  pour  ont  leur  être  appliquées  ^  ce 
qui  foit  de  même  entendu  à  l'égard  des  avan- 
tages qui  ont  été  accordez  aux  fujets  des 
Provinces  Unies  par  le  Traité  de  paix  de 
Munfter  en  1648.  le  traité  de  Marine  de  la 
Haye  en  1650.  &  par  le  Traité  de  paix  &  de 
Commerce  d'Utrecht  de  17 14.  ôcc.  On 
doit  ajouter  à  ceci  ce  qui  eft  ftipulé  dans 
l'Article  XVIL  du  Traité  de  Commerce 
conclu  à  Utrecht  en  1614.  entre  le  Roi 
d'Elpagne  &  les  Etats  Généraux,  où  il  eft 
exprefïement  fait  mention  de  la  Communi- 
I  4  ca- 
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cation  &  libre  Conceffion  des  Privilèges  Ôc 
avantages  du  Commerce  &  de  la  navigation 
par  raport  aux  autres  Nations,  &  cela  fans 
aucune  diftindtion  ni  reftri6tion.  En  voici 
les  termes  :  Ils  (les  fujets  des  Seigneurs 
Etats.  Généraux)  jouiront  au  fait  du  Corn- 
nieree  &  de  la  Navigation,  &  généralement 
en  tout  ôc  fans  aucune  exception  ni  referve , 
des  mêmes  Privilèges  ,  Franchifes ,  exemp- 
tions ,  immunitez  &  furetez  qui  ont  été  ac- 
cordées 5  ou  feroient  accordées  au  Roi  de 
France  ,  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne 
ou  quelqu'autre  Royaume ,  Etat ,  Na- 
tion, ou  ville,  NB.  quelles  qu'elles  foient, 
ou  à  leurs  fujets  ,  feront  pareillement  ac- 
cordées, &c.  Il  faut  remarquer  que  le  Trai- 
té de  Commerce  conclu  à  Vienne  regarde 
non  feulement  les  habitans  des  Païs-Bas  Au- 
trichiens ,  mais  en  général ,  tous  les  fujets 
de  S.  M.  I.  &  en  particulier  les  Italiens 
dont  le  Commerce  &  la  Navigation  eft  li- 
bre par  tout,  fans  qu'il  foit  permis  à  aucu- 
ne Nation  de  s'y  oppofer  de  paroles  ou 
d'effets.  Rien  n'empêche  que  ce  Traité  de 
Commerce  ne  foie  réputé  pour  légitime  ôc 
validé,  à  l'égard  de  la  Compagnie  d'Often- 
de,  n'étant  point  contraire  aux  Conventions 
ftipulées  précédemment  par  Sa.  M.  C.  De 
manière  que  l'on  peut  bien  concilier  cette 
affaire  à  l'amiable  ,  puifque  rien  n'eft  plus 
facile  que  de  lever  le  principal  grief  que  l'on 
produit  contre  les  Articles  II.  &  lU.  du 
Tusdk  Traité.  Car  quoi  qu'on  y  donne 
tant  aux  Navires  de  guerre  que  marchands 
appartenans  à  l'Empereur  ou  à  Ces  fujets  , 
pleine  faculté  de  fréquenter  les  Ports,    Ra- 
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des,  Golfes,  &  Provinces  du  Roi  d'Efpa- 
gne  ,  on  doit  plutôt  Tentendre  de  fes  pof^ 
fcffions  en  Europe  qu'en  Amérique,  puifque 
dans  les  dernières  paroles  de  l'Article  IL  il 
n'eft  fait  mention  que  des  Indes  Orientales, 
avec  cette  notable  reftridion,  que  dans  ces 
endroits  de  la  dépendance  Efpagnole,  ils  n'y 
exerceront  aucun  Commerce  :  voici  les  pro- 
pres termes  de  cette  claufe  :  ce  qui  fera  aufïi 
obfervé  pour  les  Indes  Orientales ,  en  telle 
forte  néanmoins  qu'ils  n'y  exerceront  aucun 
Commerce,  &  ne  pourront  y  acquérir  quoi 
que  ce  foit,  outre  les  vivres  &  autres  chofes 
nécefTaires  pour  la  réparation  6c  l'équipage 
des  Navires.  Il  eft  donc  certain  qu'on  n'a 
pas  accordé  ,  par  le  Traité  de  Vienne,  un 
il  us  grand  Privilège  aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
mperijle  qu'à  ceux  des  autres  Princes,  ôc 
qu'on  n'y  a  rien  ftipulé  qui  loit  opofé  aux 
JLoix  fondamentales  de  l'Efpagne.  Bien  loin 
de  là  ,  on  peut  facilement  concilier  TArticle 
IL  que  nous  venons  de  citer  avec  le  VIL  de 
la  Paix  coucluë  à  Utrecht  entre  l'Efpagne  & 
l'Angleterre,  &  avec  les  XXXL  & XXXIV. 
du  Traité  d'Utrecht  entre  la  Cour  d'Efpa- 
gne  &  les  Provinces-Unies.  Car  ,  de  mê- 
me qu'on  y  a  pourvu  à  ce  que  la  Navigation 
&  le  Commerce  des  Indes  Orientales  de  la  Ju- 
rifdidion  Efpagnole,  fuffent  laifTez  au  même 
état  qu'ils  étoient  fous  Charles  IL  Roi  d'Ef- 
pagne  ^  &  que,  pour  maintenir  cette  règle, 
on  n'a  accordé  ni  aux  François ,  ni  à  aucu- 
ne autre  Nation  ,  diredtement  ou  indiredte 
raent,  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être, 
la  faculté  de  naviger,  faire  commerce  des 
Nègres,  ou  autres  Marchandifes,  ôcc.  On 
I  5  peut 
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peut  auffi  fur  les  mêmes  principes  donner  h 
même  interprétation  dans  ce  cas-ci.  D'ail- 
leurs il  eft  certain  que  les  Vaifleaux  qui  fe- 
roient  entrez  dans  les  Ports  ,  pendant  une 
tempête  5  ou  pour  y  faire  des  proviûons ,  doi* 
vent  fe  remettre  à  la  voile  ,  dès  qu'ils  le  peu- 
vent, fans  qu'il  leur  foit  permis  de  négocier 
dans  lefdits  Ports  j  or  le  même  Privilège  a 
été  accordé  ,  par  le  Traité  de  Madrid  de 
1670.  à  la  Nation  Angloife  pour  les  Pais 
de  .l'Amérique  qui  relèvent  de  la  Couronne 
d'Efpagne. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  cette  faculté  de 
tranfporter  les  Marchandiles,  6c  de  les  vendre 
dans  les  Ports  &  autres  endroits  d'Efpagne  , 
eft  ftipulée  dans  les  mêmes  termes  que  celle 
qui  fut  accordée  pour  les  Païs-Bas  Efpagnols 
dans  le  Traité  d'Utrecht ,  où  il  eft  dit  à 
TArticle  XXXIV.  que  ,  G^oiqu'il  foit  dit 
dans  la  plupart  des  Articles  precedens ,  que  les 
Sujets  de  part  ^  d'autre  pourront  librement  al- 
ler^ fréquenter^  demeurer -^  naviger  Ô'  trafiquer 
dans  les  Fais  ,  Terres  ,  Villes  ,  Forts  ,  Places 
é^  "Rivières  de  l'un  ^  de  l'autre  des  hauts  Con» 
iraBans'y  on  entend  néanmoins  que  lefdits  Sujets 
ne  jouiront  de  cette  liberté  que  dans  les  "Etats  de 
lun  ér  de  l'autre  en  Europe ,  &c.  Qu'on  n'a- 
vance pas,  dis-je,  que  cette  faculté n'eft  point 
reftrainte  dans  le  Traité  dont  il  s'agit ,  aux  Pro- 
vinces de  l'Europe,  puifque  cette  reftriélion 
peut-être  tirée  des  Articles  II.  XII.  &  fui- 
vans  du  Traité  de  Vienne  :  ainfi  le  doute  eft 
facilement  levé  par  la  Déclaration  inférée  & 
contenue  dans  l'Article  IL,  Déclaration  qui 
exclut  tout  ufage  du  Commerce  dans  les  In- 
ities Occidentale*    ôc  Orientales  de  la  Jurif. 
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diûion  Efpagnole,  ôcne  permet  auxVaifTeau^ 
étrangers  d'aborder  dans  les  Ports  de  ces  en- 
droits-là, que  dans  les  cas  fufditsj  par  cette 
explication  ,  on  éloigne  facilement  tout  ce 
qui  pouroit  caufer  des  Diffenfions  à  cet  é- 
gard.  Enfin  ,  on  doit  favoir  qu'il  étoit  inu- 
tile de  faire  mention ,  dans  le  Traité  de  Vien- 
ne, delà  Convention  conclue  à  Utrecht  en 
171 3.  avec  les  Anglois  pour  30.  ans,  à  l'é- 
gard du  Commerce  des  Nègres,  que  la  Com- 
pagnie du  Sud  fait  dans  les  Indes  Orientales  ; 
ou  que  l'on  y  fit  une  exception  comme  celle 
qui  eft  contenue  dans  l'Article  XXXI.  du 
Traité  de  Flandres  j  car  cette  affaire  ne  re- 
gardant point  l'Empereur,  qu'importe  qu'el- 
le foit  formellement  exceptée  ou  non  dans  le 
Traité  de  Vienne,  &  les  autres  Conventions 
antérieures  avec  l'Efpagne. 

CHAPITRE    VIII. 

Ves  Dijferens  furvenm  entre  les-  Rois 
&  Princes  dn  Nord  ,  qui  doi- 
vent être  pacifiez,  dans  le  prochain 
Congres, 

IL  a  été  arrêté  &  conclu  dans  l'Article  IV.' 
des  Préliminaires  ;  que  les  Princes  du 
Nord  feroient  invitez  &  requis  par  les  Alliez 
refpedifs,  à  s'abftenir  entr'eux  des  voyes  de- 
fait,  &  à  chercher  les  moye»3s  convenables 
pour  une  pacification  Dans  l'Article  Wlll, 
on  a  de  plus  déclaré  &  flipulé  que  les  Droits 
ôc  Prétenfions  des  Princes  invitez  au  futur 
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Congrès >  feroient  examinez,  difcutez  &  re* 
glez,  deforce  que  nous  devons,  félon  notre 
Plan,  raporter  \q^  Diflfêrens  flirvenus  entre 
let  fufdits  Princes  du  Nord.  La  Guerre  qui 
s'eft  faite  au  commencement  de  ce  fiécle  entre 
la  Suéde ,  la  Pologne  &  le  Czar ,  leur  a  don- 
né naifTance.  Plufieurs  Provinces  de  l'Europe 
ont  été  affligées  de  cette  Guerre  i  le  Païs  du 
Nord  fur  tout ,  qui  en  étoit  le  théâtre ,  en  a 
beaucoup  foufFert.  A  la  vérité  Charles  XII, 
Roi  de  Suéde  mort  en  1728.  avoit  fort  chan- 
gé l'état  à,^^  chofes  en  ce  Païs  là ,  la  paix  & 
la  tranquillité  y  regnoient  beaucoup  plus 
qu'auparavant ,  cependant  les  Ruffiens  cau- 
foient  beaucoup  de  maux  au  Royaume  de 
Suéde ,  jufqu'à  ce  qu'enfin  la  Paix  de  Nteufiad 
mit  fin  à  cette  guerre  funeftc  que  le  Roi  de 
Dannemask  foutenoit  contre  les  Suédois 
àhs  l'an  171 2.  Tout  cela  pourtant  ne  mit 
pas  fin  aux  démêlez  furvenus  pendant  cette 
guerre,  entre  la  Cour  Brittannique,  la  Mai- 
fon  Eleétorale  de  Hanovre  ,  &  la  Cour  de 
Rufïie.  Ces  Démêlez  avoient  pris  naiflance 
de  la  diverlité  des  avis  touchant  \qs  affaires 
de  la  guerre  de  la  Baffe  Allemagne ,  fur  tout 
à  l'égard  de  la  prife  de  Wifmar,  de  même 
que  pour  l'affaire  de  Meklembourg ,  l'entrepriie 
des  Troupes  de  Lunenbourg  qui  avoient 
chafTé  les  Ruffiens  de  ce  Duché;  &  enfin, 
la  Flote  Angloife  envoyée  au  fecours  de  la 
Suéde  pour  s'oppofer  aux  ravages  des  Ruf- 
ifiens.  Le  Duché  de  Slefwick  ayant  été  oc- 
cupé par  les  Danois,  &  le  Duc  de  Holftein- 
Gottrop  depofîedé,  privé  même  de  fa  pré- 
tenfion  à  la  Succcffion  du  Royaume  de  Sue- 
èt^  la  Cour  de  Ruffie  prit  le  parti  du  Duc, 
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dans  la  vue  de  lui  faire  reftituer  le  Duché  de 
Sleswyck  ,  ce  qui  donna  lieu  à  de  grands 
mouvemens.  Il  y  avoit  des  Conventions  pu- 
bliques ôc  fccretes  entre  les  Rois  de  la  G.  B., 
de  Suéde  &  de  Dannemark  à  l'égard  des 
PolTeffions  fituées  dans  la  BalTe  Allemagne, 
que  la  Suéde  avoit  perdues  par  la  guerre  :  ôc 
pour  modérer  le  pouvoir  exceffit  de  la  Cour 
de  Ruffie,  tant  fur  Mer  que  fur  Terre,  pou- 
voir qui  donne  beaucoup  de  jaloufie  &  de 
crainte  à  toutes  les  autres  Puiflances  du  Nordj 
on  s'étoit  opofé  aux  Réfolutions  de  cette 
Cour  ,  par  raport  aux  affaires  du  Duché  de 
Meklembourg,  &  de  la  Baffe  Allemagne  ;  d'ail- 
leurs ,  \qs  Rois  de  France  &  de  la  G.  :B.  s'é- 
toient  engagez  à  la  Garantie  delà  pofleffion  du 
Duché  de  Slefwick  en  faveur  du  Roi  de  Dan- 
nemark. Ajoutons  à  cela  que  les  prépara- 
tifs du  Czar  pour  l'Armement  d'une  nombreu- 
fe  Flotte ,  &  les  diverfes  prétenfions  qu'il 
formoit  de  jour  en  jour ,  tant  à  l'égard  de 
l'exemption  des  Droits  du  Paffage  du  Sund,' 
que  du  Commerce  fur  la  Mer  Baltique,  & 
plufieurs  autres  chofes  de  cette  nature  étoient 
très-propres  à  fomenter,  6c  même  augmenter 
les  Diffèrens.  Il  eft  vrai  que,  félon  la  Con^i 
vention  conclue  antérieurement,  &  par  l'in- 
tervention de  S*  M.  I.  on  devoit  tenir  le 
Congrès  de  Brunfwick ,  pour  pacifier  les 
Diffèrens  du  Nord,  &  régler  les  affaires  de 
la  Baffe  Allemagne,  qui  avoient  occafioné  la 
Guerre  dont  nous  avons  parlé,  afin  de  réta- 
blir une  tranquillité  parfaite  ;  mais  cela 
ne  fut  point  exécuté  pour  plufieurs  raifons, 
&  fur  tout,  parcequ'il  furvint  de  plus  grands 
Diffèrens.    La  Convention  propofée  par  le 
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Roi  de  France ,  qui  fe  portoic  pour  Média- 
teur entre  la  Cour  de  RufTie  &  celle  de  la  G. 
B-  5  ne  fut  point  approuvée ,  6c  le  Plan  d'une 
Alliance  défenfive  entre  ledit  Roi  &  les  deux 
Cours,  ne  put  être  amené  au  but  qu'on  s'é- 
toit  propofé ,  car  il  naiflbit  à^s  conditions  de 
cette  reconciliation  3  divers  obftacles  de  part 
&  d'autre,  &  la  mort  prématurée  de  Pierre  I. 
Empereur  de  Ruffie ,  mit  fin  à  toutes  ces  Né- 
gociations. Le  Gouvernement  fut  remis  en- 
tre les  mains  de  l'Impératrice  Catherine  fa 
femme.  Cette  Cour  fe  perfuadant  qu'elle 
devoir  de  plus  en  plus  défendre  fa  caufe ,  par 
raport  à  la  reftitution  du  Duché  de  Slefwick, 
&  à  la  Succeffion  du  Duc  de  Holftein-Got- 
trop  au  Royaume  de  Suéde,  ce  qui  augmen- 
ta beaucoup  les  Diffentionsi  à  quoi  ne  con- 
tribua pas  peu  la  Flotte  que  S.  M.  B.  envoia 
en  1726.  croifer  fur  la  Mer.  Baltique.  La 
raifon  de  cela  fut  que  les  Rufliens  étant  trop 
puifTans  fur  Mer  &  fur  Terre,  ne  manque- 
roient  pas  de  former  quelqu'entreprife  contre 
les  Suédois,  ou  les  Danois,  ou  même  con- 
tre ce  que  S.  M.  B.  poffede  en  Allemagne; 
outre  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  la  Grande 
Bretagne  de  maintenir  la  balance  en  Europe 
du  côté  du  Nord,  &  que  cette  Cour  étoit 
obligée  en  vertu  des  Traitez  antérieurs  de 
pourvoir  à  l'utilité  &  à  la  futeté  des  Royau- 
mes de  Suéde  &  de  Dannemark  ,  &  de  les 
défendre  contre  toutes  mvafions  ou  agref- 
fions.  Mais  la  Cour  de  Ruffie  fut  fi  fâchée 
jde  voir  la  Flote  Angloife  arriver  dans  la  Mer 
Baltique  ,  6c  fe  joindre  à  celle  de  Danne- 
marcki  qu'en  s'abftenant  de  tout  ade  d'hof- 
tiiitez,  elle  forma  la  réfolution  d'accéder  au 
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Traité  de  Vienne,  ce  que  l'Impératrice  Ca- 
therine fit  exécuter  le  6.  Août  de  la  même 
année  par  fon  Ambafïadeur  ,   TEmpereur  a- 
voit  fait  la  même  chofe  le  16.  Avril  1726.  en 
accédant  au  Traité  de  Stokholm,  conclu  en 
1724.  entre  la  Ruffie  &  la  Suéde,  &  fondé 
fur  la  Pacification  de  Nieuftad.  Cette  avance 
de  la  Cour  de  Ruffie  confirma  beaucoup  le 
Traité  de   Vienne  contre   le  but  de  celui  de 
Hanovre,   auquel   le  Roi  de   Dannemark  ôc, 
celui  de  Suéde,  pour  certaine  raifon,  avoient 
auffi  accédez.    Pierre    II.   confirma  dans  la 
fuite  ces  Conventions,    &  la  mort  dé  l'Im- 
pératrice Catherine  ne  fit  pas  cefTer  les  Dé* 
mêlez,  puifqu'en  1727.  on  vit  encore  paroi- 
tre  une  Flore  dans  la  Mer  Baltique^  &  juf^ 
ques  fur  les  Côtes  de  Ruffie.    Ceci  prefupo- 
fé,  voyons  à  préfent  comment  on  peut  réta- 
blir la  paix  &  la  tranquillité  dans  les  Parties 
Septentrionales  de  l'Europe,  &  reconcilier  la 
Cour  Brittannique  avec  celle  de  Ruffie.  Nous 
verrons  auffi  jufqu'à  quel  point   cette  affaire 
peut  fournir   matière   aux  Délibérations  &  à 
la  Décifion   du  prochain   Congrès  de  Cam- 
bray. 

D'abord^  il  eft  certain  qu'on  ne  peut 
parvenir  à  la  Paix,  qu'au  préalable  la  Difpu- 
te,  qui  eft  entre  le  Roi  de  Dannemarc  & 
Duc  de  Holftein,  concernant  la  PoflTeffion 
6c  la  Reftitution  du  Duché  de  Slefwick,  n'ait 
été  décidée.  Il  feroit  fuperflu  de  fe  rabattre  ici 
fur  la  juftice  de  Caufe  du  Duc,  puifqu'el- 
îe  a  été  démontrée  en  pluficurs  Ecrits,  Dé- 
ductions &  Rcpréfentations  produites  &  à  la 
Cour  de  Vienne,  &  à  celle  de  France  :  il 
fuifit  de  pofer  que  cette  reftitution  doit  être 
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regardée  comme  le  fondement  &  le  moyen 
d'établir  tranquillité  dans  le  Nord.  On  fçait 
que  les  Rois  de  France  ôc  d'Angleterre  fe 
font  engagez  à  la  Garantie  de  la  poflèffion 
de  ce  Duché  en  faveur  de  S.  M.  D. ,  mais 
cette  Garantie  ne  peut  point  empêcher  que 
le  Duché  de  Siefwyck  ne  foit  reftitué  à  fon 
légitime  Souverain  ,  ni  prejudicier  à  k$ 
Droits;  de  forte  qu'il  eft  à  propos  de  fatis- 
faire  aux  Conventions  ftipulées  à  ce  fujet  en- 
tre l'Empereur,  la  Rufîie  &  la  Suéde.  Car 
dans  l'Alliance  fecrete  conclue  en  1724.  en- 
tre ces  deux  Cours,  on  trouve  un  Article 
fecret ,  par  lequel  on  s'engage  à  travailler  ré- 
ciproquement pour  mettre  fin  à  cette  Difpu- 
te;  &  cet  Article  a  été  folemnellement  répé- 
té &  confirmé  5  lorfque  S.  M.  I.  accéda, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  ce  Traité.  Mais 
fur  tout  il  faut  remarquer  qu'il  eft  abfolu- 
ment  de  l'intérêt  de  la  G.  B.  que  l'obligation 
de  cette  Garantie  foit  nulle  &  fans  effet.  Car 
cette  affaire  une  fois  réglée,  les  dépenfes, 
prodigieufes  qu'on  feroit  obligé  de  faire 
pour  les  Expéditions  dans  la  Mer  Baltique, 
ceflent  entièrement,  &  la  reconciliation  entre 
la  RufTie  &  la  G.  B.  peut  être  conclue  beau- 
coup plus  facilement.  Les  Anglois  ont  bien 
plus  d'intérêt  d'entretenir  la  bonne  intelli- 
gence avec  la  Ruffie,  à  caufe  du  Commer- 
ce &  de  plu  fleurs  autres  raifons ,  que  de  con- 
ferver  au  Roi  de  Dannemark  la  pofleflion 
du  Duché  de  Slefwick,  &  d'expofer  par  là 
tous  les  Pais  du  Nord  à  à^s  guerres  conti- 
nuelles. Les  Traitez  particuliers  concernant 
les  Pofleffions  d'Allemagne  que  la  Suéde  a 
perdues  par  la  guerre,  ne  regardent  point  la 

Nâ- 
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Nation  Britannique  j  ce  que  Ton  doit  enten- 
dre en  particulier  de  la  Garantie  ftipulée  en 
1716.  encre  le  Roi  d'Angleterre  George  I. 
&  le  Roi  de  Dannemarck ,  à  l'égard  de  cer- 
taines Poffeffions  fituées  en  Allemagne  y  & 
la  reftitution  du  Duché  de  Slefwick  ,  ne 
préjudicie  en  rien  à  cette  pofTeffion,  &  n'a- 
porte  aucun  changement  à  cette  affaire.  Car 
la  Garantie  que  la  Nation  Angloife  a  prd- 
mife  par  raport  aux  pofTeffions  de  la  Maifbn 
de  Hanovre  ,  fituées  en  Allemagne  ,  a  été 
confirmée  par  le  Parlement,  en  confequence 
du  Traité  de  Hanovre,  &  en  cas  d'hoftilitez. 
Il  importe  aulfi  beaucoup  à  la  Couronne  de 
Suéde  que  cette  affaire  de  la  reftitution  foie 
décidée  ,  puifque  c'eft  de  là  que  dépend  la 
balance  du  Nord,  &  que  c'eft  un  achemine- 
33ent  à  la  conclufion  des  autres  affaires. 

Quand  l'on  demande,  par  raport  à  la  ma- 
nière dont  cette  reftitution  doit  fe  faire ,  fi  le 
R.oi  de  Dannemarck  peut  exiger  un  Equiva- 
ent,  on  peut  prendre  la  Négative.  Car,  û 
'on  compare  cette  affaire  avec  la  prétenfioa 
i'Efpagne  pour  la  reftitution  de  Gibraltar  ôc 
ie  Port-Mahon  ,  on  verra  qu'elles  différent 
Deaucouç ,  puifque  la  dernière  eft  fondée  fur 
une  pofléffion  établie  par  le  légitime  PoffeA 
feur ,  &  cela  dans  un  Traité  public  &  folem- 
tielj  outre  que  l'Equivalent  fupofe  une  Poffef- 
fion  légitime  ;  &c  fa  reftitution  entraineroit  un 
préjudice  confiderable  pour  celui  qui  eft  ac- 
tuellement poffeffeur.  La  raifon  de  la  guer- 
re ne  prouve  rien  en  faveur  du  Roi  de  Dan- 
nemrck  ,  puifqu'il  étoit  en  guerre  contre  le 
Roi  de  Suéde,  &  non  pas  c&ntre  le  Duc  de 
Holftein.    On  nç  voit  pas  comment  on  pou- 

Tome  K  "        K  roit; 
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roit  j  félon  les   Loix  de  TEquité  naturelleir 
rendre  le  Duc  refponfable  des  aâ:ions  de  fon^ 
Oncle  rAdminiftrateur 5   qu'on  peut  excuferi 
de  diverfes    manières.     Après  tout,  la  con-j 
iêrvation  du  Dannemark  ne   dépend  pas  dtf 
Holftein,  qui,  pendant  tant  d'années ,  a  été^ 
feparé  de  ce  Royaume,  &  gouverné  par  déa( 
Princes  Souverains,   dont  la  Puiffance  a  étéi 
confirmée  par  tant  de  Traitez  &  de  Tranfac- 
tions.    Cette  Souveraineté  des  Ducs  de  Holû 
ftein  a  toujours  parue  ii  propre  à  maintem> 
la  paix   &  la   tranquillité    dans  les  païs   d# 
Nord,  &  fur  tout  dans  la  BafTe   Allemagne, 
que  fouvent,   &  en  particulier  Tan  1689.  & 
1700.  les  Prédécefïèurs  de  ces  mêmes  Princes 
qui  ont  promis  au  Roi  de  Dannemarck  là 
Garantie  de  la  poffeflion  du  Duché  de  SleA 
wyck,  ont  affifté  de  leurs  armes  &  de  leurs 
confeils  les  Ducs  de  Holftein ,  &  fe  font  en- 
gagez  conjointement  avec  l'Empereur  &  le* 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies ,  à  ft 
Garantie  des  Traitez  d'Altena  &  de  Traven- 
dal ,    dans  lefquels  les  Droits  de  ces  Dua 
font  établis  contre  toutes  prétenfions.    D'aii- 
kurs,  on  ne  peut  point  s'imaginer  quel  poih 
roit  être  cet  Equivalent,  puifque  ce  Duché 
ne  peut   point   être  démembré  j   &  pourvfi 
qu'il  foit  reftitué,    on  fe  contente,  pour  ft 
réparation  des  dommages  caufêz  à  la  Maifoft 
de  Holftein- Gottrop  pendant   cette  occupa- 
tion, que  ledit  Duché  foit  laifle  in  ftatu  <^uo^ 
&c  que,  fans  prétenfion  quelconque  ni  liqui- 
dation,  il  foit  remis  au  pouvoir  de  fon  pré* 
mier  éc  légitime  poflèfTeur;  à  condition  nealh 
moins,  que  rien  ne  foie  changé  dans  les  Coii^ 
yentions  ftipulées  fou»  h  garantie  de    tafti 
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de  Pcjiflànces  Souveraines  de  l'Europe,  pat 
les  Traitez  dont  nous  avons  fait  mention. 

Mais  comme  dans  cette  affaire  f-n  doit  en- 
core examiner ,   fi  le    Roi  de   Dann-^mark  , 
refufant  opiniâtrement  la  reftitution  du  Duché 
de  blcfwic,   n'cft  pas    obligé    à   donner    un 
Equivalent,  il  faut   voir   de  quelle   manière 
cela  devroit  fe  faire.   Plufieurs  croyent  qu'on 
peut  facilement   mettre  fin  à  toutes  les  DiC* 
putes  furvenues   tant  de  fois  entre  les   Rois 
de   Dannemark    &    les    Ducs    de  Hoiftein* 
Gotcorp  à  l'égard  de  la  Souveraineté^  Difpu- 
tes  qui  ont  embrafé  prelque  tous  les   Pais  du 
Nordj  mais  bien  plus,  que  les  raifbns  d'E* 
tat  veulent  qu'on  cherche  un  moyen  de  fu- 
'  primer,  ou   de  pallier  les  contradidlions  que 
les  promefles  de  la  Garantie  contiennent  for- 
mellement.    S'il    s'agit  donc  de   dé; er miner 
quel  doit  être  cet  Equivalent,   il  n-e  faut  pag 
i  croire  qu'il  fuflRlé  que  le  Roi  de  Dannemark 
I  s'oblige  à  fournir   au   Duc    de    Holftein  deg 
;  fecours  donc  il  pouroit  avoir  befoin  pour  par* 
venir  à  la  Succeftîon  du  Royaume  de  Suéde, 
I  puifque  cette  afFaire  doit  être  réglée  tout  au* 
I  trement,  ôc  conformément   à  l'intention  du 
1  Duc;  mais  toute  proportion  gardée  l'on  doic 
!  fubftituer    d'autres  poflefiions  pour  l'Equiva- 
I  lent,  comme  feroit  le  Comté  d'Oldenbourg 
I  avec  (qs  Dépendances,  &  la  partie  du  Hol- 
I  Hein  qui  apartient  au   Roi   de    Dannemark, 
;  qui  feroient   cédées   au   Duc.     Cette  ceffion 
paroit  affez  convenable  aux  affaires  de  la  BalTe 
Allemagne    pour   maintenir    la  balance   dans 
,   les  Royaumes  du  Nord,  &  il  n'y  a  point  de 
doute  que  S.   M    I.  n'aprouve  cette  c  ftion  • 
comme  il  faut  qu'elle  le  taiïe  à  i'égard  de 
K  a  toutes 
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toutes  Tranflations  &  Tranfadions  de  cette 
nature  j  &  que  les  autres  Parties ,  Arbitres  & 
Médiatrices  de  cet  Accord  ,  ne  s'engagent  à 
la  Garantie  de  la  Renonciation  d'une  part ,  & 
de  la  Ceffion  &  Permutation  de  Tautre. 

Nous  avons  dit  ci  -  deflus  que   la  conclu» 
fion   ôc   la  confervation   de  la  paix  ôc  de  la 
tranquillité  dans  le  Nord  dépend  de  la  Ref- 
titution  du  Duché  de  Slcfwick,  mais  fur  tout 
la  conclufion  de  cette  affaire  avanceroir  beau- 
coup  la  reconciliation  de  la  Cour  Britanni- 
que avec  celle  de  Ruffie  :   les  Miniftres  du 
Roi  de  Pruffe  &  des  Etats  Généraux  àçs  Pro- 
vinces-Unies ,    ont  été  jufqu'ici    occupez  à 
cette  importante  &  délicate  affaire  ,  qui  fera 
très- avancée  dès  que  la  Flotte  Angloife  ceflera 
de  croifer  dans  la  Mer  Baltique ,  que  l'on  s'en- 
gagera mutuellement  par  un  Traité  de  Paix  à 
la  Garantie  de  fes  Royaumes  &  autres  Poi^ 
feffions  ,   que  l'on  pourvoira ,  comme  on  le 
doit,  de  part  &  d'autre  à  la  fureté  du  Com- 
merce, &  enfin  que  l'on  n'infiftera  plus  fur 
l'exemption  des  Droits  du  PafTage  du  Sundj 
mais  que  reconnoiflànt  le  Titre  Ôc  le  nom  de 
l'Empereur  de  Ruffie,  on  aura  pour  lui  toute 
la  déférence  que  l'on  doit.     Par  ce  moyen, 
on  ôte  tout  ce  qui  a  pu  donner  des  foupçons, 
&  fait  former  &  exécuter  tant  d'entreprifes  j 
deforte  que  la  Cour  Britannique  n'auroic  plus 
lieu  de  croire  que  celle  de  Ruffie  foutient  le 
Parti  du  Prétendant,   ni  celle-ci  que  l'autre, 
en  eonfequence  du  Traité  de  Hanovre  ,    au- 
quel ont  accédé  les  Rois  de  Dannemarck  & 
de  Suéde,  voudroit  lui  ravir  les  Vidoires  de 
Pierre   I.    renfermer    cette    Monarchie    dans 
f«s  anciennes  bornes  &  en  prefcrire  d'autre  i 
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fa  marine  fous  pretexre  de  conferver  J'équili- 
bre. Et  comme  une  Alliance  telle  que  celle- 
ci  pourroit  facilement  être  conciliée  avec 
tous  les  Traitez  &  Conventions  antérieu- 
res ,  les  Rois  de  Dannemarck  ,  de  Sué- 
de, ôc  même  de  PrufTe  pourroient  y  accéder 
pour  leur  fureté  &  l'avantage  de  leurs  Roiau- 
mes  ôc  de  leurs  Sujets  :  autre  moyen  d'apai- 
{ér  les  DifTenfions  furvenues  à  l'égard  de  la 
SucccfiTion  au  Royaume  de  Suéde ,  &  de  re- 
mettre les  affaires  du  Nord  dans  un  état  pai- 
(ible  &  tranquille, 

CHAPITRE    IV. 

Des  Biffer ens  de  Religion^  (^  autres  affai» 
tes  :  OH  l'on  traite  cette  qtteftion  ,  Jt  U 
Difcuffion  ^  la  Decijion  de  ces  matières 
apartient  k  l'objet  dn  futnr  Congres  facifi" 
que  de  Cambras  î 

SI   l'on   examine  de  plus  près  les  raifons 
qui  ont  porté  \q%  Princes  de  l'Europe  à 
conclure  des  Traitez  d'Alliance  &  de  Paix, 
on  ne  doutera  point  que  les  affaires  de  Reli- 
gion   ne   méritent  la   même  attention      Car 
enfin  ,  quoique  l'on  dife  du  Traité  de  Vien- 
ne, il  efl:  certain  que  dans  celui  de  Hanovre 
on  a  fait  mention  des  Diffcrens  de  Religion 
qui   s'étoient  élevez  en  Pologne ,   comme  il 
I  paroit  clairement  par  le  I.  Article  feparé  du- 
I  dit  Traité,  où  il  eft  parlé  des  moyens  qu'on 
i  devoit  employer  pour   pacifier  les  Differens 
de  Religion  furvenus  à  Thorn.     S.  M.  T.  C 
étant  obligée  à  la  Garantie  de  la  Paix  d'Oli- 
K  3  va. 
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va,  qui  porte.  Article  II.  §.  ^.  confirmatîoa 
des  Droits  ôc  Privilèges ,  tant  pour  le  Spiri- 
tuel que  pour  le  temporel,  accordez  aux  VilJ 
les  de  la  Prufle-Poionoife,  &  S.  M.  Pruf. 
fierîne  étant  fort  intéreffee  à  cette  aflFaire ,  de 
jTïême  que  le  Roi  de  la  G  B.  &  les  Etats 
Gé  iéraux  des  Provinces-Unies,  qui,  ayant 
Téiolu  d'inlîfter  par  leurs  Ambaflideurs  à  la 
Cour  de  Pologne  fur  la  reftitution  des  Droits 
êc  Privilèges  des  fjfdites  Villes  ,  jugèrent  à 
propos  d'inférer  une  Convention  dans  le  Trai- 
té lulmen  i.)nné ,  pour  porter  cette  affaire  au 
but  qu'on  s'éroit  propofé  :  on  y  indiqua  en 
même  tems  que  les  griefs  de  Religion,  qui 
s'étoient  gl-flez  en  Allemagne,  fcroient  re- 
drefiez  félon  la  Paix  de  Weftphalie.  Pour 
ce  qui  eft  de  l'affaire  deThorn,(îk  des  autres 
chofes  qui  ont  donné  lieu  aux  Non-Confor- 
miftes  de  fe  plaindre,  &  d'implorer  le  lecours 
de  la  Juftice,  ou  a  enfin  accordé  aux  deûrs 
des  Puiflances  de  l'Europe,  qui  ne  fuivent 
^as  la  Religion  Romaine,  Ôc  il  a  été  décrété 
dans  rAlfemblée  des  Etats  du  Royaume, 
tenue  en  1726.  que  tous  les  Non-Confor- 
mifles,  tant  Luthériens  que  Réformez,  ou 
de  la  Religion  Grecque,  jouïroient  du  libre 
exercice  ^e  leur  Relion,  ce  qui  fût  fait  en 
vertu  des  fortes  inftances  de  la  Cour  de  Ruf- 
fîe.  M  is,  pour  ce  qui  concerne  la  reftitu- 
tion ,  fatisFadtion  &  renouvellement  des  an- 
ciens Droits,  félon  la  forme  &c  teneur  des 
Conventions  publiques,  on  na  encore  rien 
défini  là-deffui,  ôc  on  ne  voit  pas  comment 
cette  affaire  pourroit  être  déférée  au  Congrès. 
Car  les  Princes  ,  qui  ont  foufcrit  aux  Piéli- 
ni.mâirc6>  ne  font  poinc  immédiatement  inté- 

relîez 
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reflez  là  dedans  j  &  les  termes  ni  le  Cens  des 
{Mits   Articles  préliminaires  n'y  ont   aucun 
faport,    puifquc  dans  l'Article   VIII.   il    eft 
feulement  dit,    qu'on  exaraineroit    au    futur 
Congrès,  les  Droits  dts  Princes  contradans 
&  des  autres  qui  y  feroient  invitez.     Or  le 
Roi  &   la   République  de  Pologne  n'ont  ac- 
cédé à  aucun  Traité,   ni  à  celui  de  Vienne, 
ni  à  celui  de   Hanovre ,    ils   ne  font   poin  t 
Parties  contrariantes  ou  invitées.  La  Républi- 
que de  Pologne  foutient  la  juftice  &  la  validi- 
té de  fon   Décret    d'exécunon ,    &c   les   Al- 
liez de  Hanovre  prétendent  qu'il  eft  contrai- 
re à  la  Paix  d'Oliva,  &  que  l'on  a  griève- 
ment violé  les  Droits  des  Non-Conformiftes« 
Tels  font  les   Differens  au  fujet  de    l'affaire 
de  Thorn  j   Differens  qui  ne  peuvent  fournir 
matière  aux  Délibérations  du  Congrès ,   ni  y 
être  traitez,  contre  la  volonté  de  la  Répu- 
blique   de  Pologne.     Ce  feroit  en   effet  un 
moyen  peu  propre  pour  parvenir  au  but  qu'on 
s'eft  propoféj  il   naitroit  de  là  de  nouvelles 
Diffenfions,   &  l'on   fe  trouveroit  obligé  de 
chercher  le  Noeud  Gordien  de  plufiears  au- 
tres chofes  tout-à  fait  différentes  des  matiè- 
res de  Religion.     Ainfi,  ce  qu'on   peut  faire 
de  mieux  dans  l'état  où  font  les  chofes,  c'eft 
de  ne  point  parler  des  griefs  de  Religion ,  «Sc 
de  les  renvoyer ,  après  la  conclufion  d'une  Paix 
générale  en  Europe ,  à  la  tenue  d'un  Congrès 
particulier    entre    les     Puiffanccs    intéreflées 
dans  cette  affaire  pour  la  régler  par  ce  moyens 
ou,  fi  ces  expédient  ne  peut  par  avoir  lieu, 
il  fauc  prendre  d'autres   mefures  plus  conve- 
nables à  la  nature  même  de  cette  affaire,  6c 
à  la  promeffe  de  la  Garantie.    On  doit  dire 
K4  la 
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la  même  chol.^  des  grieb  de  Religion  en  Al- 
lemagne  ,  qu'on  a  traité  dans  les  Diètes  6c 
dans  djverfes  Cours  de  l'Europe ,  avec  tant 
d'animofité  qu'on  avoit  tout  lieu  d'en  craindre 
une  guerre.  Quoique  la  Conclufion  du  Traité 
de  Hanovre  ,  qui  renvoyé  formellement  au 
Traité  de  Wcftphalie  &  à  fa  Garantie  ,  pour 
ce  qui  fegarde  Térat  de  la  Religion  en  Alle- 
magne >  &  les  changemens  qui  y  font  furve- 
îîus  depuis  le  Traité  de  Bade  ,  foit  vifible- 
ment  contraire  auxdits  Traitez  qui  doivent 
pafTer  pour  Loix  fondamentales  de  l'Empire  j 
cependant  ces  Difputes  de  Religion  n'ont  au- 
cun r 3  port  à  l'objet  du  futur  Congrès  :  ni 
les  expreifions  ,  ni  Je  fens  des  Préliminaires 
n'exigent  cette  Cifcuflion.  Il  eft  bien  vrai 
que  le  but  des  fufdits  Articles  étant  de  réta- 
blir la  paix  Ôc  la  tranquillité  en  Europe /doi- 
vent regarder  la  définition  de  toutes  les  au- 
tres affaires  qui  pourroient  en  retarder  la  con- 
clufion ;  mais  l'affaire,  dont  il  s'agit,  a  été 
décidée  par  tant  de  Décrets  &  de  Refcrits  de 
S.  M.  I.  qu'il  n'y  a  aucun  lieu  de  douter  que, 
conformément  à  fon  intention  &  à  la  teneur 
des  Conffitutions  de  l'Empire ,  elle  ne  foit 
bicDtôt  terminée  par  des  Commifîlons  loca- 
les 5  dans  les  endroits  où  les  Décrets  Impé- 
riaux n'ont  pas  encore  é-é  exécutez.  Et  com- 
me on  fait  affez  que  S.  M.  T.  C.  ,  qui  eft 
le  Chef  du  Traité  de  Hanovre,  ne  confenti- 
ra  jamais  qu'on  défère  au  Congrès  les  Diffe- 
rens  de  Religion,  de  même,  l'obligation  qui 
refulte  de  la  Garantie  du  Traité  de  Weftpha- 
lie ,  ne  fait  rien  en  faveur  de  cette  prétenlion  ; 
deforte  que  >  fur  ce  fondement,  on  ne  peut 
poin<  fouftrairc   à  la  Jurifdiétion  de  l'Empe- 

reui- 
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reur  des  affaires  dont  la  difcuffion  lui  apar- 
tient,  ou  à  rAflemblce  des  htats  de  l'Empi- 
re, S.  M.  1.  y  étant  préfentejpour  les  loumct- 
tre  à  Texamen  ôc  à  la  décilion  des  autres 
Puiffances  de  l'Europe  dans  un  Congrès  pa- 
cifique. 11  faut  pourtant  renîarquer  que  les 
Princes  intéreffex  dans  cette  aftaire  peuvent 
fort  bien  donner  des  inftru<5tions  à  leurs  Plé- 
nipotentiaires au  Congrès  pour  conférer  là- 
deffus  avec  ceux  de  l'Empereur  pour  trouver 
enfemble  des  moyens  de  pacifier  toutes  cho- 
fes  à  Tamiablej  &  par  cette  interpolition  gé- 
nérale des  bons  offices  de  part  &  d'autre,  on 
pourroit  ,  ians  préjudicier  à  l'autorité  de 
l'Empereur ,  fatisfaire  en  quelque  manière  à 
l'obligation  fusmentionnée  ,  6c  lever  toutes 
les  difficultés  qui  pourroient  fournir  matière 
à  de  nouvelles  DifTen fions  >  &  retarder  le 
rétablillëmcnt  de  la  tranquillité  en  Europe. 

D'ailleurs  ,  l'affaire  de  Courlande  ayant 
excité  jufqu'ici  de  grands  mouvemens  ,  de- 
puis que  les  Etats  de  ce  Duché  nommèrent 
en  1725.  le  Comte  Maurice  de  Saxe  5  pour 
Succefîèur  du  Duc  Ferdinand  ,  qui  n'a 
point  d'enfans  ni  d'héritiers  ,  le  Roi  &  Ja 
République  de  Pologne ,  déclarèrent  à  la 
Diète  de  Grodno,  tenue  peu  de  tems  après, 
que  cette  nommation  devoit  être  réputée  de 
nulle  valeur  ;  Ôc  établirent  une  Commiffion 
pour  rechercher  les  auteurs  de  cette  affaire, 
&  pour  régler  la  forme  du  Gouvernement; 
il  faut  voir  ce  que  l'on  doit  ftatuer  fur  la 
manière  de  pacifier  cette  Difpuce  ,  fufcitce 
fur  tout  par  la  Cour  de  Ruffie.  D'abord ,  il 
eft  certain  que  ce  qui  a  été  fait  par  l.i  Diète 
de  Grodno,  eft  touc-à-fait  conforme  aux  Con- 
K  5  ven- 
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ventions  pas  leiquelles  le  Duché  de  Courlan?* 
de  relevé  de  la  République  de  Pologne,  ôc 
©n  ne  voit  pas  comment  il  feroit  poliible  de 
défendre  le  procédé  des  Etats  de  ce  Duché, 
qui  ont  nommé  un  SuccefTeur  à  leur  Prince 
légitime  de  fon  vivant,  fans  le  conlentement 
&  la  participation  de  leur  Supérieur  &  Maî- 
tre. D'où  il  fuit,  qu'on  auroit  tort  de  faire 
un  crime  à  la  République  d'avoit  établi  une 
Commiifion  en  Courlande  pour  y  maintenir 
fes  Droics  contre  les  entreprifes  dès  Etats  de 
cette  Province,  acquiié  autrefois  par  Droit 
de  Guerre,  6c  cédée  en  fief  à  Gérard  Kett- 
Jer,  &  d'avoir  pouffé  cette  affaire  avec  aflèz 
de  vigueur  ,  pour  porter  lefdits  Etats  â  re- 
noncer à  la  nomination ,  &  fe  foumettre  à  la 
Commifîion  établie  par  la  Diète?  enfin  d'avoir 
traité  pluiieurs  autres  affaires  concernant  l'état 
de  ce  Duché.  Mais  la  République  de  Pologne 
n'eut  pas  feulement  à  s'opofer  au  Comte 
Maurice  ,  ou  aux  Courlandois  ;  la  Cour  de 
Ruffie  5  qui  avoir  improuvé  cette  Eledtion 
du  Comte,  &  l'avoit  obligé  de  fortir  du  Du- 
ché de  Courlande,  s'opofa  au  deflein  que  la 
République  avoit  formé  d'incorporer  cette 
Province  au  Royaume  de  Pologne;  &  delà 
dive^fer  en  certains  Diftricts ,  proteftant  &  me- 
naçant de  maintenir  les  Droits  6c  Privilèges 
du  Duché  de  Courlande  à  cet  égard  en  toute 
occalion.  Ce  Differens,  très-propre  à  aug- 
menter les  troubles,  dès  que  le  Duc  Ferdi- 
nand lera  mort,  fubfiftant  encore,  il  eft  de 
l'intérêt  des  Princes  voifins  de  trouver  un 
moyen  de  le  pacifier.  Cette  affaire  ne  doit 
pourtant  pas  être  traitée  au  Congrès  de  Cam- 
bray ,  puifqu'elle  n'intéreUe  point  immédia- 
tement 
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ten^^ent  les  Princes  qui  OHt  figné  les  Prélimi* 
naires ,  mais  elle  doit  être  regardée  comme 
une  affaire  particulière  de  la  Pologne  :  ainâ 
elle  ne  peut  point  fournir  matière  aux   De  li- 
bérations du  Congrès  pour  les  mêmes  raifons 
que  nous  avons  alléguées  ci-deflus  en  pailant 
des  Differens  de  Religion.  Le  meilleur  parti 
qu'il  y  auroit  à  prendre,   léroir  q^e  les  deux 
parties    Te    deliitilen^    de   leur    préreniiuns  , 
pour  remettre  la  oecihon  de  cette  affaire  en- 
tre les  mains  de  l'Empereur   &   du   Roi  de 
Pruiîe,   qui  voudroient   bien  y  intervenir  en 
qualité  de  voifins     puifque  d'ailleurs   ils   on£ 
intérêt  d'empêcher  que,  dan.s  un  tems  où  U 
s'agit   de  paciher   toute   l'Europe   pour   faire 
tête  à  la   PuilTance   Ottomanne,  la  Cour  de 
Ruflîe  ôc  celie  de  Pologne  n  en  viennent  pas 
à  une  Guerre  ouverte.     A  la  vérité,  la   Po-^ 
logne  a  de  fortes  raifons  de  Droit  6c  d'iniér 
rêt  qui  la  purtentàdiverler  le  Duché  de  Cour- 
lanle,   mais  auiïi  ,   il  eil  certain  qu  il  eft  de 
rin.érêt  de  lu  Monarchie  RulFienne   qu'il  de- 
meuie  en    fon   entier,   &   que   rien   ne   foft 
changé    dans  la   forme   du   Gouvernement  , 
parcequc   la  Courlande  &    le  benjigalle  fer- 
veni  comme  de  Barrière   entre  le  Royaume 
de  Pologne  ôc  îaLivonie,   ou  autres  Provin- 
ces qui  relèvent  de  la   Couronne  de  Ruffie. 
Auffi  les  Rois  de  Suéde,  aux  Droits  delquels 
l'Empereur   de    RLifiie   a  Ic^cc^dé,    ont   tou- 
jours  tu  fort  à  cœur  la   confcrvation  de  ce 
Duché.     Il   eft   donc   à   propos ,     pour   ôtef 
tout  lujet  de  diipute  à  l'avenir,  de.  ne  point 
iniifter  iur  la   diviiion    de   la   Courlande,  & 
après   la   mort   du   Duc  Ferdinand   remettre 
cette  Province  à  quelque  Prince  d'une  Maifoii 
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Tcutonique  ,    &   à   fes  enfâns   &  hoirs ,   \ 
condition    qu'il    gardera    toujours   la    fidélité 
due  au   Roi  &   à   la  Republique  de  Polo- 
gne ,   &  qu'il  n'aura  pas  plus  de  Droits  ôc 
de  prérogatives  que  les   Ducs  tes  predecef- 
feurs  •    la  Cour  de  Ruflîe  de   fon  côté  re- 
iK'nçant    à    toutes   les   pretenfions    qu'elle  aj 
formées ,  ou  pourroic  former  fur   le   Duchéj 
de    Courlande  pour  dettes  ou  Compenfationi 
de  depenfes  ,    s'abftenant  auffi  d'y  introdui-| 
re  les  troupes  ou  d'y  lever  des  Contributions. 
Du  rcfle  ,    s'il  arrivoit  qu'en  teras  de  Gm^T' 
T€  ,    le  dit  Duc  de  Courlande  voulut  gar- 
der   la   Neutralité    de  l'avis  6c  du  Con&n» 
temeni:  de  la  Republique  de  Pologne,  la  fus- 
dite  Cour  de  RulTie  promettra  de  ne  point 
s'y    oppofer  ,    laiflint    à   la    Republique  de 
Pologne    fon    Droit    de   Patronage    en    fon 
entier.     Ajoutons    que   les    Princes    qui  au- 
ront   fait    loflBce    de   Médiateurs  dans  cette 
affaire    pouiront   s'engager    à  la   garantie  de 
cette   Convention.     Et    afin  que    le    Duché 
de  Courlande  foit  uni   de  plus  en  plus  au 
Royaume     de    Pologne     on    peut    donner 
Droit  de  léance  au  Duc  à  la  Diére  ,    pour- 
vu que  les  conftitutions  &  privilèges  de  ce 
Duché    tant    pour    le  fpirituel   que  pour  le 
temporel   ,    demeurent     dans     leur     entier  ; 
puiique  toutes  ces  chofes  peuvent  fort  bien 
être  conciliées. 

Pour  ce  qui  doit  être  ftatué  touchanç 
les  affaires  de  l'Empire  d'Allemagne  ,  con- 
(îderées  tant  en  général  qu'en  particulier  » 
relativement  au  furar  Congrès  de  Cambray, 
nous  avons  déjà  fait  voir  ci-defTus  que  les 
difièrens   qu'on    y   doit   traiter  &  terminer 

par 
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»ar  exemple  ceux   qui  font  entre   TEfpagne 
5c  ^Angleterre  ,  font   feparés  dts  affaires  de 
'Empire  ;   qui  ne  peut  point  paffer  pour  pa(^ 
ie  contractante  ,    puifque  les    Préliminaire» 
mt  été  conclus   &    lignés  fans  fa  participa- 
ion  ,    &  que  d'ailleurs  les  conventions  fli- 
')ulées  dans  les  Traités  de  paix  &  de  Cora- 
Inerce  conclus  à  Vienne  le  ^o.  Avril  1725:, 
jntereffent    en    particulier    l'Empereur   &  la 
Maifon  d'Autriche  ,    &  doivent  être  diftin- 
;uces  de   l'infbument  de  la  paix  conclue  en- 
:re  l'Empereur  ,    l'Empire  ,   &  S.  M.  C.  le 
'.  Juin  de  la  même  année  ?  &  ratifié  par  la 
Diète  le  20.  Juillet  fuivant  ^    de  forte  qu'il 
le  paroît  plus  y  avoir  de  difficulté  au  fujec 
le  la  fucceffion  de  l'Infant  Don  Carlos  aux 
j Duchés  de  Florence,  de  Parme,  ôc  de  Plai- 
ànce,  confirmée  par  ce  même  Traité  entre 
es  Princes  Contradtans,   qui  n'ont  eu  aucun 
■gard    aux    oppofitions    Ôc    aux    proteftations 
lu  Grand  Duc  y  ainfi ,  cette  affaire  doit  être 
egardée    comme  décidée.     D'où  i\  fuit  qu'il 
eroit     inutile     que     l'Empire    envoyât    (os 
Plénipotentiaires    au   Congrès   de  Cambray , 
|3c  qu'on  n'y  doit  propofer  aucune  àQS  affai- 
Ires  qui   ont   été  traitées   dans   les  Diètes  où 
'igitées  devant  d'autre  Tribunaux  Souverains, 
par    ce    qu'en  effet  elles   n'ont  aucun  raport 
li    l'objet    du    Congrès  ;     mais   il  fuffit  que 
!:ous    les    troubles    excitées    jufqu'à    p)refent , 
Ifoient  pacifiés  avec  toute  la  fagefïè  &  la  pru- 
dence poffible  ,     fous   \qs  aufpices  de  l'Em- 
pereur,   de  l'Empire   &   de  i'illufte    maifon 
d'Autriche   qui   en   eft   comme  le  Chef,   6c 
par    les    bons   avis   des    Princes   Tes    Alliez , 
ide  manière  que  la  tranquillité  publique ,   ap- 
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puyée  fur  tant  de  conventions  &  de  pacifi* 
cations,  foit  ret^bli^,  ôc  tout  ce  qui  pour* 
roit  occafionner  de  rouve.*ux  difFerens,  re» 
tr-nché,  afin  qse  rien  ne  puiflc  plus  donner! 
lieu  à  dts  guerres  en  Allemagne. 

Pour  ce  qui  eft  des  affaires  particu'icrc» 
des  Princes  ôc  Etats  de  TEirpirc,  qui  ne  font! 
fujertes  ni  aux  délibérations  d'une  Diète,  ni* 
à  la  difcuffion  ou  décilîon  de  quelqu'autre 
Tribunal,  relies  qu'eft  en  particulier  l'affai- 
re de  la  fucceffion  aux  Duçnei.  de  Juliers  & 
de  Berg  ,  à  Tégard  de  laquelle,  l'Empe- 
reur Ôc  le  Roi  de  Pruffe  avcient  jftipulé  une 
Convention  particulière  ,  affez  connue  > 
après  la  mort  de  TElefteur  Palatin  ,  de  la 
Maifon  de  N  eu  bourg  ,  Convention  ,  qui , 
jufqu'à  prefenr  n'a  pu  être  exécutée  à  cau- 
ie  des  oppofnions  de  la  Maifon  Palatine  , 
&  pour  phifieurs  autres  rations  qu'on  n'a 
pu  encore  terminer  jufqu'à  prefent  ;  pour 
ce  qui  eft,  dis-je,  de  ces  fortes  d'affaires  , 
il  ne  paroît  point  que  la  decifion  en  appar- 
tienne au  Congrès.  Car ,  quoi  qu'il  foic 
permis  à  ces  Princes  d'envoyer  leurs  Mi- 
niflresdans  l'endroit  où  fe  tiendra  le  Congrès, 
on  comprend  affez  qu'il  faudroit  traiter  les  af- 
faires de  vive  voix,  par  des  mémoires  pre- 
fcntés  ôc  reçus  i  mais  non  pas  en  venir  à  des 
neR;ocî2tions  publiques  ôc  réelles ,  qui  ne 
pc^urroient  avoir  lieu  en  cette  occafion ,  de' 
peur  que  le  tems  ne  fe  paffât  à  traiter  des' 
affaires  éirringeres,  ôc  pour  evirer  la  confufion 
ôc  le  retardement.  S'il  arrivoit  que  les  Mi- 
niftres  de  quelques  uns  de  ces  Princes  par- 
vinfent  au  but  qu'ils  fe  feroient  propofées  dans 
une  Négociation  un  Conférence,  qu'ils  au- 
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roient  avec  quelques  uns  des  Plenipotentiaircj 
des  Puiflànces  Contradantes ,  ce  fuccès  d« 
vroit  être  uniquement  attribué  au  ha2.ard. 
De  plus,  il  paroît  par  TArticle  VllI.  des 
préliminaires  qu'on  ne  doit  examiner  au 
Congrès  que  les  Droits  des  Princes  Con- 
traclans,  ôc  que  pour  être  cenfé  tel  il  faut 
avoir  été  invité,  &  que  Ton  doit  obferver 
dans  les  délibérations ,  le  même  ordre  qui 
avoit  été  fuivi  dans  le  dernier  Congrès  de 
Cambray.  Les  Miniftres  des  autres  Prin- 
ces &  fur  tout  des  Italiens,  failbient  leur 
féjour  à  Cambray,  &,  quoi  qu'ils  prefentaf- 
fent  fouvent  des  mémoires  qui  contenoient 
tantôt  des  proteftations ,  tantôt  des  recommen- 
dations  fur  certaines  affaires  j  cependant,  ils 
ne  propoferent  jamais  rien  publiquement. 
Dans  les  affaires  qui  concernent  l'exécution 
de  la  paix  de  Bade  ôc  autres  conventions  qui 
regardent  la  Cour  de  France ,  on  doit  requérir 
les  Miniflres  Plénipotentiaires  de  l'Empereur 
d'y  intervenir  en  Ton  Nom  &  par  fon  Auto- 
rité comme  il  efl  arrivé  au  Congrès  de  la  Paix 
de  Bade  en  1714.  quoiqu'mutilement  à  cau- 
fè  des  fréquentes  oppoiitions  &  des  refus  dos 
Miniftres  de  France. 
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CHAPITRE    X.  ^ 

I 
i>7  le  Nonce  j4poftoltqHe   &    les  j^mbajfa< 
deuYS  de  'Portugal^  de  Dannemarck^ ,  de 
Suéde  ^    de  Sar daigne  doivent  être  ad-, 
mis  au  futur  Congres  de  Cambraj, 


PUifqu'on  a  difputé  jufqu'à  préfent  pour 
fçavoir ,  li  le  Nonce  ,  que  le  Pape  vou- 
loir envoyer  au  Congrès  de  Chambray ,  dévoie 
y  être  admis ,  il  ne  fera  pas  hors  de  propos 
d'en  toucher  ici  un  mot.  Le  Pape  ayant  dé- 
claré Tes  intentions  au  fujet  du  futur  Congrès, 
par  ks  Nonces  dans  les  Cours  de  Vienne ,  de 
France  ôc  d'Efpagne;  intentions  qui  peu  de 
tems  après,  furent  connues  du  Roi  de  la  G. 
B.  &  des  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies;  il  parut  que  cette  refolution  du  Pape 
n'agréât  point  à  ces  Puiflances,  qui  étoient 
perfuadées  que  les  affaires  qu'on  devoit  trai- 
ter au  Congrès  de  Cambray  n'intcreffoient  en 
rien  le  Siège  Apoftoliquc  ,  qui  ne  pouvoit 
nullement  être  regardé  comme  Partie  con- 
traftante  ou  alliée  ;  outre  que  la  Grande  Bre- 
tagne avoit  des  raifons  d'État ,  qui  ne  per- 
mettoicnt  pas  la  préfence  d'un  Nonce  ,  au 
Congrès. 

On  remarque  j  &  l'expérience  le  confirme , 
qu'une  proteftation  contre  rinveftiture  ou  la 
Succeffion  des  Duchez  de  Parme  &  de  Plai- 
fance ,  fourniroit  en  vain  un  prétexte  à  cet 
égard,  car  cette  Succeffion  étant  fondée  fur 
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la  Quadruple  Alliance,  &  le  Traire  de  Vien- 
ne ratifié  par  la  Diète  de  l'Empire,  qui  l'adju- 
gent légitimement  à  l'Infant  Don  Carlos,  on 
n'eut  aucun  égard  aux  proteftations  intimées 
d'une  manière  fort  oblique  au  dernier  Con- 
grès   de  Cambray  ,    où   il  n'y  avoit  pas  de 
Nonce  j  ôc  en  effet  ,  on  ne  l'auroit  pu  fans 
blefTer  les  Droits  de  TEmpereur  &  de  l'Empi- 
re,  reconnus  par  les  Puifïances  les  plus  conlî- 
derables  de  l'Europe  :    quoique  l'effet  de  la 
difpofition     de    cette    SuccelTion    dût    être 
changé  ,    ou    du  moins  fufpendu  pour  quel- 
que  tems   au  cas  que   le   nouveau  Duc  de 
Parme  eut  des  enfans  de  la  fille  du  Duc  de 
Modene,  avec  laquelle  il  doit  fe  marier,  on 
doit  néanmoins  déférer  à  des  refolutions  aulli 
fages  &  aulïi  prudentes  que  celles  dont  nous 
avons    parlé.     Ajoutons  que   quand    même , 
contre  toute  aparence,  on  agiteroit  au  Con- 
grès les  griefs  de  Religion,   les  Parties  con-* 
traitantes    devroient    refufer    d'admettre    un 
Nonce  Apoftolique  ^    parcequ'en  cas  de  dif- 
cuffions  fur  ce  fujet  pour  établir  la  Paix  gé- 
nérale, il  faudroit  tabler  non  fur  des  princi- 
pes généraux   ôc    reçus  ,    mais  fur  des  Loix 
confirmées    par  des  Traitez  &  des  Tranfac- 
tions  folemnelles  ,    relitativement  aux  affaires 
de  Religion  ,  6:  qui  ne  font  pas  aprouvées  par 
le  S.  Siège. 

A  l'égard  à^s  Rois  de  Portugal  &  de  Sar- 
daigne  ,  qui  n'ont  point  accédé  jufqu'à  pré- 
fent  ni  au  Traité  de  Vienne  ,  ni  à  celui  de 
Hanovre,  il  ne  paroit  pas  qu'ils  ayent  Droit 
de  prétendre  que  leurs  Miniftrcs  foient 
admis  au  Congrès  ,  dès  qu'ils  le  fouhaite- 
ronr.  Il  ell  vrai,  le  Roi  de  Portugal  n'a  pas 
Tome  K  L  nvan- 
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manqué  de  raifons  qui  l'ont  diflioadé  d'accé- 
der aux  fufdits  Traitez  j  mais  il  efl  de  Tintéi- 
f et  des  Rois  de  France ,  d'Efpagne ,  &  d'An- 
gleterre, &  des  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies de  veiller  par  tout  à  la  fureté  dii» 
Commerce  &  à  la  confervation  de  leurs  fron*- 
fkres.  On  doit  dire  la  même  chofe  du  Roi 
de  Sardaigr.e,  Duc  de  Savoye,  qui  n'a  poin€ 
accédé  publiquement  au  Traité  de  Vienne, 
ni  à  celui  de  Hanovre,  quoiqu'on  Tait  invitéy 
&  qu'on  ait  tenté  par  divers  moyens  de  le  porter 
à  le  faire.  11  n'eft  pas  fort  difficile  d'en  deviner 
la  caufe,  puifqu'on  fait  que  l'axiome  politi- 
ûue  fuivi  jufqu'à  préfent  par  la  Maifon  de 
Savoye,  eft  de  garder  la  Neutralité,  ou  à& 
prendre  un  tout  autre  parti  que  cdui  qu'on 
toudroit  lui  rnfinuer. 

A  la  vérité  \ts  DifFerensque  l'on  doit  traiter 
au  Congrès  de  Cambray ,  ne  regardent  point 
cette  Maifon ,  à  qui  il  fuifit  que  la  Succeffion 
au  Royaume  d'Efpagne  lui  foit  dévolue,  le 
Roi  d'Efpagne  régnant  venant  à  mourir  fan» 
cnfans  légitimes  qui  puflènt  lui  fucceder,  & 
que  le  Royaume  de  Sardaigne  lui  foit  cédé, 
en  vertu  de  la  paix  d'Utrecht  &  de  la  Qua- 
druple Alliance  ;  Traitez  dans  lefquels  ces 
deux  points  ont  été  réglez  comme  une  Loi 
ilable  &  étroitement  liée  avec  les  autres  ma- 
tières des  SuccefTions  dont  on  y  a  difpofé, 
iàns  que  rien  puiffe  y  être  changé  fous  aucun 
prétexte  d'une  Puifïànce  illimitée,  ou  d'une 
renonciation  contraire  à  l'équité  naturelle , 
ou  au  Droit  du  Sang,  puifque  c'eft  de  la  que 
dépend  en  partie  la  balance  de  l'Europe,  & 
que  cette  affaire  eft  fondée  fur  les  mêmes 
principes  que  celle  de  la  Succdfion  de  l'In- 
fant 
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fane  Don  Carlos  aux  Duchez  de  Florence, 
de  Parme  &  de  Plaifance,  &  conjointement 
de  la  renonciation  à  fa  Succeffion  au  Royau7 
me  d'Efpagne ,  qui  a  toujours  été  6c  doit  être 
diftinguée  de  ces  pofTerrions.  Du  refte,  la 
piréteaiion  du  Roi  de  Sardaigne,  concernant 
une  partie  du  Duché  de  Milan ,  doit  être  re- 
gardée comme  une  affaire  particulière  entre 
l'Empereur  &  lui,  à  laquelle  les  autres  Puif- 
fances  alliées  &  contractantes  n'ont  aucun  in- 
térêt. Il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle  ne 
puiiTe  être  décidée  fans  Médiation ,  interven- 
tion &  difcufTion  quelconque  ,  afin  que  l'a- 
mitié fi  utile ,  à  caufe  du  voifinage  &  de  plu- 
fieurs  autres  chofes  ,  foit  confervée  ,  &  la 
tranquillité  publique  de  plus  en  plus  affermie 
dans  ces  Quartiers  d'Italie.  La  Cour  Impé- 
riale a  donné  depuis  peu  l'exemple  à  ce  fujet, 
par  raport  au  Différent  qui  ctoit  furvenu  en- 
tr'elle  &  la  République  de  Gènes  :  DifFerent 
qui  a  été  réglé  à  la  fatisfadtion  des  deux  par- 
ties, quoiqu'il  femblât  devoir  fe  changer  en 
Une  guerte.  D'où  il  fuit,  qu'on  ne  doit  pas  ad- 
mettre au  Congrès  de  Cambray  un  Plénipo- 
tentiaire du  Roi  de  Sardaigne.  Mais  il  faut 
pourtant  remarquer  que  ce  point  dépend  tel- 
lement du  bon  plaiûr  des  PuifTances  çontrac- 
:  tantes ,  que  fi  elles  le  veulent ,  non  feule- 
I  ment  le  Plénipotentiarc  du  Roi  de  Sardaigne 
i  peut  être  admis  au  Congrès  ,  mais  encore 
celui  du  Roi  de  Portugal  j  les  Differens  fur- 
venus  entre  ce  Prince  &  les  Etats  Généraux , 
«u  fujet  du  Commerce  d'Afrique,  peuvent  y 
être  pacifiez.  Cependant  il  ne  feroit  point 
.permis  aux  Miniftrcs  des  fufdits  Princes  de  fe 
I  irouver  parmi  les  Plénipotentiaires  iç»  Puif- 
L  2  f»n- 
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fances  contradantes,  aux  Délibérations  qui  le« 
concerneroient  en  particulier ^  mais  ils  pour- 
roient  feulement  affilier  au  Congrès  de  tems 
en  tems  pour  veiller  aux  intérêts  de  leurs  Maî- 
tres, fans  caufer  de  brouillerres. 

Il  n'y  a  point  de  doute  qu'on  ne  doive  ad* 
mettre  au  Congrès  les  Miniftres  des  Rois  de 
Dannemarck  &  de  Suéde,  puifque,  non  feu^ 
lement  il  eft  fait  mention  dans  l'Article  IV-. 
des  Puiffances  du  Nord,  où  il  eft  dit  qu'elles 
doivent  s'abflenir  de  tout  ade  d'hoftilitez , 
mais  même  ils  ont  été  exprefTement  invitez 
par  les  Alliez  refpedifs  ,  félon  la  Conven- 
tion ftipulée  dans  l'Article  VllI.  Les  Alliez 
de  Vienne  ne  s'opoferont  point  à  la  récep- 
tion des  fufdits  Miniftres  du  Roi  de  Danne- 
marck 5  su  contraire  ,  on  peut  croire  qu'ils 
la  fouhaiteront  ,  Ôc  qu'ils  feront  des  inftan- 
CQS  à  ce  fujet ,  puifque  c*eft  un  moyen  pour 
régler  plus  facilement  l'affaire  de  Slefwyck 
êc  les  autres  qui  en  dépendent;  &  que  d'au- 
tre part  on  ne  s'opoie  point  à  l'invitation  de 
la  Cour  de  Ruffie  ^  qui  envoyeroit  fes  Mi- 
niftres au  Congrès  Mais  la  Cour  Impéria- 
le &  celle  de  Ruffie  femblent  penfer  tout 
aiîtremenr  à  l'égard  du  Royaume  de  Suéde, 
qui  a,  contre  toute  attente,  accédé  au  Trai- 
té de  Hanovre,  ayant  été  porté  à  cette  dé- 
marche par  les  promeffes  accompagnées  de 
menaces ,  qui-  lui  ont  été  faites  de  la  part  de 
la  France  ôc  de  la  G.  B.  La  Cour  Impériale 
a  été  peu  fatisfaite  de  cette  acceilion  , 
quoiqu'elle  ait  été  accompagnée  de  certaines 
conditions  ,  &  qu'on  ait  déclaré  qu'elle  ne 
-  derogeoït  en  rien  aux  autres  Trairez,  parcé- 
qu'on^  a  j^igé  que  la  Cour  de  Suéde  ne  s'en 
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ttnoix.  point  à  la  Neutralité  ,  ni  fimplemenc 
fur  la  défenfive.  C'eft  pourquoi  l'on  peut 
douter  fi  l'invitation  de  l'un  des  Alliez  peut 
obliger  les  autres  à  admeure  au  Congrès  les 
Minillres  du  Roi  de  Suéde,  ou  fi  cette  affiiire 
a  beloin  du  commun  confencement  de  toutes 
les  Puillinces  concraflantes.  Car  quoiqu'on 
fâche  qu'il  importe  beaucoup  à  la  Suéde  que 
la  Paix  générale  Ibit  conclue  au  Congrès,  & 
la  balance  établie  dans  le  Nord ,  cependant  il 
faut  auparavant  obtenir  le  confentement  de 
l'Empereur  &  de  la  Cour  de  Ruiîie,  qui  lui 
eft  étroitement  unie  ;  &  pour  la  fatisfaire  en 
quelque  manière,  pour  des  raifons  ci-deffas  al- 
léguées, il  faut  une  déclaration  plus  ample  6c 
plus  convenable  à  l'état  prefent  des  affaires  ■  fur 
tout  le  bruit  fe  rependant,  qu'à  la  faveur  de 
cette  accefiion ,  on  a  pris  diverfes  mefures  con-» 
traires  aux  incérçts  de  la  Cour  de  Rufifie. 


CHAPITRE    XI. 

De  U  manière  de  traiter  les  affaires  qui  fe- 
•'^  ront  propofées  an  futur  Congres  de  Cam- 
'   braj, 

SI  Ton  veut  que  le  Congrès  de  Cambray 
ait  une  heureufe  ilTuë ,  il  faut  d'abord  re- 
foudre les  Queftions  fuivantes.  i.  Quel  eft 
l'ordre  qu'on  doit  obferver  dans  les  Négo- 
ciations, &  2.  A  quels  Princes,  ôc  (wr  quel- 
les matières  on  doit  remettre  la  difcufiion  & 
la  décilîon  j  autrement  le  Négociations  fe- 
roient  accompagnées  d'une  inSnicé  d'obfta- 
L  3  clés 
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clés  ôc  de  brouilkries  ,  à  caufe  de  la  diverfî* 
té  des  Alliances,  &  de  pluiieurs  autres  rai- 
ibns  :  qui  empêcheroient  de  parvenir  au  but 
ialutaire  qu'on  fe  propofe.  Quant  à  l'ordre 
qu'on  doit  obferver  dans  les  Négociations 
du  futur  Congrès  de  Cambray,  les  Difput-e^ 
agitées  entre  la  Cour  d'Efpagne  &  celle 
d'Angleterre,  doivent  tenir  le  premi-er  rangV 
&  fur  tout  l'affaire  concernant  la  refritution 
du  Vaiffeau  le  Prince  Frédéric,  puifque  de 
cette  difcufiion  dépend  le  rétabliffement  de 
la  paix  &  de  la  tranquillité  publique,*  6c  à 
jnoins  que  ce  point  ne  foit  décidé ,  pn  ne  voir 
pas  qu'on  puiiïe  faire  quelque  progrès  dans 
\çs  autres  matières.  Enfuite,  il  cft  à  propos  de 
paffer  à  l'affaire  de  la  Compagnie  d'OftendCj 
&  examiner  fi  &  ju(qu'-à  quel  point  il  a  éî^é 
dérogé  aux  Droits  des  Anglois  &  des  Hdl- 
landois  par  -le  Traité  de  Commerce  conelw 
entre  l'Empereur  ôc  le  Roi  d'Efpagne.  Oa 
doit  ^uffi  voir  égard  à  la  Pemande  de  l'Em- 
pereur ,  qui  concerne  la  Garantie  de  la  Suc- 
ceflion  des  Princeffes  de  la  Maifon  d'Autri- 
che^ car  il  eft  de  l'intérêt  de  l'Empereur  & 
de  l'hmpire  que  ce  point  foit  une  fois  défi- 
nitivement réglé  :  cela  eft  même  néceffaire 
pour  maintenir  la  paix  &  le  repos  en  Euro- 
pe, fur  tout  pir  raport  au  Turc.  Enfin  oq 
examinera  en  dernier  lieu ,  "ôc  on  pacifiera  lc> 
Differens  furvenus  entre  les  Princes  du  Nord , 
entr'autres,  ceux  qui  font  entre  la  Cour  Bri-î 
tannique  &  celle  de  Riiffie,  l'affiire  delà  ref- 
îitution  (fu  Duché  Slefwyck ,  &  enfin  1^ 
préteniïon  qui  roule  fur  l'immunité  ùqs  Droite 
du  padàçe  du  Sund. 
Mm  comme  l'en  demande  à  quel   Prince 
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on  doit  remettre  la  difcuflion  de  certaines 
affaires,  il  parole  toat-à-fait  à  propos  de  laiP- 
fer  au  jagemenc  ôc  à  la  décifion  de  l'Empe^ 
reur,  du  Roi  de  France  &  des  Etats  Géné- 
raux les  Difputes  qui  font  entre  TEfpagne  & 
TAnglecerre,  ôç  qui  concernant  la  reftitution 
du  Vaifleau  le  Prince  Frédéric,  la  reparatioa 
des  domnaages  caufez  à  l'Efpagne  par  les 
Flores  Angloifes  qui  ont  empêché  le  retour 
des  Gallions,  &  par  celles  d'Efpagne  à  l'An- 
gleterre :  car  les  fufdites  Puiffances  font  neu- 
tres à  cet  égard ,  &  leur  Médiation  ne  peut 
être  retufée,  puifque  la  Cour  Brittannique  a 
reconnu  &  avoué  leur  intervention  à  Tégard 
de  la  Radtication  des  Préliminaires  par  \% 
Cour  de  Madrid  ^  mais  ces  affaires  peuvent 
aulTi  palfer  pour  particulières  à  certains  é- 
gards.  A  l'égard  de  la  Compagnie  d'OIlen- 
de,  il  paroit  que  ce  point  ne  peut  pas  être 
laiflé  au  jugement  du  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ni  de  celui  d'Efpagne,  à  caufe  de  l'u- 
nion étroite  que  celui-ci  a  avec  TEmpereur  , 
&  l'autre  avec  les  Etats  Généraux.  Et  com- 
me S.  M.  T.  C.  a  déclarée  Elle-même  qU'El- 
le  s'engageoit  à  la  Garantie  des  Articles  V. 
&  VI.  delà  Paix  deMunfter,  en  faveur  delà 
République  des  Provinces-Unies,  cette  rai- 
fon  empêche  qu'elle  ne  puiffe  être  choifie 
pour  Médiatrice  dans  cette  affaire;  Ainli ,  on 
ne  voit  pas  qui  pourroit  être  Juge  en  cette 
occalion  ,  à  moins  que  de  changer  un  peu 
l'ordre  propofé  ci  defTus,  &  jetter  les  yeuX 
fur  la  Cour  de  Ruffie,  oU  fur  les  Rois  de 
Dannemark  ôc  de  Suéde.  L'Alliance  con- 
clue encre  l'Empereur  ôc  la  fusdite  cour  ne 
p**ut  poit  être  un  obftacle  en  cette  occafion , 
L  4  puif^ 
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puifque  Tâffaire,  dont  il  s'agit,  ne  rintérefls 
en  aucune  manière  5deforte  qu'on  ne  peut  point 
refufer  la  Médiation.  Si  cet  expédient  n'eft 
pas  agréé  ,  on  peut  remettre  ce  point  à  une 
difcufiion  proprement  dite,  de  manière  pou-- 
tant  que  tout  fe  falle  conformément  aux  ex- 
preflîons  &  au  feps  d^s  Préliminaires.  Mais 
Il  l'on  craint  qu'en  remettant  cette  affaire  au 
jugement  des  Princes  ,  dont  nous  venons  de 
parler ,  il  ibit  plus  difficile  de  déterminer  quel- 
que chofe  5  &  de  lever  les  doutes  de  part  & 
d'autre,  U  ne  refie  plus  d'autre  moyen  que  de 
délibérer  /erieufement  fur  les  mefares  que  les 
Plénipotentiaires  des  PuiiTances  Alliées  jugeront 
les  plus  convenables  pour  terminer  ce  difFe-- 
rent ,  &  lever  Ips  difficulté!  qui  paroiiïcnt  iné- 
vitables. 

.  Quant  aux  difFerens  de  la  Cour  Brittanni- 
que  6c  de  celle  de  RulTie  ,  nous  avons  dit 
plus  haut  que  les  Rois  de  France  &  dePrulTe, 
de  même  que  les  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces Unies  ont  tenté  une  reconciliation  ,  & 
offert  leur  Médiation  que  l'on  doit  recevoir 
pendant  qu'il  efl:  tems.  Enfin  il  eft  à  propos 
que  la  matière  de  la  reflitution  du  Duché  de 
Slefwyck  ,  foit  d'abord  traitée  par  l'Empe- 
reur ôc  le  Czar  j  ôt  les  Princes  qui  ie  font  en- 
gagez à  la  Garantie  en  faveur  du  Roi  de  Dan- 
pcmarck  ,  qui  en  eft  le  po0elïeur  ,  doivent 
prendre  d(ts  refolutions  plus  convenables 
pour  maintenir  la  tranquillité  dans  le  Pais 
du  Nord.  En  général  >  on  voit  afîez  que  le 
rétabiilïement  6c  la  confervation  du  repos 
public  dépend  des  inflr unions  qui  doivent  ê- 
cre  données  aux  Plénipotentiaires  des  Princes 
çontradans ,    iilîn  que  le»  aflaircs  Ibient  ter-t 

minces 
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minées  à  la  fatisfaction  des  Parties  ;  c'eft  à  ce^ 
la  que  fe  raporte  l'Article  XI.  des  Préliminai-" 
rps  5  où  il  eil  dit  que  les  Princes  ordonne- 
ront réfpecftivement  à  leurs  Plénipotentiaires 
d'éviter  Ibigneufement  tous  les  obftacles  & 
les  brouilleries  qui  pourroient  faire  trainer  le 
Congrès  en  longueur,  ou  troubler  les  Négo- 
ciations. 


CHAPITRE    XII. 

Du  Cérémonial  qui  doit  être  omis  an  futur 
Congres  de  Camhraj  ;  du  tems  quon  doit 
employer  aux  Délibérations ,  ^  des  mojcm 
de  les  avancer. 


POur  avancer  les  affaires  du  Congrès,  & 
ne  point  palïér  le  tems  à  des  Dilputes 
inutiles  ,  on  eft  convenu  fort  pruden-iment 
dans  les  Articles  IX.  ôc  X.  que  les  Plénipo- 
tentiaires des  Princes  contractons  &  Alliez 
n'auroient  point  une  trop  grande  fuite  ,. 
qu'ils  n  obferveroient  aucun' Cérémonial  ,  &• 
qu'on  fe  conformeroit  en  tour  à  ce  qui  avoiç 
été  pratiqué  dans  le  dernier  Congrès  de  Cam- 
bray,  parce  qu'on  favoit  par  expérience,  que 
dans  les  Négociations  précédentes ,  les  Dif- 
putes  furvenues  au  fujet  de  la  préfeance  ,  a- 
voient  beaucoup  retardé  les  affaires.  Cette 
difpoiîtion  paroit  fort  convenable  au  but  qu'on 
fe  propofe  ,  ôc  à  l'état  prefent  des  affaires, 
êc  il  luffit  ,  comme  il  eft  ftipulé  à  la  fin  de 
l'Article  X.  que  chaque  Plénipotentiaire  ait 
L  5  la 
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la  faculté  de  protefter  quand  il  lui  plaira.  Lis 
tems  pour  les  Délibérations  a  été  fixé  à  qua^ 
tre  mois,  par  l'Article  VIII.  Ce  tems  fuffit, 
&  ne  doit  point  être  prolongé  contre  le  fensdes 
Préliminaires  5  6c  contre  l'intention  des  Prin- 
ces Contradlans ,  puifqu'il  s'y  agit  principa- 
lement de  confirmer  folemnellement  les  Con- 
ventions préliminaires,  ftipulées  pour  la  déci- 
fîon  des  affaires  délicates  &  importantes  qu'on 
y  doit  difcuter.  C'eft  pourquoi  ,  s'il  ar- 
rivoit  que  quelqu'aâFaire  importante  exigeât 
que  ce  terme  fut  prolongé,  cela  ne  pourroit 
fc  faire  que  du  commun  confentement  des 
Princes,  dont  les  Plénipotentiaires  ont  fjgné 
les  Articles  préliminaires  :  &:  les  autres  n'au* 
roient  aucun  fuj^t  de  fe  plaindre,  fi  une  trop 
longue  prolongation ,  qui  viendroit  de  ce  que 
Ton  propoferoit,  fans  un  fujet  légitime,  des 
griefs  &  des  précenfions ,  faifoit  prendre  d'au- 
tres rclblutions,  pour  maintenir  des  Droits 
ôç  des  Prétenfions.  Car ,  de  même  que  l'on 
doit  éviter  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit  re- 
tarder ou  empêcher  la  conclufion  de  la  Paix  ^ 
les  raifons  d'Etat  veulent  auffi  qu'on  ait  tou- 
tes la  circonfpedion  nécefTaire ,  félon  les  tems  & 
les  affaires  qui  farviennent ,  ôc  l'on  ne  doit  pas 
négliger  les  moyens  convenables  ôc  néceflaires 
dans  certaines  occafions. 

A  la  vérité  \q$  armemens  que  Ton  fait  de 
toute  part ,  ôc  l'augmentation  des  Subfides  ne 
paroifTent  pas  fort  convenables  aux  affaires  de 
la  Paix,  ôc  peuvent  même  pafifer  pour  une 
preuve  du  pe  j  de  bonne  volonté  des  Princes 
à  qet  égard;  cependant  fi  l'on  obferve  exac- 
tement les  Traitez ,  ôc  la  Convention  de  la 
Trêve ,  qui  fait  le  principal  fondement  des 

Pre- 
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Préliminaires  >  il  eft  certain  que  cela  con- 
tribi^era  beaucoup  à  établir  une  paix  géné- 
rale en  Europe.  Les  dépenfes  qui  fe  font 
faites  par  tout  jufqu'à  prefenc  ,  ôc  fur  tout 
en  Angleterre  &  dans  la  Republique  des  Pro- 
vinces Unies ,  tant  pour  leur  floces  que  pour 
les  troupes  qu'ils  entretiennent  fur  Teiîre  y 
&  pour  les  fubûdes  immenfes  qu'on 
a  païez  &  qu'on  doit  païer  en  vertu  àos 
Traitez  ,  epuifent  les  finances  ,  mais  il  ne 
font  employez  que  pour  concourir  de 
toutes  les  manières  poftibles  à  accommoder 
les  chofes,  par  la  voye  de  la  douceur  &  de 
la  négociation,  plutôt  que  par  celles  des  ar- 
tnes. 

Ces  affaires  méritent  qu'on  y  faffe  d'abord 
attention,  par  ce  que  l'expérience  a  fait  voir 
que  les  diflenfions  &  les  troubles  farvenus  ont 
caufé  de  grandes  pertes  dans  le  Commerce 
de  l'Europe  &  des  Indes,  Se  û  l'on  differoit 
plus  long-temsune  pacification,  les  dommages 
&les  dangers  augmenteroient  de  jour  en  jour; 
outre  qu'il  effc  de  l'intérêt  des  Anglois  que 
cette  affaire  foit  terminée,  parraportà  la  Na- 
vigation &  au  Commerce  dans  les  endroits  de 
k  dépendance  des  Efpagnols,  &:  à  la  diftri- 
bution  des  marchandifes  dont  les  Gallions 
etoient  chargez ,  diilribution  qui  doit  fe  faire 
à  la  manière  uiitée  ,  &  félon  la  Conven- 
tion ftipulée  dans  l'Article  V.  des  Préliminai- 
res. 

,5  On  voit  dans  cette  pièce  la  fituation  ou 
„  étoient  les  affaires ,  ce  qu'on  en  penfoit  ^ 
55  Vienne  ôc  quels  points  on  fe  difpofoic  dçtrai- 
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*^  ter  au  futur  Congrès.  Les  plenipotentiairci 
9i  arrivoient  cependant  de  tous  cotez  à  Paris 
9>  ils  firent  même  louer  des  Hotels  à  Cam- 
»>  bray ,  mais  tout  d'un  coup  on  changea  en- 
$»  core  le  lieu  du  Congrès  par  la  conlidera- 
»i  tion  que  S.  E,  le  Cardinal  de  Fleury  ne 
j»  pouvoit  s'éloigner  long  tems  de  la  Cour; 
*,  ainfi  Soîffons ,  Ville  afTsz  grande  fur  la  ri- 
»»  viere  d'Aîne,  où  il  y  a  un  château»  autre» 
3>  fois  féjour  às.^  Rois  de  cette  Ville ,  fut  pro- 
5,  pofé  par  la  Cour  de  France  ,  &  aufii  tôt 
>*  acceptée  par  les  autres.  Comme  elle  n'eft 
»,  qu'a  i6.  lieues  de  Verfailles  &  à  6.  de 
>>  Compiégne  ,  où  fa  Maj.  Très-Chret  : 
9,  pouvoit  palTer  quelques  mois  de  la  belle 
„  Saifon  ,  il  parut  que  le  Congrès  y  feroit 
»i  à  portée  'de  recevoir  plus  facilement  les 
*j  influences  utiles  de  Mr.  le  Cardinal.  Auf- 
»)  fi  tôt  que  ce  choix  fut  communiqué  à  tou- 
9i  tOr^  les  cours  de  l'Europe  ,  les  pleyiipoten- 
a  tiaires  nommez  fe  rendirent  dans  cette 
Si  Ville,  &  voici  la  lifte  de  ceux  qui  y  paru* 
,,  rent,  \ 

DE  la  part  de  TEmpereur  :  Fhiîippe 
Louis,  Comte  de  Sinz>endorff' »  Trefo- 
rier  Héréditaire  du  St.  Empire  Romain  * 
Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toifon  d'Or , 
Grand  Chancelier  de  la  Cour  Impériale  , 
Chambellan  &  Confeiller  de  l'Empereur,  &c, 
arrivé  à  SoifTons  le  12..  Juin. 

Jean-Chtifiophe     Ventenrhàer   >     •     Baron 


*  Celui-ci  étant  mort  le  lo.  Août  fuivant  .  rEmpcreuï 
nomma  en  fa  place  le  Baron  à'BjfonJeca  ,  qui  ctoit  l»n 
Tftiniûic  à  Paris. 
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d'Adelshoufen,  Confeiller  de  l'Empereur,  ôcc* 
arrivé  le  10.  Juin. 

Leopold  Comte  de  Windifchgratz.  f ,  Confeil- 
ler de  l'Empereur  j  Grand  Ecuyer  Héréditaire 
du  Duché  de  Scyrie. 

De  la  parc  de  la  France :Ltf  CardinuldeFleu-^^ 
ryt  é^c.  arrivé  à  SoiiTons  le  13.  Juin. 

Le  Marqms  de  Fenelon^  Ambaiïàdeur  duRoî 
T.  C.  en  Hollande,  &c  arrivé  le  10. 

t.e  Comte  de  Bramai  Chereft ,  ci  devant  Am- 
bafladeur  de  S.  M.  T.  C.  à  la  Cour  de  Suedc^ 
&c.  arrivé  le  10 

Le  Secrétaire  Jauneîle. 
De  la  part  de  l'Efpagne:  Don  MUhd  Jofeph 
de  Bour7ionville  ,  Duc  ôc  Marquis  de  b'oar- 
nonviile  ,  premier  Baron  de  Caprès  ,  Grand 
d'Efpagne  de  la  première  ClaiTe  ,  Chevalier 
de  la  Toiion  d'Or  ,  ôcc.  arrivée  à  SoiiTons 
le  II. 

Don  é^lvaro  de  Navia  OJor'w  ^  Marquis  de 
Ste.  Croix  de  Marfenado,  Vicomte  de  Puer« 
to,  &c.  arrivé  le  10.  Juin. 

Don  Joachim  de  Barnach(?a  ,  Chevalier  de 
TOrdre  de  Calatrava ,  Majordome  de  la  Reine 
d'Efpagne,  ôcc,  arrivé  le  10.  Juin. 

De  la  part  de  la  Grande-Bretagne  Mr.  G«/^ 
lauwe  Stanhopey  Ecuyer,  Vice  Chambellan  de 
la  Maifon  du  Roi ,  Membre  du  Conleil  Pri- 
vé de  S.  M.  arrivé  à  Soiflbns  le  12.  Juin* 
>  Mr.  Horace  Wafpole^  Ecuyer.  Ambaffadeur 
Extraordinaire  &c  Plénipotentiaire  ou  Roi  à  îl 
Cour  de  France,  ôcc.  arrivé  le  mêm.^jour. 

Mr.  Et-ieTg-^ 

+  11  n*a  point  paru  au  Congres  pour  des  raifons  que  noi;9 
tapoiceroDS  dans  les  Mtwirfs  dt  notre  lerut. 
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Mr.  Etiemie  Poivtz,  Ecuyer,  Tréforier  â^ 
S.  M.  pour  les  Revenus  de  l'Aecife,  arivé  le 
mêmejouii-. 

De  la  part  des  Généraux  >  Mr.  GorneilU 
Uop^  Confeiller  delà  Ville  d'Amfterdam,  Dj, 
îecâeur  de  la  Conipagnie  des  Indes  Occider^ta- 
les,  Dépuré  aux  Etats  Généraux^  &c.  arrivât 
k  i6.  Juin. 

Mr.  Sicco  de  Gofiifjgay  Grietman  de  Frane* 
quer  ,  Député  aux  Etats  Ginéraux,  arrive 
lé  II.  Juin. 

Mr.  Etienne  tîurregfonje ^  Bôurguemaître  de 
Flelfingue,  Diredeur  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales,  Député  aux  Etats  Géné- 
raux. 

De  la  part  de  Suéde,  Le  Baron  de  Sparre^ 

Mr.  Chedda. 

De  la  part  de  RulTie,  Le  Comte  die  Gilo^'^ 
hin. 

De   la   part  de   Damiemartk ,    Mr,  Sché-i 
pedt. 

De  la  part  de  la  Pologne  ,  Le  Cqmte  Hoyms, 

Envoyez. 

De  la  part  de  rÉleétenr  de  Bavière  ,  L^ 
Comte  de  Konnigsfeldt. 

De  Lorraine  3  Le  Baron  de  Steinville. 

De  Modena,  Le  Marquis  Rangoni. 

De  Holftein ,  Le  Comte  de  Bajffeitjitz. 

De  l'EIeéteur  Palatin,  Le  Baron  Franken. 

De  la  Compagnie  d'Qftepde,  Mrs.  ?atjn 
^  Froly. 

,5  Ce  fut  le  14.  de  Juin  1728.  c'efï  à  au 

5,  re  un   an  après  la    fignature  des  Prelimi- 

„  naire ,   que  fe    fît  l'ouverture  du  Congrès  dé 

m  Soiffbns,  Vers  les  ii,  heures,  Us  Plcnipo- 

y-,  tert-- 
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^  tenriaires  des  cinq  principales  PuifTancea 
3,  contradantes  fe  rendirent  au  château- 
5,  Les  deux  Plénipotentiaires  de  l'Empé- 
j>  reur  étant  venus  les  derniers,  furent  re- 
,,  çus  au  bas  de  rEfcal-ier  par  Mr.  l'Inten- 
>,  dant  &  en  haut  par  les  Plenipotcmiaircs 
5,  de  France.  Tous  les  Plénipotentiaires  fe 
5>  placèrent  indifFerenment  à  une  Table  ron- 
3>  de  dans  des  fauteuils ,  le  Comte  de  Zin- 
3,  fendorfF  entama  la  feance  par  le  difcours 
y^  fuivant. 

MESSIEURS^ 

ENtre  les  preuves  que  l'Empereur  mon 
Maitre  a  données  de  fon  deiir  fincere 
pour  la  continuation  de  la  tranquillité  com- 
mune de  VEnrope  ,  une  des  principales  eft 
la  facilité  avec  laquelle  S.  M.  Irrip.  a  çon^ 
fenri  à  la  tenue  de  ce  Congrès.  S.  M.  L 
a  été  très-fatisfaite  des  foins  que  M.  le  Car- 
dinal de  Fleury  s'eft  donnez  pour  avancer 
une  œuvre  auffi  falutaire  que  celle  d'une  Pa- 
cification générale,  &  elle  cfpere  que  S.  M. 
T.  C.  concourra  de  fon  côté  à  ce  grand 
but  :  fur  quoi  nous  attendons  un  plus  grand 
cclaircifTement  de  Mr.  le  Cardinal ,  Nous 
ne  faurions  mieux  faire  que  de  nous  confor- 
mer aux  avis  d'un  Médiateur  dont  l'integrî- 
té  eft  fi  généralement  reconnue.  Il  y  avoir 
eu  quelques  Confiderations  qui  auroient  pu 
faire  balancer  l'Empereur  à  donner  les  mains 
à  la  tenue  d'un  Congrès  ;  mais  ion  defir  pour 
une  Pacification  générale  l'a  emporté  fur 
toute  autre  vue,  ëc  S.  M.  I.  ayant  remar- 
qué de  fi  favorables  difpofitions  dans  tôutéj 
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les  autres  Parties  intereflees ,  elle  a  voulut  y 
répondre  de  fon  côté,  pour  faire  voir  qu'il  ne 
ticndroit   jamais  à  elle  que  YEurope  ne  jouît 
d'une  profonde  Paix. 

Son  Exellence  ayant  fini  ce  Difcours ,  le  Car* 
dinal  de  Fleuty  prit  la  parole  &  dit  en  fubftan- 
ce  ce  qui  fuit. 

MESSIEURS^ 

JE  commence  par  témoigner  à  Vos  Excellen- 
ces combien  je  fuis  fenlible  à  la  condefcen- 

dance  qui  les  a  portées  à  fe  rendre  à  Soijfons 
pour  y  tenir  le  Congrès.  Le  bue  qu'on  s'y 
propofc,  eft  d'aplanir  tous  les  intérêts  qui  foFîjt 
en  conteftation,  &  d'écarter  tout  ce  qui  pour- 
roit  tendre  à  une  rupture.  Il  ne  s'agit  pas 
maintenant  de  réduire  dans  de  juftes  bornes 
les  Dominations  trop  étendues  de  quelques 
Puiflances  ,  mais  feulement  d'apaifer  les  trou- 
bles caufez  par  lajaloufie  &  les  foupçons  qui 
fe  font  emparez  prefquc  en  même  tems  de 
toutes  les  Cours  de  l'Europe.  11  ne  fera  pas 
difficile  d'y  parvenir  ,  pourvu  qu'on  y  tra 
vaille  de  concert  avec  (\qs  fendmens  d'équi- 
té &  de  droiture  ,  fans  s'attacher  au  faux 
Point  d'honneur  de  ne  vouloir  rien  céder,  ôc 
fans  préférer  ce  faux  Point  d'honneur  à  une 
utilité  réelle. 

Je  dois  rendre  ce  témoignage  à  tous  les 
Ambaffadeurs  Plénipotentiaires  avec  qui  j'ai 
conféré,  qu'ils  ont  fait  paroitre  tant  de  mo- 
.deration  &  des  difpofitions  fi  favorables  pour 
Foeuvre  falutaire  qui  nous  alTemble  ,  qu'on' 
a  tout  lieu  d'efperer  une  heureufe  ifllië  dul 
Congrès,     lis  ont  déjà   donné  d'avance  d«s 

preu- 
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preuves  de  leur  fagefîe  ôc  de  leur  complaifance 
butuelle  ,  en  réglant  tous  \qs  différends  tou- 
chant le  rang  ôc  le  Cérémonial ,  de  même 
que  de  leur  éloigncment  pour  le  vain  apareii 
d'une  magnificence  fuperfluë  5  qui ,  quoique 
en  aparence>  peut  néanmoins  avoir  quelque- 
Fois  de  très  fâcheufes  fuites. 

C'eft  dans  ce  même  efprit  de  modération  > 
que  chacun  doit  reprefenter  les  Griefs  qui 
doivent  être  traitez  6c  aplanis  au  Congrès, 
&  qu'on  eft  convenu  de  communiquer  \çs 
demandes  réciproques  qu'on  aura  à  faire  de 
part  &  d'autre,  afin  que  chacun  puifle  y  répon- 
dre &  y  opofer  \qs  raifons  que  les  Parties 
îuront  à  alléger  j  ^  que  fi  l'on  ne  peut 
convenir  des  moyens  d'ajufler  ces  préten- 
fions  dans  des  négociations  amiables  ,  les 
Miniftres  des  PuiiTances  qui  n'y  auront  point 
i'intérêt  direct  ,  employeront  leur  bons  of- 
îces  ôc  ceux  de  leurs  Alliez  ,  pour  diffiper 
out  fujet  d'aigreur  &  porter  les  Parties  à,. 
m  accomodement  ;  &  qu'enfin  les  Répon- 
Tes  faites  de  part  &  d'autre  fur  chaque  matie- 
•e  feront  raportées  au  nom  de  tous  les  Al- 
liez. 

»  Cette  première  conférence  fe  pafTa  ainfî 
,  en  complimens  fans  qu'on  parlât  d'affaires. 
>  Le  17.  ou  tint  la  féconde,  &  dans  l'interva- 
,.  le  de  CCS  deux  conférences,  on  publia  le  re- 
M  glement  de  Police  fuivant. 

TOus    les  Très-Illuftres    &  Très-Excel- 
lens  Seigneurs   Ambafladeurs  &  Pleni- 
30tentiaire$  qui  fe  trouvent  aux  Conférences 

Tome  K  M       .  ~  .•  ...    qui 
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qui  fe  tiennent  ici  pour  la  Paix  ,  ont  d'un 
confentement  unanime  arrêté  quelque  Re* 
glement  à  obfervcr  touchant  la  Police,  &t 
enfuite  d'une  mûre  Délibération ,  de  l'avis  de 
tous,  on  eft  demeuré  d'accord  des  Articles 
qui  fuivent. 

I.  Les  Plénipotentiaires  viendront  aux 
Conférences  touchant  les  Affaires  publiques, 
chacun  avec  un  Gentilhomcue,  un  Secrétai- 
re ,  deux  Pages,  quatre  Valets-de-pied >  & 
s'ils  veulent  *  deux  Valets  à  la  mode  Hon- 
groilè,  appeliez  communément  He^eiu^ues  y  ^ 
côté  du  Carofïe ,  leur  fuite  en  cette  occa- 
fion  ne  pourra  en  nulle  manière  être  plus 
nombreufe. 

IL  Toutes  les  Conférences  fe  tiendront 
£ms  cérémonie,  en  forte  que  les  Plénipo- 
tentiaires s'afTeoiront  à  une  Table  ronde,  où 
il  n'y  aura  ni  haut  ni  bas  bout  :  ils  s'y  pla- 
ceront à  mefure  qu'ils  entreront  dans  la  Sal- 
le, où  ils  feront  tous  enfemble  indiftindemenl 
èc  fans  rang. 

III.  Les  Carofles  fe  rangeront  dans  h 
cour  du  Château  dans  l'ordre  qu'ils  arriveront; 
kiffant  cependant  afTez  de  place  pour  que  ceux 
qui  viendront  après ,  puifïènt  commodemeni 
aborder  ,  &  fe  ranger ,  de  façon  qu'il  refte 
toujours  un  paflage  fuffîfant  entre  les  Carofles 
&  ledit  Château. 

IV.  On  empêchera  les  querelles  de  part  dSf 
d'autre  entre  les  Cochers  &  autres  bas  Dôme- 
fHques,  auxquels  il  fera  même  ordonné  de  fe 
traiter  &  recevoir  réciproquement  avec  dou- 
ceur ôc  honnêteté,  &  d'être difpofez  à  fe  ren- 
dre mutuellement  toute  forte  de  fecours  6c  de 
iêrvices  en  toute  occafîon. 

V.  Lorfl- 


V.  Lorfque  xfeux  Caroffes  fe  rencontre* 
rort  dans  des  endroits  trop  étoits  pour  y 
pafler  l'un  &  l'autre  en  même  tems,  îoin  de 
dirputer  à  qui  prendra  le  deflus ,  ou  à  qui  des 
deux  paffera  le  premier,  &  de  caufer  ainfi  de 
rembtrras^  les  Cochers  feront  obliegez  att 
contraire  d'ouvrir  6c  de  faciliter  réciproquement 
le  pâfîage  autant  qu'il  kar  lèrâ  poffible,  ôc 
celui  qui  aura  été  le  pî^emiér  averti  de  la  diâS^ 
culte,  s'arrêtera  &  fera  f^ace  à  l'autre,  s'il 
parok  qu'il ie  puifle  faire  plus  facilement  defoa 
côté. 

VI.  Dans  lés  Promenades  j  tant  dedaïis 
que  dehors  la  Ville,  on  obfervera  la  coûui- 
me  établie  entre  ceux  qui  s'y  rencontrent , 
de  conferver  la  droite  chacun  de  fon  côte. 
La  même  chofe  s'obfervera  dans  les  rues  & 
les  chemins  publics  ,  &  généralement  pair 
tout  où  cela  fe  pourra  commodément,  fans 
la  moindre  conteftation  ou  a£Fe<^ation  de  pré- 
féance. 

Vil.  Les  Pages,  les  Valets-de-pied,  6c  gé- 
néralement tous  les  gens  de  livrée  ne  porteront 
ni  Bâtons,  ni  Epées,  ni  |Ârmes  à  feu,  quoi- 
qu'elles fuflen:  courtes  ôc  cachées,  ni  enfin 
aucune  forte  d'Armes,  tant  dans  la  Ville  qu'aui 
Promenades  :  il  leur  fera  outre  cela  défendu 
d'être  dehors  aux  heures  avancées  dans  la  nuit, 
à  moins  que  ce  ne  f  ^it  p^r  ordre  exprès 
de  leurs  Maîtres  >  eh  forte  qîi'on  n'en  puiffè 
trouver  aucun  fe  promenant  par  h  Ville 
ou  ailleurs  à  des  heures  indues.  Ceux  qui 
contreviendront ,  feront  punit  feverement  > 
Comme  il  plaira  à  leur  Maître  d'en  ordon- 
ner. 

VIII.  Lorfque  le  Domeftiqu«  de  ^uèU 
M  2  qu'un 
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qu'un  des  Plénipotentiaires  aura  été  convam- 
cu  de  quelque  crime  capable  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  après  l'examen  préala- 
ble de  TafFaire  ,  que  chaque  Miniftre  fe  re- 
ferve  à  l'égard  de  fes  Domeftiques ,  le  Plé- 
nipotentiaire à  qui  il  appartiendra  5  renoncera 
â  fon  droit  de  le  punir  lui-même  j  &  en 
le  dépouillant  de  toute  proteâ:ion  ou  privi- 
lège ,  fera  enforte  qu'il  foit  remis  entre  les 
mains  du  Juge  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis  ,  foit  à  la  Ville,  foit  ailleurs,  &  de 
mandera  même  qu'il  foit  procédé  contre  le 
Coupable  ,  fuivant  les  Loix  établies  :  &  dans 
le  cas  où  le  Magiftrat  ou  la  Garde  trouve- 
roient  quelqu'un  en  flagrant  délit  ,  ou  fai- 
fant  quelque  chofe  -  capable  de  troubler  la 
tranquillité  publique  ,  il  leur  fera  permis  de 
s'en  faifir ,  &  même  de  le  mettre  en  Prifoa 
quoiqu'ils  le  reconnoiffent  pour  être  Do- 
lïieftique  ou  de  la  fuite  de  quelque  Plénipo- 
tentiaire ,  jufqu'à  ce  qu'ils  puifTent  avertir  foa 
Maître .  ce  qu'ils  feront  obligez  de  faire  au{^ 
fiîôt  &  fans  retardement  ,  après  quoi ,  ce 
que  le  Plénipotentiaire  ordonnera  ,  fera  exé- 
cuté ,  foit  qu'il  defire  qu'on  retienne  fon 
Domeftique  dans  les  Prifons  ,  ou  qu'on  le 
relâche. 

IX.  'Si  quelque  Domeftique  d'un  Plénipo- 
tentiaire faifoit  infulte  ou  querelle  à  quelque 
Domeftique  d'un  autre  Plénipotentiaire  ;  Ta- 
grefleur  fera  auffitot  remis  au  pouvoir  du 
Maître  de  celui  qui  aura  été  attaqué  ou  in- 
fulte >  &  il  en  fera  juftice  comme  il  jugera 
à  propos. 

X.  Tous  les  Plénipotentiaires  feront  dé- 
fendre très-feveremenc  à  tous  leurs  Domefti- 

quess 
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ques,  tant  Gentils-homme  &  Pages,  qu'au* 
très  ,  d'avoir  entr'eux  aucunes  querelles  ni 
démêlez  ;  &  s'il  s'en  découvroit  nonobftant 
ces  défenfes,  &  que  quelqu'un  fut  aflèz  har- 
di pour  iê  mettre  en  état  d'en  for  tir  par  la 
voie  dQS  armes ,  il  fera  à  l'inftant  chafTé  de  la 
maifoiî  du  Plénipotentiaire  ,  ôc  même  de  la 
Ville  j  fans  aucun  égard  à  ce  que  pour  fon 
excufe  il  pourroic  alléguer  ,  foit  de  l'excès 
de  l'afFront  qu'il  auroit  reçu,  ou  de  ce  qu'il 
auroit   été  attaqué  le  premier. 

XI.  Les  Plenipotentiares  s'entreproraettent 
réciproquement  de  ne  point  recevoir  dans  leur 
fervice  aucun  Domeftique  qui  aura  été  chafTé 
par  fon  Maître,  ou  qui  l'aura  quitté  fans  fon 
confentement . 

XII.  Si  quelque  Plénipotentiaire  fou  haite  de 
fiaire  punir  quelqu'un  de  fcs  Valets  par  la  Pri- 
fon,  on  le  mettra  à  fa  prière  pour  un  certain 
tems  dans  la  Prifon  publique,  ôcil  y  fera  nour- 
ri aux  dépens  du  Plénipotentiaire. 

XIII.  Tout  ce  que  defTus  dont  on  efl 
convenu  d'un  commun  accord  pour  la  Poli- 
ce &  le  bon  ordre  de  cette  Afiemblée,  ne 
pourra  être  allégué  pour  exemple,  ni  tirer  à 
confequence,  en  aucun  autre  lieu,  tems,  ou 
conjoncture  différente ,  &  perfonne  n'en 
pourra  prendre  avantage  ,  non  plus  qu'en 
recevoir  préjudice  en  aucune  autre  occa- 
fion. 

XIV.  Comme  les  recherches  des  Fripons, 
qui  pourroient  fe  gliffer  dans  la  Ville  ,  de- 
viendroient  inutiles ,  fi  avant  que  d'avoir  fait 
des  friponneries  bien  marquées ,  ils  fe  di- 
foient  Domeftiques  de  quelqu'un  des  Pléni- 
potentiaires ,    auquel  cas  ils  pourroient  n'être 
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pas  furveillés  comme  les  autres  perfonne^^ 
^ui  donneroient  du  fbupçon  ,  les  Plénipo- 
tentiaires feront  donner  les  noms  de  leur^ 
Pomeftijques,  foit  qu'ils  logent  chez,  eux  ou 
dans  la  Ville,  afki  qu'ils  ne  puiflent  être 
inquiétés  j  hormis  dans  les  cas  pi  é vus  ci-def?^ 
iis  dans  l'Article  VIII.  du  prefent  Règle- 
ment. 

55  Dans  la  féconde  conférence  tenue  le  17, 
o  on  coUationna  les  Copies  à^  pleinpou^ 
,y  voirs ,  ôc  Ton  convint  de  s'afïèmbler  à  Fa- 
j,  venir  les  Lundis  &  les  Jeudis.  Comme  la 
^y  Cour  étoit  alors  à  Compié^ne  le  Card.  de 
55  Fleury  s'y  rendit  après  cette  conférence  , 
yy  &  il  y  fut  fuivi  par  la  plupart  àts  Plenipoten» 
5,  tiaires.  Son  Emin.  &  leurs  Excel.  re\^n- 
„  rent  à  SoifTons  le  28.  >    il  y  eut  conférence; 

le  28.  le  29.  &  le  3a.  voici  le  Protocole  de. 
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^     ChJkeau    de     Soijfoni    ce    50.    Juin 

CE  Mâtin  les  Minilires  de»  puif&nces; 
refpeâîives  s'étanc  aflemblées  fur  les 
10*  heures  dans  la  Sale  des  Conférences, 
les  AmbafTadeurs  Extraordinaires  ^ôc  Plénipo- 
tentiaires d^s  Etats  Généraux  ,  Monfîeurs 
Hop  portant  la  parole  &  s'adreflànt  aux  Mi- 
aiflîres  de  l'Empereur  &  d'Efpagne,  a  dit  en 
fijbftance,  qn'ilsavoientrhonneur  de  prelenrer 
à  L  L.  E.  E.  par  ordre  de  leurs  Maîtres,  au 
nom  des  Alliez  de  Hanovre  ,  le  Mémoire 
des  Demande?  que  ki  Rep»  a  jugé  à  propos 

de 


NegociéUtom ]  Mémoim  é*  Traitez,,   185 

de  former  au  Congrès,  qu'ils  efperoient  qu'on 
feroit  une  attention   convenable  à  la  juftice 
de  leurs  demandes  j  à  quoi  les  Miniftres  d'An- 
gleterre &  de  France  ont  ajouté  qu'ils  fê  joi- 
gnoient  aux   inftances  des  Hollandois  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  Traités.  Mrc  de 
SintzendorfF,  en  prcnnant  des  mains  de  Mr. 
Hop  le  Mémoire,  a  répondu,  qu'ils  ne  fça- 
voient  point  ce  qu'il  contenoit,  qu'ils  en  fe- 
roient  la  lecture  6c  en  écriroient  à  leur  Cour  ,• 
Mais    qu'il    pou  voit    affurer     d'avance    que 
l'Empereur  étoit  à  cet  égard  dans  les  difpo- 
fitions   les  plus  favorables;   Enfuite  de  quoi 
Mr.  Hop  s'adrefTant  à  Mr.  le  Duc  de  Bour- 
nonville  &  aux  Miniftres  d'Efpagne  en  leur 
prefentant  auflî  un  double  du  même  Mémoi- 
re, leur  a  ajouté,  qu'il  y  avoit  dans  ce  mé- 
moire un  Article  qui  concernoit  particulière- 
ment l'Efpagne  &  que  pour  en  juftifier  les 
faits,  ilsavoienten  main  les  pièces  Orientales, 
dont  ils  offtoient  la  Tradudion ,  laquelle  Mr. 
de  Bournonville  a  prife  de  fes  mains  avec  le 
mémoire,  &  a  repondu  avec  la  même  poli- 
tefle  &  prefque  dans  les  mêmes  termes  que 
venoit  de  faire  le  Comte  SintzendorflF. 
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mémoire  des  demandes  faîtes  au  Congres  dt 
Soijfons  far  les  Plénipotentiaires  des  Seim. 
gneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-U'^ 
nies  des  Païs-Bas  frefenté  au  Nom  deS 
usinés  de  Hanovre  y  aux  u^lliez,  de  Fieà^; 
ne, 

i 

D'Autant  que  par  le  Traité  de  Paix  entre' 
fa  Majcfté  le  Roi  d'Efpagne ,     &  les. 
Seigneurs    Etats     Généraux     des    Provinces 
Unies  3  conclu  ,   &  figné  à  Munfter  lé  30.; 
Janv.    1^)48.  il  a   été  convenu  dans  les  Arti- 
cles  5.  &  6.  de  quelle  manière  la  Naviga-^ 
tion  j  &  le  Commerce  aux  Indes  tant  Orien-' 
taies  qu'Occidentales  feroit  réglé  ,   &  qu'en?' 
tre  autre  il  a  été  convenu  &  ftipulé,  que  les' 
Efpagnols   retiendroient   leur   Navigation    en 
telle   manière  ,    qu'ils  la   tenoient  alors  aux 
Indes    Orientales    fans    fe    pouvoir    étendre 
plus    avant  ,     comme    auffi  que  les  habitans 
des     Provinces     Unies    s'abftiendroient    de 
la    fréquentation    des    places    que    les    Caf- 
îillans  ont   aux  Indes  ,     ce  qui  a  été  con- 
firmé par  l'obfervation  &  la  pratique  de  ces 
Articles,    pendant   un  long  efpace  d'années > 
jufqu'à  ce  que  depuis  la  conclufion  ,     de  Ja 
dernière  paix,    ôc  après  que  fa  M.  Impéria- 
le &  Catholique  fut  entrée  en  pofleflion  des 
Pais- Bas   autrefois  Efpagnols  ,     &   à  prefent 
Autrichiens,  les  fujers  des  dits  Païs-Bas  Au- 
trichiens ont  commencé  à  envoyer  des  Vaif- 
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féaux  5  &  à  trafiquer  dans  les  Indes  Orienta- 
les, éc  ont  même  obtenu  à  cet  effet  Odroy 
de  S.  M.  Impériale  &  Catholique  en  date  du 
19.  Septembre  1732.  le  quel  fur  les  plainres 
qui  en  ont  été  faites,  fut  lufpendu  ain(i  que 
tout  commerce  des  Pais  Bas  Autrichiens  aux 
Indes,  pour  fept  ans,  par  les  Articles  Préli- 
minaires lignez  à  Paris  le  dernier  jour  de  May. 
1727.  &  à  Vienne  le  13.  de  Juin  de  la  mê- 
me année.  Les  Souffignez  Plénipotentiaires 
des  Seigneurs  Etats  Généraux  demandent  au 
nom  des  dits  Etats  Généraux  que  la  fulpen- 
fion  pour  fept  ans  ,  foit  convertie  en  une 
Ceflation  abfolue,  entière  &  perpétuelle,  & 
ainfi  qu'il  foit  convenu  ôc  ftatué  que  dès  âpre- 
fent  le  dit  Oâroy  n'aura  plus  aucun  effet,  & 
que  toute  Navigation  &  tout  commerce  aux 
Indes  tant  des  Païs-Bas  Autrichiens  que  des 
autres  Pais  ,  ou  Etats  qui  ont  ci-devant  ap- 
partenu à  la  Monarchie  d'Efpagne  avant  la 
Mort  du  feu  Roi  Charles  fécond  de  glorieu- 
fe  mémoire  ,  dont  fa  Majefté  Impériale  & 
Catholique  ,  eft  prefentement  en  poffeflion 
ceffera  entièrement  ôc  pour  toujours  fans 
qu'à  l'avenir  il  (bit  permis  à  qui  que  ce  foie 
des  dits  Pais  ,de  naviger  ou  de  trafiquer  aux 
Indes  en  aucun  tems  ni  en  aucune  manière 
diredement  ni  indiredement. 

Sa  Majefté  le  Roi  d'Efpagne  par  le  Trai- 
té de  Munfter  confirmé  par  celui  d'Utrecht 
s'étant  engagée  envers  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces  Unies  à  tout  ce 
qui  a  été  convenu  &  ftipulé  dans  le  5.  àc  6. 
Articles  du  Traité  de  Munfter  par  raport  au 
Commerce  ôc  à  la  navigation  aux  Indes,  n'a 
pu  en  cédant  les  Païs-Bas  Efpagnols  à  l'Em- 
M  5  pe- 
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pereur,  altérer  les  conditions  de  ces  Traités 
fans  le  confenteraent  des  dits  Etats  Géné- 
raux ni  difpenfer  les  fujets  ùqs  dits  Païs-Bas 
Efpagnols  de  robligation  ,  où  ils  étoient  de 
s'abftenir  de  la  Navigation,  ôc  du  Commer- 
ce aux  Indes  ,  ainfi  que  cela  eft  repréfentc 
d'une  manière  ,  demonftrative  dans  le  me-  | 
moire  que  le  Marquis  de  Pozzobueno  air 
nom  du  Roi  d'Efpagne  prefenta  à  fa  Majefté 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  le  26.  Avril 
5724.  ôc  quoi  que  depuis  fa  Majefté  Catho- 
lique paroiffe  avoir  changé  de  fentiment  à  ' 
cet  égard  comme  on  le  peut  voir  par  la  let- 
tre ,  qu'elle  écrivit  aux  Seigneurs  Etats  Gé-  1 
néraux  le  23.  Janvier  1726.  cela  cependant  I 
ne  change  pas  l'affaire  de  nature,  &  il  eft 
toujours  conftant ,  que  les  fujets  des  Païs- 
Bas  Efpagnols  ayant  été  exclus  par  le  Trai- 
té de  Munftcr  de  la  Navigation ,  &  du  Com- 
merce aux  Indes  ,  fa  Majefté  Catholique  n'a 
puexemter  les  dits  Sujets  de  cette  exclufionpar 
la  ceffion  qu'elle  à  faite  des  dits  Pais-Baj  à 
l'Empereur ,  mais  qu'elle  eft  obligée  de  faire 
avoir  aux  Seigneurs  Etats  Généraux  l'effet 
des  engagements ,  &  des  Conditions  qui 
ont  été  ftipulées  dans  le  Traité  de  Munfter 
de  même  que  les  dits  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux font  obligés  fe  tenir  aux  mêmes  Condi- 
tions. 

Ainû  les  fouffignex  Plénipotentiaires  des 
Seigneurs  Etats  Généraux  demandent  l'obfer- 
vation  du  Traité  de  Munfter  à  cet  égard  de  la 
part  de  fa  Majefté  le  Roi  d'Efpagne,  à  ce  que 
par  la  cefîion  que  fa  dite  Majefté  à  faite  à 
l'Empereur,  les  Conditions  du  Traité  entre 
ià  Majefté  Catholique  &  les  Seigneur  Etats 

Gêné- 


énéraux  ne  foient  en  rien  altérées  inai^ 
le  les  Sujets  des  Pais  eedez  par  rEfpa- 
le  à  TEmpereur ,  qui  étoient  exclus  dii 
bmmercc  aux  Indes  avant  la  ceflion ,  le 
tient  encore,  ce  que  les  dits  Plenipoten- 
lircs  demandent  que  là  Majefté  Catholi- 
Lie  veuille  effeduer  fûivant  Tobligatior^ 
Dntradée  par  les  Traitez  de  Munfter ,  ôç 
'Utrecht. 

Comme  l'Article  i.  du  Traité  d'Utrecht 
ntre  fa   Majefté   le  Roi  d'Efpagne  ,  6c  lesî 
eigncurs    Etats    Généraux    dçs    Provinces- 
Jnies  conclu  le    26.   Juin  1/14.   porte  ex- 
reflement  que    les  fujets   des  Etats   Gêné- 
aux  ne  pourront    être  traités   en   Elpagne, 
i  dans  les  Royaumes ,  &  Etats  en  depen- 
ant  autremeni  ou  moins  favorablenient  que 
i  Nation  la  plus  favorifée  >   mais   qu'ils  y 
Duiront  au  fait  du  Commerce  &  de  la  na- 
igationj  &  généralement  en  tout,   lâns  au* 
une  exception  ou  referve,  des  mêmes  Pri- 
l 'ileges  j  franchifes ,  exemptions  »  immunité  s,  & 
I  èuretez ,  dont  ils  ont  joui  avant  la  derniérç 
1  guerre ,   &  dont  jd'autres  Nation   ou  Villes 
rafiquantes    les    plus    favorifées    pourroienc 
5c  pourront   encore    ci-après  jouir   par  deP 
jus,  Ibit  en  vertu   des   Traités  de  Paix  ou 
[le   Commerce  ou  par  des   Contrats  ordon-- 
jnances  ou  a(aes  particuliers  ,  tellement  que 
iles  mêmes  Privilèges ,  franchifes  5  exemptions, 
immunitez  Ôc  feuretez,  qui  ont  été  accordées 
ou   {croient    accordées   ci-apres   au   Roi  de 
France,  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne, 
ou  à  quelque  autre  Royaume ,  Nations ,  Vil- 
les quelles  qp^elles  foient,  ou  à  leurs  fujets, 
éront  auffi  pareillement  accordez,  aux  dits 
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Seigneurs   Etats  Généraux   ou  à  leurs  Sujc 
avec  toutes  les  Claufes ,   &  Circonilances 
vantageufes  qui  y  feroient  ajoutées. 

Et  comme  dans  le  31.  Article  du  mênj 
Traité,  fa  Majefté  Catholique  promet  de  r 
pas  permettre  qu'aucune  nation  étrangén 
quelle  qu'elle  puiffe  erre ,  ou  pour  quelqûi 
jaifon  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foiti 
envoyé  Vaifleau  ,  ou  Vaifleaux  ,  ou  ailli 
Commencer  dans  les  Indes  Efpagnoles,  ma;| 
qu'au  contraire  fa  Majefté  s'engage  de  rétà' 
blir,  6c  de  maintenir  après  la  Paix,  la  Navi 
gation  &  le  Commerce  dans  les  Indes  de  1 1 
manière  que  tout  cela  étoit  pendant  le  Regn 
du  feu  Roi  d'Efpagne  Charles  fécond  &  con 
formement  aux  loix  fondamentales  de  l'Efpa 
gne  5  qui  défendent  abfolument  à  toutes  k 
Nations  étrangères  l'entrée  &  le  Commero 
dans  ces  Indes,  &  refervent  l'un  Oc  Tautn 
uniquement  aux  Efpagnols  fujets  de  fa  dite 
Majefté  Catholique  ,  &  pour  l'accompli iTe- 
ment  de  cet  Article, les  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux promettent  auffi  d'aider  fa  Majefté  Ca- 
tholique bien  entendu  ,  que  cette  règle  ne 
portera  pas  préjudice  au  contenu  du  Con- 
trat de  l'Aftiento  des  Nègres  fait  en  dernier 
lieu  avec  fa  Majefté  la  Reine  de  la  Grande 
Bretagne. 

Et  comme  enfin  1* Article  34..  du  même 
Traité  porte  que  quoi  qu'il  foit  dit  en  plu- 
fieurs  Articles  précedens  de  ce  Traité  ,  que 
les  fujets  de  part  ôc  d'autre  pourront  libre- 
ment aller  ,  fréquenter  ,  demeurer  ,  naviger 
&  trafiquer  dans  les  pais,  terres.  Villes,  Ports, 
Places  &  Rivières  de  l'un  &  de  l'autre  des 
Hauts  Contradtans,  qu'on  entend  néanmoins, 

que 
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,e  les  dits  fujets  ne  jouiront  de  cette  li- 
:rté  ,  que  dans  les  États  de  Tun  ou  de 
.utre  dans  l'Europe  ,  puis  que  l'on  eft  ex- 
eiïëment  convenu  que  pour  ce  qui  regarde 
î  Indes  Efpagnoles  ,  la  Navigation  ôc  le 
ommerce  ne  s'y  feront  que  conformément  à 
'\rricle  31.  de  ce  Traité,  &  que  dans  les 
ides  tant  Orientales  qu'Occidentales  qui 
»nt  fous  la  domination  des  Seigneurs  Etat» 
Jénéraux  la  Navigation  &  le  Commerce  fe 
ront  comme  ils  s'y  font  faits  jufques  à 
refent. 

Et  d'autant  que  dans  le  Traité  de  Com- 
lerce  entre  fa  Majefté  Impériale  &  Catholi- 
ue  &  fa  Majefté  Catholique  le  Roi  d'Efpa- 
ae  conclu  à  Vienne  le  premier  jour  de  Mai 
725.  On  trouve  des  Articles  peu  confor- 
les  aux  Articles  du  Traité  de  Paix  entre  fâ 
'lajefté  le  Roi  d'Efpagne  ,  &  les  Seigneurs 
.tats  Généraux  alléguez  ci  defTus  ,  &  qui 
roient  très  préjudiciables  aux  dits  Seigneurs 
.tats  Généraux  &  à  leurs  fujets ,  s'ils  re- 
oient ainfi ,  en  ce  que  les  trois  premiers 
iirticles  du  dit  Traité  de  Commerce  accor- 
ent  aux  fujets  de  fa  Majefté  Impériale  ôc 
>:tholique  une  plaine  liberté  d'aller,  demeu- 
sr  &  fortir  généralement  dans  tous  les  Royau- 
mes ,  Provinces  ,  &  Pais  qui  dépendent  de 
Efpagne  comme  aufïi  aux  Vaifleaux  tant 
le  guerre  que  Marchands  appartenants  à  fâ 
Majefté  Impériale  &  Catholique  ou  à  {qs 
îujets  ,  une  pleine  faculté  d'entrer  dans  tous 
es  Ports,  Rades,  Golfes,  &  Provinces  fans 
ucune  reftridion  ,  ou  limitation ,  que  cet- 
e  liberté  ôc  faculté  ne  doit  pas  s'étendre 
wrs  de  l'Europe,  mais  au  contraire  avec  la 
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Oaufe  expreflè  que  le  contenu  dans  l'Aiti 
cle  fécond  fera  auffi  obfervé  pour  les  Indài 
Orientales  à  condition  pourtant  que  l^i 
Vaiffëjux  n'y  feront  aucun  Commerce  Ôc  tt^i 
pourront  acquérir  quoi  que  ce  foit  outres  lè 
Vivres  &  autres  chofes  liécefTaires  pour  ]]! 
réparation  &  équipage  des  Vaiflèaux.  Et  A 
plus  en  ce  que  par  le  36.  Article  de  ce  Tnai' 
té  il  eft  permis  aux  fujets  &  Vaiïieaux  de  f{ 
Majefté  impériale  de  porter  &  d'amener  daa 
tous  les  Etats  ôc  pais  du  Roi  d'Efpagne  tou- 
tes lortes  de  fruits  effets  &  marchandifes  dcj 
Indes  Orientales,  pourvu  qu'il  paroiffe  pai 
le  témoignage  às,s  Députez  de  la  Compagnie 
éti  Indes  établie  dans  les  Païs-Bas  Autri- 
chiens 5  qu'elles  font  des  Pais  conquis ,  Colô* 
nies  ou  5  comme  on  les  apelle,  FaAories  de  là 
dite  Compagnie  ,  ou  qu'elles  en  foient  pro- 
Vcnues ,  Ôc  enfin  en  ce  que  tant  dans  ledit  ArtH 
cle  36.  que  dans  le  47.  du  même  Traité  on 
accorde  aux  Sujets  de  fa  Majefté  Impériale 
tous  les  avantages  qui  ont  été  accordez  tant 
aux  Sujets  des  Provinces  U  nies ,  qu'à  la  Nation 
Britanique  fe  rapportant  même  à  un  Traité  ou 
Convention  nullement  fpecifiée ,  ainfi  fort  in- 
certaine. 

Les  foufïignez  Plénipotentiaires  des  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  des  Provinces  U- 
nies  au  nom  des  dits  Seigneurs  Erars  Gé* 
néraux  demandent  que  tout  ce  qui  fe  trouve 
dans  le  dit  Traité  de  Commerce  entre  fa 
Majefté  Impériale ,  Ôc  fa  Majefté  le  Roi 
d'Ëfpagne  de  douteux,  contraire,  ôc  préju- 
diciable aux  Traités  entre  S  M.  le  Roi 
d'Ëfpagne  Ôc  les  dits  Etats  Généraux  foit 
éclairci  ôc  reélilîé  d'une  manière  qui  puifle 


oter 
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>ter  toute  ambiguïté  contraire  &  préjudi^ 
:e,  &  qu'il  en  (bit  fait  une  explication  par 
m  Article  exprès ,  qui  puiflc  fatisfaire  à  ce 
>ut. 

Depuis  quelques  Années  les  Sujets  des 
ieigneurs  Etats  Généraux  ayant  été  en  plu- 
îeiïrs  manières  fort  maltraités  par  ceux  de  fâ 
Majefté  le  Roi  d'Efpagne  &  ayant  foufFercpar 
|:à  beaucoup  de  tort,  &  de  dommage,  donc 
pn  a  fait  pluficurs  plaintes,  (ans  qu*on  en  ait 
pu  obtenir  aucune  réparation  nonobftant  tou- 
tes les  reprcientations  &  iniiances  qui  en 
ont  été  faites  par  les  Miniftres  desdit  Etats 
Généraux  à  la  Cour  de  S.  M.  Catholi* 
que. 

Les  Plénipotentiaires  des  Seigneurs  Etats 
Généraux  joignent  ici  une  lifte  des  infrac- 
tions faites  aux  Traités ,  en  plufieurs  occa- 
fîons,  en  demandent  une  équitable  &  jufte 
réparation  &  le  dédommagement  des  in- 
tereflez  conformément  au  droit  &  aux  Trai- 
tez. 

Les  Seigneurs  Etats  Généraux  étant  en- 
trez avec  leurs*  Alliés  dans  des  engage- 
mens  réciproques  pour  la  conlervation , 
le  maintient  &  la  garantie  des  Droits  & 
poflèffion  de  chacun  des  Alliés  dont  ils 
jouiffent  ou  doivent  jouir  en  vertu  àQS 
Traitez ,  les  fouffignez  Plénipotentiaires 
demandent  aufîi  une  jufte  &  équitable  fatis- 
faétion  pour  leurs  Alliés  fjr  leurs  plaintes 
ou  Griefs ,  en  ce  qui  pourroit  avoir  été 
fait  au  préjudice  de  leurs  Droics  &  poiïef- 
(îons  contre  les  Traités. 

Et  pub  que  le  principal  but>  pour  le  quei 

le 
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le  Congrès  eft  afîemblé,  eft  la  pacification! 
générale  de  l'Europe  ,  les  fouffignez  Plénipo- 
tentiaires déclarent  que  les  Seigneurs  Etat» 
Généraux  feront  portez  &  prêts  d'entrer  dans 
les  mefures  qu'on  trouvera  néceffaires  pour 
rendre  le  calme  &  le  repos  à  Thurope  par, 
une  Paix  Solide  &  durable,  &  poiir  écarter, 
&  obvier  à  tout  ce  qui  pourroit  donner  oc- 
cafion  ou  fujet  à  des  nouveaux  troubles. 

Enfin  ils  fe  refervent  la  faculté  declair- 
cir  ,  d'expliquer  &  d'étendre  les  demandes 
faites  par  ce  mémoire ,  comme  ils  pour- 
ront le  trouver  néceffaires  dans  le  cours  de 
la  prefente  négociation.  A  Soiffons  le  30. 
Juin.  1728. 


Etoit  Jignf: 

L.  Hop  GOSLINGA. 


Mémoire  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi^ 
dentales  des  Provinces  Unies  contenant  fes 
Griefs  a  légard  des  diverfes  hofiilitez,  (^ 
infraEiions  contre  les  Traitez,  faits  avec 
le  Roi  d^EJpagne  ^  dont  la  dite  Compag» 
nie  na  jamais  fû  avoir  de  domagement^ 


■Q 


hes  Griefs  font  les  fuivans  : 


Ue  l'on  retient  à  la  Compagnie  fon 
Vaifîeaux  appelle  la  Bonne  Avanture, 

ou 
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m  plutôt  la  Charge  d'or,  dents  d'Eléphants, 
]c  autres  chofes  échouées  fur  les  Cotes  de  Co- 
o  l'an  1720.  en  retournant  de  Guinée  en  Rol- 
ande. 

IL  Qu'un  certain  la  Rabbia  Capitaine  Ef^ 
>agnol  a  entrepris  de  faire  une  courfe  &  pil- 
ige  dans  l'Ifle  d'Azuba  emmenant  nombre  de 
•eftiaux ,  &  douze  Indiens  tant  hommes  que 
emmes  tous  natifs  du  Pais. 

III.  Qiie  le  même  la  Rabbia  exi  Juillet 
722.  a  arrêcé  &  pris  en  pleine  Mer  la 
)arqae  nommé  l'Ange  Gabriel  ,  Maître 
Guillaume  Bel  allant  de  Curaçao  aux  Ifles 
^rançoifes,  &  qu'il  a  outre  cela  cruellement 
nafTacré  fur  ladite  Barque  David  Rodri- 
;ues. 

IV.  que  la  Barque  nommée  l'Heitor  ; 
Vlaître  Herman  Smael  allant  d'Azuba  à  Cu- 
açao  a  été  arrêtée  &  prife  en  pleine  Mer  par 
es  Capitaines  Gafpar  &  Michael. 

V.  Que  les  mêmes  Gafpar  ôc  Michael  ont 
)ris  outre  cela  le  29.  Août  1722.  la  Barque 
lommée  le  jeune  Jacob,  Maître  Adam  A- 
rents,  &  s'en  font  emparez  à  la  même  Rade 
le  Curaçao. 

VI.  C^e  dans  Tannée  1722.  encore  ont  é- 
té  pris  à  la  Rade  d'Azuba  par  un  certain  Ca- 
pitaine nommé  Canon  une  Barque  vuide  avec 
deux  Nattes,  quelques  Indiens,  &  dix  Cebris 
3utre  les  bardes  &  les  Armes  du  Commandant 
&  de  Sqs  Cavaliers. 

Vn.  Que  diverfes  Barques  de  la  Republi- 
que ont  été  chaflees  par  un  Capitaine  nommé 
Dourant  jufques  fous  le  Château  de  Cura- 
çao. 

VIII.  Que    le   Commandant    Hollandois 
Tome  K  N  d'A- 
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d'Azuba  à  été  miferablement  malTacré  &  di-| 
vcrfes  autres  perfonnes  fort  maltraitées"  patj 
plufieurs  Gens  venus  de  Coro. 

IX.  Qae  le  i6.  Juillet  1722.  un  certaiii, 
armateur  de  Trinidad  de  Soto  Vento  a  arrê- 

'té  deux  Barques  Tune  nommée  Maria,  & 
l'autre  la  Patience,  deftinée  de  St.  Thomaî 
pour  Curaçao  &  s'en  eft  rendu  Maître  quoi 
qu'elles  fuffent  en  pleine  Mer. 

X.  Que  de  la  même  manière  a  été  arrête 
&  pris  le  Vaiffeau  du  Capitaine  Baftien 
Mugge. 

XL  De  m.ême  celui  de  Jean  Corne 
lis. 

XII.  Encore  une  Barque  de  Curaçao  ï\ 
chement  Chargée. 

XIII.  Q^e  certain  Vaifleau  Royal  Efpa 
gnol  nommée  la  Paleftine  monté  de  58.  Pie 
ces  de  Canon  a  vifité  en  pleine  Mer  &  re 
tardé  pendant  quelque  tems  le  VaifTeau  d 
la  Compagnie  nommé  Duynvliet  Capitain 
Dant  Ryks  venant  de  la  Rivière  d'Ifekepe  t 
Zelande. 

,    XIV*  Que  l'année   1725.  près  de  Savon 
êc  en  pleine  Mer  a  été  pris,  emmené  à  Si! 
Domingue  &   confifqué   le  Vaifleau  le  jeu 
ne  Corneille  Kalf,   Maître  Nicolas  van  de 
Meer. 

XV.  Qu'au    Mois  d'Août  i'jx6.  un  de 
babitans  Ifekepe  étant  parti  avec  fa   Barqo 
pour  rOronocue  pour  reclamer  quelques  Efcla 
ves ,  a  été  attaqué  par  un  Bâtiment  Efpagnd  1 
&  tué  d'un  coup  de  fufil.  •  | 

XVI.  Qu'un  certain  Jofeph  de  Herèr; 
Capitaine  d'un  Armateur  Efpagnol  a  t\ 
rinfdence  de  demander  par  billet  au  Gou 

ver. 
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/erneur  de  Curaçao  une  Contribution  de  huit 
i^iWt  piailres. 

Qae  quoi  que  la  Compagnie  ait  fouvent 
)0rté  {ç.i  plaintes  à  L.  H.  P.  fur  tout  ce 
jue  delTus,  &  quoi  que  L.  H.  P.  ayant  in- 
ercedé  à  ce  fujet  pour  Ja  Compagnie ,  la 
Ilouronne  d'Efpagne  y  a  fait  fi  peu  d'attene 
ion  que  Ton  n'a  pu  avoir  aucune  reponfe  iur 
ous  ces  griefs  &  encore  moins  une  fatisfac- 
ion. 


"^emonllrance  des  DireEïeHTs  de  la  Compa(r- 
' gnie  des  Indes  Occidentale, 

HAUTS     Et    PUISSANS    SEI- 
GNEURS. 

LEs  Directeurs  de  la  Compagnie  générale 
Octroyée  des  Indes  Occidentales  de  ces 
^aïs-cy  repréfentent  refpedueufement  à  V. 
-î.  p.  qu'ils  fe  trouvèrent  obligés  au  mois 
l'Août  de  l'année  dernière  de  donner  à  V. 
A.  P.  un  Mémoire  ou  lifte  de  toutes  les  in- 
uftices  qu'on  leur  à  faites  &  aux  Sujets  de 
a  Republique,  qui  ont  navigé  pourvus  de 
Commiffions  d'eux,  tant  par  les  Navires  de 
guerre  ou  Gardes-Cotes  du  Roi  d'Efpagne 
jue  par  d'autres  Sujets  du  fufdit  Roi  avec 
K.equête,  que  ce  Mémoire  ou  cette  lifte  fut 
donnée  aux  Seigneurs  qui  iront  en  qualité 
i^^  Plénipotentiaires  de  la  part  de  cette  Re- 
publique au  prochain  "  Congrès  ,  afin  qu'a- 
près tant  d'années  ils  puiffent  en  obtenijr  la 
N  %  re- 
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réparation  requife  :  qu'ils  ont  grand  fuje" 
d'être  très  fatisfait  de  l'attention  que  V.  H.  P 
ont  bien  voulu  faire  à  leur  Prière  ,  ô 
d'être  entièrement  perfuadez  que  V.  H.  P 
fuivant  leur  bonté  ordinaire  continueron 
en  cette  occafion  à  fbutenir  \qs  intérêts  de  I 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ce 
païs  :  qu'ils  auroient  fort  fouhaité  s'en  teni 
à  leurs  premières  plaintes ,  mais  que  depu 
peu  le  Directeur  de  Curaçao  leur  avoit  dor 
né  avis  des  Nouvelles  violences  qu'ont  faite 
les  Armateurs  Efpagnols,  non  feulement  dar 
toute  la  Mer  de  l'Amérique  ,  mais  partict 
liérement  dans  leurs  PoiTelïions ,  favoir  qu 
deux  Vaiffeaux  Efpagnols  l'un  nommé  ] 
jeune  Balthazar  commandé  par  le  Capitain 
Jean  Pernado ,  non  feulement  ont  trouvé 
propos  de  tirer  devant  l'Ifle  d'Azuba  de 
Domination  de  V.  H.  P.  fur  la  Barque  l'E 
lifabet  ôc  Marthe  apartenant  à  la  Compagnie 
mais  même  de  s'en  mettre  en  pofTeriîon  t 
de  la  piller  entièrement  ,  &  par  deflus  toi 
cela  fous  tels  ou  tels  prétextes  controuve 
de ,  maltraiter  un  des  Cavaliers  de  la  Con 
pagnie  dans  la  dite  Ifle  :  Que  les  Officie: 
dQS  deux  Vailïèaux  Efpagnols  ci-deiTiis  mer 
tionez  ont  eu  la  Hârdiefe  de  faire  metti 
pied  à  terre  au  Prêtre  de  leurs  dits  Vaifïèaux 
6c  de  leur  propre  Autorité  &  contre  la  vc , 
lonté  des  habitans  de  cette  Ifle ,  l'y  ont  fa 
baptifer  tous  les  Enfans  ,  &  d'emmem 
Vingt-Indiens  en  Efclavages  ,  &  par  defll 
cela  encore  de  contraindre  le  Commandât 
de  cette  Ifle  à  leur  remettre  les  Lettres  Or; 
ginales,  qu'il  avoit  reçues  du  Diredtcuré; 
Curaçao. 

Qu'i 
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Qu'ils  n'en  font  pas  demeuré  là,  mais  qu'en- 
core un  VaifTeau  Efpagnol  commandé  par 
Francefco  Salegro  équipé  à  St.  Domingue  eft 
^^enu  en  même  tems  à  l'Ifle  de  Bon-aife  &  y 
i  pris  de  la  Rade  une  Barque  Françoife  com- 
.  mandée  par  Pierre  Pierrot  laquelle  peu  de  jour 
auparavant  étoit  forti  du  Havre  de  Curaçao, 
&  1  avoir  conduit  à  St.  Domingue. 

Que  les  dites  hoftilitez  font  tant  par  elles 
n:iême  qu'aux  Circonftances  qui  les  ont  accom- 
pagnées abfolument  contraires  à  la  bonne  foi , 
aux  Traitez,  &  au  droit  des  gens,  &  que  par 
:onfequent  elle  requièrent  une  réparation  ne- 
:e (Taire  &  prompte  :  Qu'ils  n'ont  pu  par  cqs 
raifons  fe  difpenfer  d'en  donner  encore  connoif- 
ance  à  V.  H.  P.  les  priant  de  vouloir  par  ces 
louvelles  plaintes  amplifier  celles  contenues 
ians  la  Lifte  qui  a  été  remife  à  V.  H.  P. 
5c  touchant  l'un  &  l'autre  foit  à  la  Cour 
d'Efpagne  où  ailleurs ,  de  faire  faire  telles  re- 
montrances ôc  prendre  telles  précautions  que 
V.  H.  P.  trouveront  à  propos. 

„  Depuis  cette  conférence  le  Congrès 
„  tomba  dans  une  efpéce  d'inadlivité  dont  il 
„  ne  fortit  pas ,  &  quoique  de  tems  en  tems 
>,  on  tint  des  Conférences,  il  ne  s'y  paffoit 
„  rien,  ou  fi  peu  de  chofes  que  ce  feroit  u- 
3,  ne  exa(5titude  inutile  que  d'en  raporter  le 
„  journal.  Ainfi  nous  nous  contenterons  de 
yi  raporter  les  pièces  qui  y  furent  produites, 
,,  ou  qui  ont  raporc  à  ce  Congrès.  Voici  les 
„  reponfes  de  l'Empereur  &  du  Roi  d'Ef» 
„  pagne  aux  demandes  de  leurs  Hautes  Puii- 
„  fances. 

N  3  1?^/- 
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Reffonfum  5,  S.  C,  C.  Majeftatis  Plem^ 
fotentiariorum  ad  Lihellum  Sibi  a  Pleni- 
fotentiariis  D,  D.  Fœderatornm  Ordinum 
Uniti  Belgii  in  Congrejfu  SueJJîom'i  die  30*; 
yulii  l'ji^,  forre^Hm» 

PRolixum  nimis foret  Difputationem  reajjumere 
juris  quod  S.  S.  C.C.  Maj,  induhie  competit 
fuis  Belgii  Auftriaci  Subditis  Friviîegium  imper-,- 
tiri  in  Inàias  Orientales  cum  liberis  ibidem  Na~ 
tio'aibus  Commercimn  inftituenài  ^  cum  jus  illud 
in  tôt  typis  defuper  emaiiatis  dijfertationibus 
abunde  comprobatum  ^  oftenjumque  fuerit  Arti" 
culos  Pacis  Weflphalicie  ex  altéra  parte  allega^ 
tos  nec  quidquam  contrariuvi  fatuere ,  Tie^pe  ad 
fubditos  Belgii  Aufiriaci  idlo  modo  fpeéi are  quê 
circa  S.  S.  C.  C.  Maj.  jus  fuum  integrmn  fta-"^ 
re  5  illud  que  Optima  Fide  tueri  iSlullatenns  du^ 
hitat. 

Cum  vero  fiajite  hoc  Pacific atioràs  Congrejfu 
de  mediis  potins  refituendcs  veteris  amicitidS 
firmandaeque  Jranquilitatis  publias  agatur  ^  no7i 
deerit  S.  C.  C.  Maj.  ovine  id  ex  parte  fuâ 
fcopo  tam  falubri  adferre  quod  juribus  fuis  in^ 
colurdîtatique  fubditorum  fuorum  quantumcuit- 
que  conciliari  pojfe  videbitur  lubensque  per- 
cipiet  quis  altefatis  D.  D.  Ordinibus  Géné-^ 
ralibus  de  fuper  in  médium  proferre  è  re  vifum 
fuerit^  ut  quos  certos  perfuajojque  cupit  falu- 
tem  Commodumque  Reipublicai  fbi  amicijjima 
non  minus  Maj.  Suae  Cordi  ejje  quam  quibus- 
iUnque   ejus  foederaîis  effe   queat  ^  ut  pote  vi- 
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}j]ïm  Maj.  S.  C.  id  ipfum  fibi  à  D.  D.  Onimi- 
>us  Généralihus  polUcetur. 

^od  deinceps  de  TraBatu  Covimerciorum 
nter  S'  C.  Maj.  e^  S.  Reg.  Maj.  Hijpama- 
'um  Viennes  die  Maji.  1725  fanât 0  <^uihusdam' 
fue  ibidem  in  finiflrum  fenfum  'verjîs  Articu- 
'is  conqueruntur  D.  D  Ordines  Générales ,  fa~ 
■île  erit  ormiein  defupcr  fujpicioitis  anjam  pra^ 
yjertere^  candidamqtie  Tacifcentium  inentem  ex~ 
hlicare  quà  nullaterius  paèîa  praterita  inver^ 
terere  intenderunt. 

De  Catero  Maj.  S.  C.  C.  non  exiflimat 
luidquam  extare  quod  contra  jura  pojpjjionem^ 
fie  fœderatorum  tenoremque  fœderum  Juorum 
intentajjet ,  pari  vero  erga  Fœderatos  fuos  fide 
tenetur  caufam  illorum  juxta  Fœderum  fuorum 
leges  tueri  illifque  fatisfaéiionem  aquam^  uhi 
lafos  fuiffe  comprehenjum  fuerit  ohtinere. 

Grato  denique  excipit  animo  S.  S.  C  C. 
Maj-  D.  Z).  Ordinum  Gêner alium  mentem  quâ 
[e  pronos  déclarant  iis  rationihus  accedendi  qua 
ad  firmandaw  Europa  §luietem  omneque  dijjidii 
fovientum  tollendum  neceffaria  videbuntur  ^  ^ 
cum  eadem  fit  Ma].  S.  C.  viens ,  fiudiis  ad  hoc 
communibus  lubeîis  allaborabit  juxta  Normam 
in  Articulis  praliminaribus  Jancitam^  ut  qui 
deliberationum  hujus  Congrejfus  Régula  effe  der- 
haut. 

Refervat  fibi  de  reliquo  S.  C.  C.  Ma},  in 
J^egoc'iationis  hujus  Curfu  ea  amplius  proferre <^ 
expli<-are  qua  rationes  fua ,  paBaque  feciim  i?ii^ 
ta  fubmi7iiflrare  poteru?it. 

Daîum  SueJ[b?ji^  die  5.  Julii   1728. 


N  4  Ref 
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jRefpHefta  de  los  Flemfotentiairos  de  S,  M,\ 
C.  à  la  Memoria  que  en  30.  de  Juni^ 
froximo  faffado  prejentaron  en  la  fala  de  \ 
las  Conferencias  del  Congrejfo  de  Soijfons 
los  Plempotentiaros  de  los  Senores  Efladot 
Générales  de  las  Provincia  Unidas^ 


£Stan  prontos  los  Tlenipotenttaros  de  EJpa^ 
na  à  entrât  de  acuerdo  con  los  de  S^ 
Mag.  Ivtp.  en  les  difcurfos  y  explkationes  que 
Ce  tengan  par  convenientes  para  que  las  dudar 
que  Je  puedan  ofrecer  fibre  el  Trataado  de  Vien^ 
Tta  y  los  anteriores ,  nofean  caufa  de  la  mener 
idteracion  en  la  huena  armonia  que  El  Eey 
Cat.  dejfea  mantener  con  dichos  Senores  Efiados 
Générales  cy  fi  en  el  jurfi  de  taies  Conferencias 
fe  tocaren  punîos  en  que  los  Plenipotentiarios 
de  Efpana  ne  fi  hallen  haflente  infirmados 
para  deterviinarfie  al  expédient e  0  à  la  refpuefia 
confiiltaran  à  la  Corte  para  avifar  al  Congrejfi 
la  refulta  y  profiguir  en  bufcar  hos  tempéra- 
ment os  oportuncs. 

Nada  efian  los  Tlenipotentiaros  de  Efpana 
Ï72ftruidos  tocante  à  los  pretendidos  exccjfis 
de  Guarda  Cofias  y  Armados  Efpagnoles  en 
Indias  ^pero  enibiaran  luego  a  Madrid  Copia  de 
îodos  los  Papeles  que  fibre  efie  punto  exhivieron 
los  Tlenipotentiaros  de  Senores  Efiados  Ge?iera' 
les  y  afiji  de  rejponder  co?i  labreuedad  y  funda^ 
yftfnto  pojjible. 

S.  M. 
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S.  M.  Caf.  correfponde  enteramente  à  los 
Mbles  intentas  de  los  Senores  Efiados  Gênera^ 
^es  cerca  de  ajpgurar  la  univerfal  quietad  de 
loqual  adado  mui  à  fu  cofla  i?ico?iteflables  prue^ 
vas  ,  y  efpera  continuarlo  fin  préjudicio  dejùs 
Alicados  cuyas  jufia  ptete?tfi072es  apoyara  en  con- 
formidad  a  la  conocida  huena  fè  que  fiempre  S, 
M.  Cath.  a  praSticado  y  fe  referva  la  falcul- 
dad  de  exponer  en  la  duraccon  del  prefente 
CongreJJb  todo  lo  que  en  ejia  y  en  otras  ?/iateria 
fallafe  fer  de  Jus  lexitimos  Interefes. 

Techa  en  Soîffons  à.  .  ,  de  Julio  de  ij2%, 

35  Voici  les  Demandes  que  formèrent  à 
35  leur  tour  les  Plénipotentiaires  de  la  Gran- 
,,  de-Bretagne ,  avec  les  reponces  de  la  Cour 
„  d'Efpagne. 


Demandes  Prélimi' 
nnirespar  la  Gran- 
de  Bretagne  en  par- 
ticulier pour  une 
paix  feparée  avec 
la  Couronne  d'Ef- 
pagne. 


Réponfe  de  la  Couron- 
ne d*Efpagne  aux 
Demandes  fpécifi- 
ques  faites  par  la 
Grande  -  Bretagne 
pour  une  Paix  par- 
ticulière avec  VEf" 
pagne. 


I.  OA.  Maj.  Catho- 

v3  lique      recon- 

noîtra  la  Succefîîon  à 

la 


T  E  Roi  Cathoii- 
•*-^  que  ne  fera  aucu- 
ne   difficulté  de   re- 

N5 


con- 
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k  Couronne    de    la     connoître   la  fuccef- 


Grande  Bretagne ,  tel- 
le qu'elle  eft  prefen- 
tement  établie  par  les 
loix  du  Roiaume,  & 
conformément  à  la  loi 
faite  par  le  Parlement 
de  la  Grande  Breta- 
gne la  12  année  du 
Règne  du  feu  Roi 
Guillaume  III.  aiant 
pour  titre  :  A  de  tou- 
chant la  fucceflTion  de 
ia  Couronne  &  la  fu- 
reté des  Droits  Ôc  àts 
libertez  des  fujets ,  en 
abandonnant  pour  ja- 
mais le  parti  de  la 
perfonne  qui  y  pré- 
tend. 

II.  On  examinera 
les  Infractions  faites 
mx  les  Efpagnols  au 
Traité  de  Commerce 
fignez  entre  les  deux 
Couronnes  à  Utrecht , 
&  l'Efpagne  donnera 
&UX  Anglois  une  en- 
tière facisfadion  fur 
les  pertes'  conlidera- 
bles  qu'ils  a  voient 
faites  par  les  dépré- 
dations des  Erpagnols , 
après  quoi  on  fera  un 
nouveau  Traité  entre 
les  deux  Couronnes 
de 


fion  de  la  Couronne 
des  Roiaumes  Brita- 
niques  telle  qu'elle  fe  ' 
trouve  par  le  prefenti 
établiflèment  &  par 
les  loix  du  Roiaume» 
corrime  auffi  par  les 
Acres  du  Parlement 
de  la  Grande-Breta- 
gne. 


S.  M.  Cath.  pour 
l'amour  de  la  Paix  & 
par  un  defir  particulier 
de  rétablir  1  amitié  & 
la  confidence  entre 
les  deux  nations  Ef-' 
pagnoles  &  Brittani- 
taniques ,  conientira 
q  se  cet  examen  foit 
fait,  6c  que  pour  y 
parvenir  les  deux  par- 
ties fe  remettent  à 
l'arbitrage  delà  Fran- 
ce 5  aulli  après  tout 
cela  )  le  Roi  Cath. 
confentira  que  l'on 
faire 


jSlegocmtions , 

e  la  manière 
ifte  &  la  plus  raifon 
able. 

Comme  le  Roi 
Catholique  a  déjà  dé- 
laré  ,  qu'il  ne  fera 
ucune  difficulté  de 
raiter  avec  l'Angle- 
erre  fur  le  pied  du  fa- 
meux Traité  d'U- 
recht.  Sa  Maj.  Bri- 
annique  ne  fauroit 
évoquer  en  dou- 
:e,  que  fadire  Maj. 
Catholique  s'y  con- 
"ormeroit  en  confen- 
:anc  aux  Demandes 
ui  vantes. 

m.  Que  pour  fu- 
reté   du    Commerce 
dans   la    Mediterran- 
née,  la  Ville  de  Gi- 
braltar   &   de   Port- 
Mahon,  aiant  été  cé- 
dez à  la  Grande-Bre- 
tagne pour  les  poiïe- 
!der  en   propriété   & 
indépendance    de    la 
Couronne  d'Efpagne, 
S.  M.  Catli.  donne- 
ra des  preuves  aiïez 
éclatantes  de  la  fince- 
i  rite   de  (ts  Déclara- 
I  tions,   en  faifant  ex- 
1  pedicr   les  Ades  ne- 
ceflaires  de  la  Renon- 
ci- 


Adémoires  &  Traiter, 
a  plus     faffe 


loi 

un  nouveau 
Traité  de  Commerce 
entre  les  deux  Cou- 
ronnes de  la  manière 
la  plus  jufte  de  rai- 
fon nable. 


S.  M.  leRoiCath. 
aiant  donné  jufqu'à 
préfent  des  preuves 
affez  éclatantes,  de  fon 
defir  de  procurer  la 
Paix  générale  à  l'Eu- 
rope &  de  contribuer 
en  particulier  que  la 
Correfpondance  &  la 
Confidence  entre  les 
deux  Nations  Efpa- 
gnoles  ôc  Britanni- 
ques foit  rétablie ,  dé- 
clare encore,  comme 
elle  a  fait  ci -devant  > 
qu'elle  ne  fera  aucuns 
difficulté  de  faire  ex- 
pédier TAde  de  Re- 
non- 


ao4       Recueil  Hiftorîque  d*jiEies^ 
dation  pour  Elle,  &     nonciation  fufdite  eqi 


fa  poflerité  &  au  nom 
des  Certes  de  la  Cou- 
ronne d'Efpagne ,  de  la 
manière 5, que  jamais  il 
n'en  fera  plus  parlé  fur 
le  Congrès,  &  que  ce 
point  ne  puifle  jamais 
être  pris  Ibus  quelque 
prétexte,  que  ce  loit 
pro  rnateria  tra£iandi. 
IV.  Le  Traité  des 
•  Nègres  fe  fera  a  l'ave- 
nir précifement  en 
conformité  du  Con- 
trat de  r  A  ffi  en  to,  éta- 
bli entre  les  deux  Cou- 
ronnes par  le  Traité 
d'CJtrecht ,  en  forte 
que  l'Efpagne  s'obli- 
gera de  reparer  aux 
InterelTez  de  ce  Com- 
merce ,  le  dommage 
foufFert  par  l'inexecu» 
tion ,  innovations  & 
infractions  faites  à  ce 
Traité  là ,  &  on  ac- 
cordera les  Places  que 
Ton  jugera  neceflaires 
dans  l'Amérique  Ef- 
pagnoJe  à  ceux  qui 
font  interefifez  dans 
ce  Commerce  pour  le 
rafraichifTerxient  &  la 
vente  de  leurs  Nègres. 


conformité  de  la  Con- 
vention de  l'an  1716. 
mais  fans  en  déroger 
aux  droits  d'autruij 
en  forte  que  S.  M. 
n'oferoit  fe  difpenfcr 
d'y  faire  inférer  les 
mots  jure  cujufcunquc, 
faho. 

Les  Anglois  auront 
après  la  Conclu fion 
de  la  Paix  le  Traité» 
du  négoce  de  Nègres 
de  Guinée  ,  de  la 
manière  qu'ils  en  de- 
vroient  jouïr  par  le 
Traité  d'Utrecht  en 
forte  que  ce  Négoce 
fe  fera  aux  mêmes 
Conditions  que  cette 
Convention  fut  faite 
entre  les  Rois  d'Efpa- 
gne &  de  France ,  de 
manière  que  la  Com- 
pagnie qui  fe  trou- 
ve pour  cet  effet  é- 
tablie  en  Angleterre 
aura  le  Privilège  de 
rafraichir,  de  débiter 
&  de  vendre  leurs 
Nègres  dans  toutes  les 
Places  &  Ports  de 
l'Amérique  Septen- 
trionale ôc  dans  toutes 
les 
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les  autres  Places  & 
Ports  5  où  les  Fran- 
çois pourroient  avoir 
eu  droit  d'entrer. 

Le  Roi  Cath.  pro- 
mettra ôc  s'engagera 
de  la  manière  la  plus 
efficace  d'accorder  cet 
Article  ,  &  de  faire 
affigner  aux  InterefTez 
du  Contrad  de  l'Af- 
(iento  les  Places  fur 
le  bord  de  la  Rivière 
de  la  Plata ,  en  cas 
que  la  Paix  fe  faiïe 
entre  les  deux  Cou- 
ronneSf 


V.  On  accordera 
aux  Sujets  de  la 
Grande-Bretagne  tous 
les  avantages ,  droits 
&  Privilèges  quel'Ef- 
pagne  a  déjà  accor- 
dez ou  accordera  à  l'a- 
venir aux  Sujets  de  la 
Couronne  de  France, 
ou  à  aucune  autre 
Nation ,  la  plus  favo- 
ri (ée  5  &  d'ailleurs 
afin  que  les  Anglois 
foient  en  état  de  pro- 
téger leur  Commerce 
dans  l'Amérique  Ef- 
pagnole ,  on  les  met- 
tra inceffament  en 
polTefîion  des  Places, 
donc  on  eft  convenu 
par  le  Traité  de 
Commerce  ,  fait  à 
Utrccht  le  19  Décem- 
bre 171 V 

VI.  Que  les  avan- 
tages &  les  exemptions 
des  Droits  ,  qui  ie 
montent  à  15  pour 
Cent  de  profit  fur 
toutes  les  Marchan- 
difes  du  cru  &  des 
Manufactures    d'An- 

gle- 


Le  Roi  promet  en- 
core par  la  prefente, 
que  les  avantages  & 
les  exemptions  j  donc 
il  eft  parlé  dans  cet 
Article  feront  accor- 
dées aux  Anglois 
immédiatement  après 
la 


2q6 

gleterre 
ment  £ 
Anglois. 
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,   feront 
iccoidez 


réei>- 
aux 


VII.  Qu'en  vertu 
du  Contrat  de  l'Af- 
fienro  la  Grande  Bre- 
tagne pourra  rafraîchir 
iQs  Nègres  à  la  Jamaï- 
que ik  y  faire  ia  dis- 
tribution de  ceux 
qu'elle  envoyera  à 
Vera  Crux,  à  Porto - 
Bello  6c  autres  fado- 
ries  établies  dans  cette 
partie  des  Indes,  & 
comme  nonobilant 
l^s  engagemens  faits 
par  le  fameux  Traité 
d'Utrecht  5  la  Com- 
pagnie établie  à  cet 
effet  en  Angleterre  ne 
pofTede  encore  en  pro- 
priété aucunes  Colo- 
nies fur  les  bords  de 
la  Rivière  delaPlata, 
TAngleterre  demande 
qu'on  lui  affigne  quel- 
que étendue  de  terrain 
fur  cette Rivierô, non 
feulement  pour  y  ra- 
fraîchir {es  Nègres , 
mais  aufïi  pour  les  y 
garder  lu re ment  jul- 
qu'à  ce  qu'on  les 
puifle  vendre  aux  Ef- 


la  Conclufion  de  k 
Paix  5  &  l'échange  des 
Ratifications  entie  les 
deux  Couronnes. 

La  Paix  fe  faifant 
entre  les  deux  Cou 
ronnes  d'Efpsgne  &i 
de  la  Grande-Breta- 
gne 5  la  Compagnie 
Angloifede  l'Airiento 
fera  mife  en  pofTeffion 
6c  propriété  d'une  é- 
tenduë  du  terrain  fur 
la  Rivière  de  la  Plata 
non  feulement  pour  y 
rafraîchir  ks  Nègres ^ 
mais  auffi  pour  les  y 
garder  en  fureté  5  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  en 
puifïè  faire  le  débit 
aux  Conditions  fti- 
pulées  par  le  Contrat 
de  l'Afïiento ,  mais 
pour  empêcher  qu'on 
n'abule  de  cette  Per- 
mlffion ,  S.  M.  Cath. 
nommera  un  Officier 
qui  aura  ia  diredion 
de  cette  affaire  &i  à 
l'infpedion  de  qui 
les  perfonnes  inte- 
reffces  dans  ladite 
Compagnie  6c  géné- 
ralement ceux  qui 
font  employez  à  fon 
fer  vice,  feront  obli- 
gées 
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?agnols  5  ôc  comme  gées  de  fe  foumcttre. 
on  promet  d'^agir  de 
Donne  foi,  l'on  fe 
pourra  charger  de  la 
nomination  d'un  Offi- 
cier Efpagnol  5  qui 
en  aura  i'infpedtion 
pour  cet  effet. 

VIII.  L'îfle  de  Terra- 
neuf  fera  entièrement 
reftituée  aux  Anglois 
&  les  Habitans  de  la 
Province  de  Guipuf- 
coa  fe  defifteront 
entièrement  de  l'exer- 
cice de  quelque  Droit 
que  ce  puifTe  être 
iur  cette  Ifle-là  ,  & 
pour  cet  effet  S.  M. 
Cath.  engagera  fa 
Parole  Royale  d'or- 
donner à  CCS  habi- 
tans, qu'à  l'avenir  ils 
ne  feront  plus  aucun 
Commerce  fur  ladite 
Ifie,  que  par  raport 
à  ce  Négoce  l'on  fe 
conformeroit  entiè- 
rement au  Traité 
conclu  en  1670  en- 
tre les  deux  Cou- 
ronnes de  la  Grande- 
Bretagne  ôc  d'Efpa- 
gne. 


IX. 


Comme  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne 
prétend  &  n'a  pour 
but,  ainfi  que  cette 
Majefté  le  déclare,  que 
de  voir  exécuter  & 
accomplir  les  arrêtez 
par  le  fameux  Traité 
d'Utrecht,  S  M. 
Cath.  ne  fauroit  être 
trop  furprife  de  la  na- 
ture de  cette  demande, 
par  laquelle  l'on  vou- 
droit  perfuader  à  S, 
M.  Cath.  de  défendre 
à  fes  fujets  un  Com- 
merce qui  leur  avoit 
été  folemnellement 
cédé  par  le  Traité 
d'Utrecht ,  dont  l'Ar- 
ticle que  1  on  trouve 
à  propos  d'alléguer  ici 
portoit  en  fubftance; 
^ue  (Sautant  e^ue  ron 
infjhit  de  la  fart  de  la 
Couron?îe  d'Efpagne  , 
^ue  les  Peuples  ^  de  la 
F r ovine e  de  la  Guipufcoa 


2o8         Recueil  HifloriqHe  cCAEles  ; 


IX.  Que  tous  les 
Privilèges  &  Concef- 
fions  que  les  Rois 
d'Efpagne  ont  tou- 
jours accordés  aux 
Marchands  Britani- 
ques  par  leurs  Cedules 
êc  Ordonnances  Ro- 
yales &  principale- 
ment ceux  qui  font 
fti- 


é^  autres  Sujets  de  5, 
M.  Cath.  avaient  de 
certains  Droits  ,  pour 
pécher  fur  la  Côte  de^ 
Vljle  de  Terraneufy  S. 
M.  Brit,  confent  ^ 
accorde  qu^on  conferve 
é^  laijje  aux  bahitans 
de  la  Province  de  Gui' 
pufcoa  (^  autres  Pe»- 
pies  d'Efpagne  les  Tri" 
vileges  qu^ls  pourront 
prouver  qui  leurs  apar^ 
tiennent  de  Droit ,  en- 
forte  que  S.  M.  Cath. 
fe  fiant  fur  la  Droitu- 
re ôcSagefle  de  S.  M. 
Brit.  ne  pourroit  être 
que  perfuadée  que 
l'Angleterre  ,  pour 
l'amour  &  par  un  de- 
fir  apparent  pour  une 
Paix  avec  la  Couronne 
d'Efpagne,  n'infiftera 
plus  fur  un  Article  de 
cette  nature. 

Le  Roi  Cath.  pourl 
Tamour  &  la  foliditél 
d'une  Paix  entre  les 
deux  Couronnes  d'Ef- 
pagne  &  de  la  Gran-I 
de-Breragne,  &  pari 
un  defir  de  terminer! 
cette  affaire  à  la  fa-i 
tisfaction  de  la  Gran- 
de-Bretagne promet  I 
de! 
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lipulez  par  les  Arci-     vouloir  accorder  cet 


les  du  Traité  de  Paix 
'<.  d'Amitié  fait  à  Ma- 
(rid  en  1667  foienc 
'leinemenc  confirmez 
•ar  le  Traité  à  faire, 
omme  lefdits  Privi- 
^es  ont  été  en  effet 
onfirme2.parie  VIII. 
irticle  du  Traité 
e  Paix  &  d'Amitié 
:it  entre  les  deux 
Couronnes  à  Utrechc 
î  13  Juillet  171 3  3  de 
L  manière,  que  mo- 
snnant  la  Ratifica- 
on  dudit  Traité 
'Utrecfec  5  la  Nation 
:  ara  le  Commerce  en 
anformicé  des  Trai- 
:z  ci  devant  alléguez 
c  nommément  tel 
u'il  étoit  fous  le  Re- 
I  le  du  Roi  Charles  II. 
'  s  glorieufe  Mémoire, 
nli  qu'en  vertu  de  cet 
.rticle  dont  nous  vc- 
Dns  de  parler. 

X.  Les  Marchands 
ritaniques  ne  puifïent 

l'avenir  plus  être 
bligez  de  payer  d'au- 
es  droits  &  impos- 
ons des  Marchandifes 
u'ils  apportent  dans 
;s  Ports  de  ceRoyau- 

Ttif»e  y,  me. 


Article      moyennant 
que  la  Paix  fe  faffe. 


Le  Roi  Cath.  vou- 
lant ,  que  pour  l'avenir 
on  pLîifle  éviter  de 
nouvelles  plaintes  fiir 
le  fujet  propofé  ,  le 
moyen  le  plus  propre 
eftde  con  venir- là  de(^ 
fus  par  un  Tarif  parpi- 
O        culier 


^  i^à  .       Recueil  Hiflorique  c(^AEI:ei  y 


mcjoa  qu'ils  entranf- 
portent ,  que  ceux  qui 
fe  piyoient  fousle  Rè- 
gne du  fufdic  Charles 

XI.   Que   pour  la 
colledte  defdics  Droits 
&  Impofitions  ,    Ton 
obferve  à   l'avenir   à 
la  Douane  la  méthode 
qui  fe  pratiquoit  ci- 
devant  fous  le  Règne 
du    Roi    Charles   en 
forte   que   les    Mar- 
chands Brit.  en  paiant 
les    Fermiers    de    la 
Douane  ou  les  Offi- 
ciers du  Roi  Cach. , 
ils  accordent  auxdits 
Marchands    Brit.   les 
grâces ,  rabais ,  faveurs 
&  déductions,   de  la 
manière    que  cela  fe 
pratiquoit  pendant  le 
Règne  du  Roi  Char- 
les ,  fa  Majefté  Brit. 
cfperant  de  fâ  part , 
que  le  Roi  Cath.  ne 
pourra    faire    aucune 
dificulté  d'accorder  à 
fes  Sujets  les  mêmes 
indulgences,  libertez 
€c  faveurs  dans  le  Né- 
goce, dont  iisjouïs- 
foienc  autrefois  puis- 
que S.  M.  Brit.  ne 
fou- 


culier  à  régler  entre 
les  Com  mi  flaires  des 
deux  Couronnes  inte- 
reflees. 

Le  Roi  fê  fera  rap- 
porter fur  cet  Article, 
&  comme  fà  Majefté 
ne  prétend  rien  en  ce 
Chapitre,  que  ce  qui 
fe  pratiquoit  ci-devani 
par  fes  Prédeceffeurs. 
elle  s'engage  de  s') 
conformer  &  en  con- 
fequence  du  rappon 
que  les  Officiers  de  h 
Douane  pourroicn 
faire  là  defTus. 
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fouhaite  rien  en  ce- 
la qui  pourroit  caufer 
aucun  préjudice  à  Ja 
Couronne  d*£fpagne, 
mais  ce  qui  paroît 
convenable  au  Trai- 
té &  conforme  à  la 
juftice. 


j,  Le  Miniftre  du  Duc  deHolfteinGottorp 
j,  délivra  aux  Congrès  le  Mémoire  fuivant 
„  touchant  les  Griefs  &  les  prétentions  de 
55  Son  Altefîe  Royale  fon  Maître. 


Mémoire  du  Comte  de  Bajfe^itz,  ,  Plém* 
potentiaire  du  Duc  de  Holfiein^  fréfenté 
an  Congres  a  Soijfons, 

T^Otorium  efl  quomodo  R^s^îa  Majeflas  Da^ 
-^  '  nica  fuh  finem  anni  1712.  occupârit  Du^ 
eafum  Slefivicenfem  ^  Holfaticmn  ,  quorum 
frior  adhuc  ah  ilîà  detinetur  ;  pojierior  vero  de-- 
mùm  fuh  finem  anni  1720.  rejlitutus  fuit.  NV- 
que  minus  confiât  quanam  caufa  ex  parte  Danias 
pratextantur  ad  aliqualem  jufitcia  jpeciem  armis 
inje&is  conciliandam.  Idcirco  fuperfliium  foret 
Jatius  de  hoc  differerCy  ihn  imprejfa  firipta  i?i 
omnium  manibus  fini  ,  quibus  fatis  ,  Re- 
gîte  fua  Celfitudini  Ducis  regnantis  Slef- 
vico  holjatïenps  demmflratum  ,  ex  parte  Va" 
nia  fuperioritûtem  armorum  ,  temporttmque  vi^ 
àjfitudines  unica  argumenta  ejfe  ,  qua  occupa^ 
tiont  ejufmodi  Fatrocinari  videntur ,  faci/limum 
O  2  ^uf 
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que  for  et  ^  fi  Sua  Regia  Majefias  judicid  aliofum 
Frincipunt',  ah  omni  partium  fludio  alienùrurriy 
caufa  hujus  decifio7iem  fubmittere  vellet  ]ura 
Vucis  y  lubricaque  hujus  detenfionis  funda-- 
ment  a  denuo  demovflrare  :  intérim  ,  iicet  ex 
parte  Ducis  nihil  tpfi  wagis  in  votif  fit  quam 
hac  ratione  fnem  Controverfia  huic  imponere  , 
ex  quâ  vel  félicitas ,  'vel  interitus  ipfus  depen- 
det  :  videtur  tamen  amplam  d'îfcujjtonem  hujus 
fnaieria  ex  utraque  parte  odiofam  plurimarum 
Cîtcuwflantiarumrepetiticnem^  qua  amitié  corn- 
pofitiofii  fninùs  conduceret  j  neque  hoe  idoneum 
ohjetium  conjiitueret  de/ihrationum  fuper  pace 
umverfali  fiahîe?ida  auspicaiîjjima  Augufla 
Suepjionum ^  jam  ivfiitutaram ^inter  quas  ferenif- 
fimus  Dbx  3  fui  rèrumque  Juatum  mentionem 
fieri  eè  minhs  dubitat  ^  qitùd  per  praliminâres 
Articulas  exprejjè  jiaîutumfuit  Jeptentrioiîi-i  difji- 
dia  ibidem  traÙanda  é^  quovis  moâa  fopienda 
ejfej  prajertim  cum  in  hune  pnern  à  Sacra  Coi- 
Jareâ  <é^  Cathoiicâ  Majeflate  fuerit  inviîatas. 
Regia  fua  Celpudo  adhuc  magts  hac  fpe  du- 
citur  quod  ferenijjîmi  Pri?icipes  pacijcentes  ex 
plurima  parte  antiquis  partis  in  favorem  ipfiuS 
initis  5  frmiter  inhajerunt  ^  ^  ///;  etiafn  qui 
per  temporum  condïtionem  fine  Ducis  regnanîis 
'vel  minimâ  culpâ  aliter  inprafenti  fentiunt  ^  per-* 
moueri  poffunt  ad  antiquum  fistema  refiauran-,' 
dum  j  Principemque  innocentem ,  patrimonio  ma- 
jorum  fuorum  exutuvt  ,  tandem  aliquandb  ah 
oppreffione  njindicandum.  Cumque  certum  fit 
hoc  propofitum  ejje ,  à  facra  Cajareâ  <é'  Catho- 
iicâ AJajeftate  Coronis  Hifpania  ^  RuJJta  ^  Suef- 
Gûs ,  ^  Vrapotentibus  Ordinibus  Generalibus  , 
fpes  eft  finceram  expofitionem  rarijjïmarttm  cir- 
cunfiantiarumy  î»<^  ^o^  X>»w;  infortunium  con- 
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edmitantUTj  mentes  omnium  in  génère  ad  par" 
tes  juflitia  Ô*  dolendam  tam  graviter  ajfli&i 
Frincipis  vicem^  infleBuram  ^  eoque  permotifram 
tit  ^quifftmam  agnofcant ,  non  ipfam  reflitutio^ 
K?m  Jolùm ,  Jed  etiam  fatisfaêiioîiem  Avùjpoîi'ts 
pot  annuorum  reddituttm  ,  refpondentem  ,  fecu- 
fitatemfue  profiiîjiro  adjudtcari.  li/oc  praîeîi^ 
fo  cum  princjpJis  juris  vatura  <^  gentium  jir~ 
wiffmis  innitistur  ,  €^  plus  una  vice  ubi  per 
prpepotentiam  P.egni  Dama  Duces  S/esvico-Hoi' 
fatia  Ditionihs  fuis  ejtéii  fuerè  y  proj^fla  agm- 
ta  fuerit  ^  fuppeditabit  etiam  commodam  occajio^ 
Tiem  Duci  regnanti  tnîer  traEiandum  juimnam 
moderationem  Tnaptifeflafidi  5  ex  quA  apparent , 
auam  longijCimè  ahjit  à  t'ajiis  Conjîliis  à  c^uibuj- 
dam  ipjî  imputatis  ,  (fUod:jue  mhjl  defideret  , 
^uam  tranquille  ér  quietè  frui  iist^ua  jure  hare- 
ditario  adillum  tranfierunt. 

Et  hac  funt  de  i^uibus  illufiriJJtTium  hune 
Congrejfum  ,  Minifler  Plenipotentiarius  ipfiûs  , 
hue  mijjiis ,  per  falia  ipja  certiorem  reddere  ac 
ùmvimere  c.mm  fiudio  aliaboravit ,  quo  vis  modo 
fsnlem  fcj  ac  promptifjîmum  exhibiturus ,  qub 
ty,a:nquillitas  feptentrionis  <^uam  Dux  ardent ijfi' 
wè  defiderat^  quantum  in  illo  eft  y  firmetur^fla- 
hilinfMrque .  Daba^  >  Augujla  Sueffionum  , 
Die  ....  Junïî  1728. 
Signatum  erat, 

He  NNING   FrEPERîG, 

CoiDes  de  Basse  witz. 

5,  Voilà  les  pièces  qui  furent  produites  au 
5,  Congrès.  Il  eft  vrai  que  l'on  tint  encore 
55  quelques  Conférences  entîc  les  Pienipo- 
55  tentiaires  qui  fe  trouvèrent  à  SpifTons  aux 
?5  JQurs  marquez ,  mais  ce  ne  fut  que  pour 
O  3  5,  la 
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3,  la  forme  &  Ton  n'y  traita  rien.  Dans  cet 
35  intervalc  les  Plénipotentiaires  des  Etats 
5,  Généraux  reçurent  le  mémoire  fuivant 
5,  qui  fut  communiqué  à  la  Haye  au  Comte 
3,  de  Konigfegg-Erps,  à  Bruxelles  à  TAr- 
3,  chiduchefte  Gouvernante  &  à  Vienne  aux 
,j  Miniftres  de  l'Empereur  ,  comme  conte- 
3,  nant  des  griefs  qui  dévoient  être  portez  au 
3,  Congrès,  (\  le  Gouvernement  des  Païs-Bas 
3,  n*aimoit  mieux  les  redrefTer  fuivant  Téqui- 
33  té,  avant  qu'on  les  mit  fur  le  Tapis. 


Mémoire  contenant  les  Points  qui  concernent 

l'éxecution  du  Traité  de  Barrière  de  Van 

17 15.   c^    de  //c  Convention    de  Vannée 

1718.    lefquels    en  tout  ou  en  partie  ne 

font  f  as  exécutés* 


EN  premier  lieu 3  à  l'égard  de  la  feparatidn 
des  Limites  en  Flandre  ,  dont  il  a  été 
convenu  par  l'Article  17.  du  Traité  de  Bar- 
rière 3  &  qui  a  été  plus  precifement  réglé 
par  le  premier  Art.  de  la  dernière  Conven- 
tion, aïant  été  examiné  où  cette  importante 
affaire  eft  reliée  en  dernier  lieu ,  &  à  quoi  il 
a  tenu ,  que  la  dernière  Conyention  dont  on 
étoit  tombé  d'accord  ,  pour  écarter  toutes 
les  difficultés  fur  ce  fujet  5  n'ait  point  eu  fon 
effet  jufques  à  prefent  >  la  Convention  mar- 
quant non  feulement  les  limites  avec  la  der- 
nière précifion,  mais  fe  raportant  de  plus  à 
une  Carte  figurative  formée  par  ordre  du  Sr, 

Mar- 
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^larquis  de  Prié  fur  les  lieux-mêmes,  &  fi- 
rnée  de  part  6c  d'autre,  les  limites  fur  cette 
:arte  étarît  defignées  ,  d'un  point  à  l'autre, 
5c  la  réparation  marquée  par  les  chemins,  les 
Digues  &  les  Canaux  ,  le  tout  d'une  ma- 
aierc  fi  claire ,  Ôc  fi  précife  ,  que  la  fepara- 
:ion  s'y  rencontre  d'elle-même  ,  excepté  par 
raport  aux  limites  aux  environs  du  Zas  de 
Cjand ,  où  on  eft  convenu  de  mefurer  de 
nouveau  les  diftanccs  ,  il  fe  trouve  par  cet 
rxamen ,  que  peu  de  tems  après  ladite  Con- 
i^ention ,  on  a  prétendu  de  la  part  de  Sa  Maj. 
[mp.  &  Cathol.  que  fur  le  fond  même  ,  il 
falloit  faire  une  nouvelle  defignation  des  limi- 
tes en  mettant  des  Potaux  depuis  la  Mer 
iufqu'à  TEfcaut  ,  principalement  fur  ce  fon- 
dement ,  qu'on  fc  feroit  mépris  en  quelques 
endroits  de  la  carte  figurative  en  ce  que  quel- 
ques chemins,  digues  on  Canaux,  étant  exa- 
minés fur  les  lieux  mêmes  »  peut-être  ne  fc 
trouveroient  pas  conformes  à  ce  qu'ils  font 
marqués  fur  la  carte. 

Qu'en  pofant  ce  fondement  ,  L.  H.  P. 
n*ont  pas  pu  confcntir  à  s'engager  à  une  notj» 
velle  defignation  des  Limites  fur  les  lieux  , 
par  ce  qu'elles  ont  regardées  cette  pretcn- 
fion  comme  un  point  d'où  on  auroit  pu  pren- 
dre occafion ,  de  changer  de  nouveau  les  li- 
mites réglées  par  la  dernière  Convention,  & 
marquées  fur  la  carte  figurative  ,  &  ainfî 
rendre  de  nouveau  incertain  le  tout  dont  on 
étoit  convenu  ,  néanmoins  fur  les  prenan- 
tes inftances  du  Sr.  Marquis  de  Prié ,  afin 
qu'on  fit  une  nouvelle  defignation  des  limi- 
tes fur  les  lieux,  Elles  refolurent  le  14  Fé- 
vrier 1720.  d'ordonner  au  Reûdcnt  Peflers, 
O  4  ^u'cû- 
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qu'encore  que  L.  H.  P.  ne  jugeafîent  pa» 
une  nouvelle  defignation  des  Limites  en 
Flandre  fur  les  lieux  fi  néceffaire  ,  que  lé 
Sr.  Marquis  de  Prié  la  prétendoit  ,  que 
néanmoins  elles  pourroient  confentir  ,  que 
ces  limites  fuflent  marquées  fur  le  terrain  par 
la  pofition  des  potaux  ,  non  feulement  aux 
environs  du  Zas  de  Gand ,  mais  aufli  à  com-  \ 
mencer  de  la  mer  du  Nord ,  jufques  en  deçà 
du  Canal ,  nommé  le  Zoute ,  au  deffus  du 
fort  St.  Donas  ,  &  plus  loin ,  en  rraverfant 
les  Polders  dans  tous  les  endroits  où  \ç.s  fuP- 
dittes  lim.ites  ne  fe  trouveroient  point  défî- 
gnées  allez  clairement  par  des  Chemins  & 
par  des  Canaux. 

Qu'aïant  crû ,  que  par  cet  Condefcendan- 
<:e  les  difficultés  mifes  en  avant,  feroient  écar- 
tées,  quelque  tems  après  on  a  voulu  com- 
mencer fubitement  à  marquer  les  limites  j 
Biais  au  lieu  qu'auparavant  &  toujours  du 
côté  de  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  on  avoit 
foutenu  même  avec  ardeur ,  qu'on  ne  devoit 
point  commencer  à  marquer  les  bornes,  ni 
au  Zas  de  Gand  ,  comme  L.  H.  P.  Je 
croïoient  équitable  par  ce  qu'en  effet,  là  lc& 
bornes  étoient  les  plus  fi  non  uniquement  né- 
cefiTaires ,  ni  ailleurs ,  mais  précifement  du 
coté  de  la  Mer  ,  au  Nord-Eft  du  fort  St. 
taul  5  prefentement  rafé  ,  &  aînfi  de  fuite , 
conformément  au  contenu  de  la  nouvelle 
convention  j  au  contraire  le  Colonel  &  In- 
génieur BauFe,  comme  autorifé  de  la  part  de 
Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  a  entrepris  de  com- 
mencer tout  à  Toppofite  ,  favoir  du  côté  de 
TÊicaut  ,  au  Village  &  au  Polder  nommé  le 
Doel  y  que  Telon  toutes  les  apparences  ceci- 
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l'a  été  fait  pour  aucune  autre  raifon  que  par 
:e  que  ledit  Colonel  &  Ingénieur  Baute ,  par 
raport  au  dit  Village  &  Polder  avoit  inventé 
un  fubterfuge  ou  une  .Chicane  ,  par  où  il  a 
fçû  empêcher  qu  on  n'ait  mis  aucun  poteau 
en  terre,  enforte  que  toute  la  feparation  des 
limites  eft  reftée  jufqu'à  ce  jourd'hui  fans  exé- 
cution. 

Que  le  fufdit  fubterfuge  inventé  par  le  dit 
Colonel  &  Ingénieur  Baufe  pour  empêcher 
la  feparation  des  limites,  revient  à  ceci  ,  ia- 
[voir  que  le  Polder  le  Doel  ne  fercit  à  être 
confideré  que  comme  un  enclavement  ccdé 
à  Ja  Republique  ,  &  qu'ainfi  les  limites  à 
l'entour  du  Polder  du  Doel  ,  devroient  être 
marqués  par  des  Potaux  à  mettre  fur  les  di- 
gues, enlorte  que  les  digues  &  les  alluvions  na- 
turelles de  ce  Polder,  refteroient  à  Sa  Maj, 
Imp.  &  Cath. 

Qlic  bien  que  les  raifons  fur  leiquelles  on 
prétend  fe  fonder  à  l'égard  de  cette  preten- 
iion  infoutenable  ,  ont  été  mifes  par  écrit, 
envolées  à  L.  H.  P.  par  le  Relident  Pefters» 
avec  fa  lettre  reçue  le  22.  Juin  172^.  mais 
que  la  manière  qu'on  vient  de  raporter,  avec 
laquelle  on  agidoit  dans  cette  affiire  ,  auffi 
bien  que  la  foibleiîè  des  argumcns,  deftitueTr 
notoirement  de  tout  fondement  ,  dont  on 
s'eft  fervi  dans  cet  écrit,  pour  donner  quel- 
que couleur  audit  fubterfuge ,  aient  fait  voir 
à  L.  H.  P.  que  l'intention  n'étoit  point  de 
finir  cette  affaire  dans  un  tems  qu'on  venoit 
d'accorder  un  Odroy  à  la  Compagnie  d'Of- 
tende,  non  obftant  toutes  \&6  inftances  &  les 
jufles  repréfentarions  de  L.  H.  P.  contre  la 
navigation  des  Païs-Bas.  Autrichiens  aux  In- 
O  5  des* 
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des ,  L.  H.  P.  ont  laiiïe  ledit  écrit  fans  re-i" 
ponfe  ,  &  ont  crû  devoir  fufpendre  pour 
quelque  tems  ,  leurs  inlhnces  dans  cette  af- 
faire 5  touchant  la  réparation  des  limites  en 
Flandres  ,  quelqu'iniportante  qu'elle  foit  pour 
L.  H.  P.  Qu'encore  il  ne  fera  pas  nécefTai- 
re  d'entrer  dans  une  difcuflion  ou  réfutation 
du  fufdit  écrit  >  qu'on  ne  peut  attribuer  qu^'au 
tems  malheureux  dont  on  vient  de  faire  men-^ 
tion  ;  que  pour  faire  voir  l'inutilité  d'une 
grande  difcuflion,  on  n'a  qu'à  remarquer  en 
paflant  ,  que  dans  le  lufdit  Ecrit ,  le  princi- 
pal fondement  fur  lequel  on  s'appuye  pour 
faire  valoir  la  preteniion  avancée,  eft  qu'on 
pofe  en  fait,  que  le  Doel  ne  feroit  point  un 
Village  ,  mais  un  Polder  particulier  ,  de  la 
dépendance ,  Ôc  faifant  partie  du  Village  nom- 
mé Kieldregr,  pour  en  tirer  cette  confequcn- 
ce  5  que  le  Doel  n'étant  pas  un  V^illage ,  les 
Digues  &  les  alluvions  naturelles  n'appar- 
tiennent point  au  Doel  ,  mais  à  Kieldregt* 
nonobftant  qu'il  eft  dit  en  termes  ex-près  dans 
le  traité  de  Barrière ,  qui  font  répétés  dans' 
la  nouvelle  Convention  ,  que  Sa  Maj.  Imp.' 
cède  en  pleine  ôc  entière  fouveraîncté  à  L.! 
H.  P.  le  Village  6c  Polder  de  Doel ,  comme 
aufli  les  Polders  de  St.  Anne  ôc  Ketenifle, 
d'où  il  s'enfuit  *  en  fe  fervant  de  cette  mê- 
me confequence  ,  que  conformément  à  la 
lettre  du  Traire  &  de  la  Convention,  les  di- 
gues &  \qs  alluvions  naturelles  font  com- 
prifes  dans  la  ceflion  3  quand  on  a  nommé  le 
Village  de  Doel. 

En  fécond  lieu  ,  fi,  comme  on  le  prétend, 
le  Village  &  Polder  de  Doel  étoit  un  encla- 
vement   entouré  de  toutes  parts  des  terres 
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\  l'Empereur,  que  par  là  même  le  fens,  & 
ur  le  but  de  ce  dont  on  eit  convenu,  fe- 
:ic  entièrement  annullé  &  anéanti,  puis 
l'en  termes  exprès  il  a  été  ftipulé  dans  le 
•lité  de  la  Barrière,  ôc  répété  dans  la  dernière 
onvention  ,  que  la  Ceffion  du  Village  & 
3lder  de  Doel  ,  comme  auffi  des  Polders 
.  Anne  &  Ketenilïe,  eil  faite,  afin  que  le 
:;  Efcaut  <^  la  (omviunication  entre  le  Bra" 
int  ^  la  FlaT2dre  du  rejfort  de  T  Et  aï  yjoît  con" 
riée;  au  lieu,  qu'au  contraire,  fi,  fuivant 
;  qu'on  a  voulu  prétendre  ,  les  Poteaux 
)ur  marquer  les  limites  feroient  mis  fur  les 
gués  à  î'entour  du  Doel^  on  ne  pouroit 
,icunement  toucher  au  bord  Ôc  au  rivage  de 
rivière  fans  pafTer  le  territoire  de  l'Empc- 
;ur,  par  où  la  fufdirte  Ceffion  contre  la  \qu 
e,  contre  le  fens,  6c  contre  le  but  de  ce 
.li  a  été  convenu,  feroit  rendue  inutile  à 
Etat  j  &  au  contraire ,  li  les  digues  &  \qs 
luvions  naturelles  fuffent  refervées  à  l'Em- 
ereur,  on  en  pourroit  faire  un  ufage  direc« 
rment  oppofé  à  la  lettre,  au  fens  &  au  bue 
u  Traité,  Et  de  plus,  non  feulement  la 
ommunication  entre  le  Brabant  &  la  Flan- 
re  Hollandoife,  &  en  particulier  entre  Lil- 
3 ,  la  principale  Clef  du  Bas  Efcaut ,  que 
Etat  ,  poflede  du  côté  du  Brabant,  feroit 
oupée  avec  la  Flandre,  mais  même  la  com- 
nunication  du  Doel  avec  la  Flandre  Hollan- 
loife  feroit  orée  ,  puis  qu'on  ne  pourroit 
nettre  le  pied  hors  du  Polder  de  Doel,  fans 
oucher  le  territoire  de  l'Empereur,  ce  qui 
;ertainemcnt  eft  directement  contraire  au 
Fraité  de  Barrière,  6c  à  la  dernière  Conven- 
icn ,  ôc  tsit  voir  çn  même   rems  de  qu'elle 

Con- 
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Conféquence  ces  alluvions ,  quelques  pe 
tes  qu'elles  foient  en  elles  même ,  font  pg 
la  Republique,  puis  qu'elles  doivent  fen 
à  la  Confervation  Qe  l'Efcaut  inférieur  &  à 
communication  du  Brabant  avec  la  Flanc 
HoUandoife ,  au  lieu  que  cts  alluvions , 
peuvent  être  d'aucune  ou  de  peu  d'utiji 
pour  Sa  Maj.  Imp.  6c  Cath. 

Que  fur  ce  fondement  il  fera  néceffaire 
faire   au    plutôt    de    nouvelles    inftances 
Vienne    &    à   Bruxelles   afin    que   Sa   M 
Imp.   &  Cath.    vueille    ordonner    qu'on 
defifte  de  la  fufditte  pretenfion  ,    &  qu'< 
J'éprenne  &  achevé  la  fufditte  feparation  è 
Jimires  ,    conformément   au  Traité  &   à 
Convention. 

En  troilieme  lieu  ,  le  grief  de  L.  H.  ! 
touchant  la  levée  dts  Droits  d'entrée  &  i 
fortie  tout  le  long  de  la  Meufe  dans 
haut  quartier  de  Gueldre  5  refte  encore  i 
déterminé ,  le  ï8.  Article  du  Traité  i< 
Barrière  fait  mention  de  ces  Droits. 

Par  cet  Article,  il  eft  exprefferaent  fl:ip> 
Je,  ^ue  ces  Droits  ne  pourront  être  haujfez  <! 
tout  ou  en  partie  y  fue  d'un  commun  confent 
ment  ^  ^  ^ue  Sa  Maj.  Imp.  c^  Cath  tirera 
peur  fon  profit  ceux  qui  Je  lèvent  à  Roermom 
ér  à  Navaig7iej  ér  L.  H.  P.  ceux  qut  Je  ii 
vent  à  Fenlo.  I 

Il  eft  connu  que  Sa  Maj.  Le  Roi  de  Prui 
fe ,  en  vertu  de  la  Ceffion  que  Sa  Ma 
Imp.  &  Cath.  lui  a  faite,  d'une  partie  d 
haut  quartier  de  Gueldre,  a  prétendu  devoi 
avoir  portion  dans  ces  dits  Droits ,  ik  que  1 
différent  qu'a  le  Roi  de  Pru0c  à  ce  fujet  ave 
Sa  Maj.  Imp.  6c  Cath.  à  caufé  que  le  Rc 
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c  PrulTe  a  pu  trouver  bon  d'ériger  au  Bu- 
nu  à  Well,  où  les  Droits  fe  lèvent  enco- 
I  adtuellement  au  grand  préjudice  de  TEtar, 
jrce  que  cette  nouvelle  6c  double  impoii- 
(n  arrête  &  fait  cefTer  entièrement  le  Com- 
j;rce  le  long  de  la  Meufe ,  &  que  \qs 
jroits  qui  fe  lèvent  à  Venlo  de  la  part  de 
jltat  s'en  vont  à  rien. 

Qu'il  eft  Inconteftable  ,  que  ce  différent 

iré  Sa   Maj.   Imp.   ôc  Cath.  àic.  Sa  Maj. 

uffienne ,    provenant    d'une    ceffion    faite 

r  fa  Majefté  Imp.  antérieurement  au  Trai- 

de  Barrière,    ne    regarde  proprement  pas 

H.   P.  qu'ainfi   L.   H.   P.  font   en  droic 

réclamer  auprès    de    Sa   Maj.    Imp.    & 

ith.   le    Droit  à  cet  égard,  qui  leur  a  été 

dé  ôc  promis  par  le  Traité  de  Barrière  ;  fa- 

ir,  que  dans  le  haut  quanier  de  Gucidre  ^ 

3  Droits  d'entrée   Se  de  fortie,  non  feule- 

mt  ne  foient  pas  hauflez,  mais  que  de  plus 

ne  foient  levez,  qu'à  Roermonde,  Nuvai- 

e,  5c  Venlo,  fans  qu'il  foit  nccefTaire  qua 

.  H.  P.  entrent  dans  l'examen  ii  ,  &  juA 

'à  quel  point.  Sa  Maj.  Imp.  avec  la  quel- 

feule  Elles  ont   concradé  ,    s'ell   engagée 

i  non,  avec  le  Roi  de  Pruffe,  concernant 

:  dits    Droits,   par  une  cefîion  antérieure; 

ais  qu'en    tout  cas   L.  H.  P.  de   quelque 

aniere  que  cette  ceflion  foit  faite,  peuvent 

doivent  fe  tenir  à  Sa  Maj.  Imp.  Ôc  Cath. 

)mme   à  celai  avec  qui  Elles  ont  contrac- 

es  Ôc  qui  eil  obligé  d'accomplir  ce  qu'il  a 

omis  par  un  Traité  formel. 

Que   L.   H.    P.  à  caufe  de    cet  important 

:    onere.ix  grief,  que  la  République  &  Çq^ 

^'ets   comm-erçans    far    lu    iMeufe   foufrent 

par- 
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par  là  ,  avec  tout  l'empreflement  &  tout* 
jés  inftances  poffibles  ont  taché  de  porter  ^ 
M.  Im.  ôc  Cath.  à  terminer  à  l'amiable  c| 
différent  avec  le  Roi  de  Prude;  qu'entr'at 
tre  à  cet  éflFet  on  a  fait  voir  clairement  qt 
quand  tout  le  Droit  feront  du  côté  de  h 
Maj.  Imp.  &  Cath.  fa  dite  Maj.  Imp.  i, 
Cath.  non  plus  que  L.  H.  P.  profiteroiei' 
peu  ou  point  du  provenu  de  ces  Droits, 
caufe  dts  affedations  dent  il  efl  Chargé 
6c  qui  font  plus  amplement  mentiono 
dans  le  Traité  de  Barrière ,  &  que  le  pn 
fit  qu'on  f*n  tireroit ,  fuppofé  qu'il  y  c 
eût,  ne  pourroit  pas  contrebalancer  le  don 
mage  caufé  à  Sa  Maj.  Imp.  &  à  la  Repi 
blique  ,  &  aux  fujets  de  l'un  &  de  l'autre  5tar 
que  les  chofes  demeureront  fur  le  pied  qu'c 
les  font  prelentemenr. 

Qu'en  l'année  1720.  le  Sr.  Comte  de  G 
dogan  Ambaffadeur  Extraordinaire  de  fa  Ma 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  allant  à  Viei 
ne,  avant  Ton  départ,  aïant  entr'autres  ci 
requis  à  l'égard  de  cet  important  fujet ,  ci 
féconder  par  Tes  bons  ofBces,  l'intention  c 
L.  H.  P.  il  s'en  étoit  enfuivit,  que  de  la  pai 
de  fa  M.  I.  &  Cath. ,  on  a  bien  fait  efperer 
qu'on  voudroit  entrer  dans  un  accommodemer 
fur  ce  fujet  ,  qu'auffi  en  la  même  année  1 
Sr.  Nenny  lut  envoie  ici  par  le  Marquis  d 
Prié  ,  pour  négocier  fur  les  Articles  inexc 
cutez  du  Traité  &  de  la  nouvelle  conven 
tion  de  Barrière;  mais  aiant  été  parlé  audi 
Sr.  Nenny  fur  cet  article  il  déclara  „  qu 
„  fa  Maj.  Imp.  avoir  ci-devant  foutenu ,  £ 
,5  étoit  encore  de  fentiment ,  que  Sa  Ma 
5,  le  Roi  de   Pruffe  n'avoit  aucun  droit  d 

5,  levé 
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,  lever  lefdic  droits,  &  qu'il  croioit  que  L. 
,  H.  P.  dévoient  foutenir  ce  point  qu'elle' 
,  fe  defiftoit  de  la  levée  de  ces  droits  ^  mais 
,  comme  Sa  Maj.  Imp.  &  Cathol.  remar- 
,  quoic  que  L.  H.  P.  étoicnt  portées  à  ve- 
,  nir  là  dcfTus  en  compoficion  avec  Sa  Maj. 
,  Praffienne ,  que  Sa  iMaj.  Imp.  &  Cath. 
3  aulTi  feroit  portée  à  terminer  ce  difFerenc 
,  à  l'amiable  ;  mais  que  Sa  Maj.  Imp,  & 
,  Cath.  confiderant  la  levée  des  droits  le 
,  long  de  la  Meufe  par  Sa  Maj.  Pruflfîen- 
,  ne  5  comme  un  attentat  par  voye  de  fait 
j  cet  attentat  devoit  être  reparé  ,  avant  que 
,  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  pût  entrer  là  àd- 
y  fus  en  aucune  négociation  avec  le  Roi  de 
,,  Pruffe  5  mais  qu'il  falloit  que  le  Roi  de 
,  Pruflè  remit  premièrement  la  chofe  en  fon 
,  entier  ,  en  faifant  celTer  la  levée  dts  fuf- 
,  dits  droits  fur  la  Meufe,  ôc  que  par  raport 
,,  à  cette  négociation  c'étoit  une  eofidition  fine 
,,  quà  non. 

Que  là  deffiis  L.  H.  P.  ont  bien  piîfTé 
leurs  offices  d'un  côté ,  pour ,  s'il  étoit  poflî- 
ble,  perfuader  le  Roi  de  PrufTe  de  fe  defifter 
de  la  levée  des  fufdits  droits ,  &  après  cela 
de  convenir  là  defîus  à  l'amiable,  ôc  de  l'autre 
côte -pour  porter  Sa  Maj.  imp.  &  Cath.  de 
fe  départir  de  cette  condition  fine  qua  non^ 
mais  que  L.  H.  P.  ont  jufqu'ici  eii  le  mal- 
heur d'y  travailler  en  vain  :  l'affaire  aiant 
refté-là,  fans  qu'elle  ait  pu  être  terminée  ce 
qui  caufe  une  perte  irréparable  pour  le  Com- 
merce fur  la  Meufe,  &  un  très-grand  ôc  fen- 
iible  dommage  à  la  Republique  &  à  ks  bons 
fujçts. 

Q^ie  rien  ne  fera  plus  agréable  à  L.  H.  P. 

que 
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que  de  voir  encore  au  plutôt  la  fin  de  ce  dif^ 
èrent  entre  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  &  Sa- 
Maj.  Pruflicnne  ,  &  qu'on  les  trouvera  toû-J 
jours  prêtes  d'y  contribuer  &  coopérer  autanii 
qu'il  dépendra  d'Elles.  Mais  que  L.  H.  P; 
à  caufe  à^s  circonftanccs  fusmentionnces  ^ 
à  prefent  ont  tant  plus  de  raifon  de  fe  tenir 
ponduellement  &  précifemcnt  au  Traité  de 
la  Barrière,  fans  fe  départir  le  moins  du  monde 
du  droit  qu'elles  ont  acquis  par  là  ^  que 
ledit  traité  ,  ainfi  qu'il  a  été  remarqué  ci* 
delTus  5  aiant  été  conclu  feulement  entre  Sf 
Maj.  Imp.  ôc  Cath.  &  L.  H.  P.  Elles  n» 
peuvent  lur  aucun  fondement  s'adrefTer  autre 
part  qu'à  Sa  Maj.  Imp.  6c  Cath.  pour  l'ac- 
complilTement  ôc  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
promis  &  ftipulé  par  le  dit  Traité;  &  que 
L.  H.  doivent  s'en  remettre  à  fa  dite  Maj. 
Imp.  fi  >  6c  de  quelle  manière  elle  pourra  fa* 
tisfoire  le  Roi  de  Prude  ,  par  raport  à  une 
preccnfion  qui  tire  fa  fource  d'un  Traité  & 
d'une  cefTion  entre  Sa  Maj.  Imp.  6c  le  dit 
Koi  ,  auquel  Traité  L.  H.  P.  n'ont  aucune 
part,  &i  lequel  par  confequent  ne  touche  paî 
à  L.  H.  P. 

Que  fur  ce  fondement  il  feroit  néceflàirc 
de  taire  répréfènter  le  contenu  de  cet  article 
à  Sa  Maj.  Imp.  de  la  même  manière  qu'A 
eft  par  raport  au  premier  point  ,  concer* 
nant  la  feparation  des  Limites  en  Flandre. 

En  quatrième  lieu  ,  qu'il  eft  ftipulé  par  le 
même  article  ^i 8.  que  dans  le  payement  dc8 
dettes  6c  des  charges  faites  dx.  conftituces  f^ 
la  Généralité  du  Haut  Quartier  de  Guéldres^, 
l'Etat  concourra  pour  fa  cocte  part,  félon  « 

pro- 
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proportion    contenue    dans  la  Matricule  de 
:out  le  haut  quartier,  à  quoi  l'Etat  a  toujours 
ké  prêt  &  l'eft  encore  ;   c'eft  pourquoi  il  a 
buvcnt  infifté  que  Ton  fit  la  liquidation  &  le 
partage  des  rentes  ôc  dts  impofitions  afFedées 
'ur  les  revenues  ou  Onraads  Penningen,  ainfi 
lommés,  dudîc  Haut  quartier,  &  à  cette  fin 
e  receveur  van   AfFerden  ,    autorifé  par   le 
Confeil  d'Etat  ,   a  été  envoie  plufieurs  fois  à 
[loermonde,   pour  finir  cette  aflfaire  avec  les 
^ommilTaires   autorifez.  femblablement   de  la 
Dart  de  fa  Maj.  Imp.  j  ôc  le  dit  Receveur  eft 
encore  adtuellement  chargé  de  tâcher  de  réen- 
i  :_amer  ces  conférences ,    &   d'y  apporter   de 
"on  côté  toute  facilité  ,  pour  parvenir  à  une 
I  Donne   fin  ,    qu'aifi   il   feroit   à  fouhaiter  que 
j 'Archiduchefle     Gouvernante    des    Païs-Bas 
i/oulut  donner   pareille  charge  &  autorifacion 
lux  CommifTaires  de  fa  part,  &  comme  fans 
la  concurrence  d'un  Commiflaire  de  fon  Al- 
i:efle   Electorale   Palatine  ,    qui   comme  Sei- 
|;neur  d'Erkelens  ,  y  a  auffi  intérêt,   puifque 
fans    fa   concurrence   cette  liquidation  ôc  ce 
partage   ne   pourra   pas  bien  fe  faire  commo- 
dément ;  qu'ainfi  fera  néceflaire  ,   que  la  Ré- 
gence d'Erkelens  foit  requife  par  les  Commif- 
Taires des  deux  Puiflances  pour  que  de  la  part 
de  fon  AltefTe  Eled.  quelqu'un  foit  aufïi  en- 
îvoié  inftruit  6c  autorifé  pour  alTifter  àcescon- 
jfcrences,  Ôc  pour  concourir  à  faire  &  à  arrê- 
iter  la   liquidation   &  le   partage   des  charges 
&  des  rentes  afFe(5tées  fur  les  revenus  nommez 
rOnraad. 

,     En  cinquième  lieu,  parmi  les  négociations 
;qui  ont  été  faites   pour  fa  Maj.  Cath.  Char- 
les fécond  de  glorieufe  mémoire  :    lefquellcs 
Tme  V,  P  S. 
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S.  M.  I.  ôc  C.  a  reconnues  par  le  22.  art.i 
du  Traité  &  promis  d'y  fatisfaire  >  il  y  a  k 
troifiéme  fur  la  lifte  mife  derrière  cet  article, 
fkvoirde  celle  567000.  fl.  argent  de  Hollande 
feite  fuivant  a£tc  du  15.  Janvier  1692. 

En  conformité  de  l'obligation  les  intérêts 
de  cette  négociation  doivent  être  paiez ,  pour 
une  troifiéme  partie,  des  fubfides  annuels  de 
Waert,  Nederwaert  &  de  Weflèm,  &  pour 
deux  troifiémes  des  fubfides  du  haut  quartier 
de  Gueldres,  auxquels  payements  fur  un  or- 
dre exprès  du  Marquis  de  Gaftanago ,  donné 
de  le  part  du  Roi  d'Efpagne.  les  Bourgue- 
niairres  &  Echevins  de  Waert,  Nederwaeri 
Ôc  WafTem  fufdits  &  les  Etats  du  Haut  Quar- 
tiea ,  fe  font  engagez  par  une  ade  formel. 

De  ce  Capital  fuivant  la  liquidation  du  22. 
Decemb.  171 8.  faite  avec  Sa  Maj.  Irap.  & 
Cath.  Il  refte  encore  à  rembourfcr  une  fommc 
de  460549.  18.  12.  dont  les  intérêts  à  6.  pouf 
cent  montent  à  27632.  16.  en  6.  &  ainûj 
qui  eftla  portion  de  ceux  de  Waert,  eft  9210. 
18.  12.  èc  i  dûs  des  fubfides  du  Haut  quar- 
tier 18421.  17.  8.  enquoi  fuivant  la  Matri- 
cule à  l'égard  des  fubfides  doivent  porter  la 
Ville  de  Roermonde  ôc  les  Villages  pofTcdéefi 
par  Sa  Maj.  Imp.  1603  -  3  -  8. 

La  partie  du  Haut  quartier 
cédée  par  Sa  Maj  Imp.  au 
Roi  de  Prufle  13081  -  17  -  0. 

La  Ville  de  Venlo  &  de 
ce  qui  eft  de  plus  poffedé 
par  l'Etat  3152  -  17  -  9. 

La  Ville  d'Erkelens  583  -  19  -ci 

18421  -  17  -  8. 
"   L'Etat, 
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.  L'Etat  a  toujours  été  prêt  de  concourir  au 
payement  de  cette  dcite,  &  dans  cette  charge 
conftituée  fur  la  Généralité  du  Haut  quarder, 
fuivant  Tobligation  qu'il  s'en  eft  faite  par  l'ar* 
ticle  18.  du  Traité  ,  &  y  a  fucccffivcmenc 
fatisfaic  ;  mais  leur  contingent  a  beaucoup 
près  n'état  pas  fufnfant  à  payer  les  intérêts, 
àc  par  le  défaut  de  payement  du  f  irplus  les 
arrérages  aiant  monté  cônfiderablement ,  L. 
H.  P.  ont  requis  Sa  Iviaj.  Imp.  &  Cath. 
par  plufieurs  initances  réitérées,  de  faire  paier 
les  intérêts,  premièrement  pour  le  tiers,  pour 
lequel  les  fublides  de  la  Seigneurie  de  Waert, 
Nederwaert,  &  de  Wefièm  font  engagez  & 
exécutables,  &  en  deuxième  lieu  auiïi  à  l'é- 
gard des  deux  tiers  qui  doivent  être  payez  des 
Sublides  du  Haut  Quartier  de  Gueldre,  pour 
le  Contingent  de  la  Ville  de  Roermonde,  ôc 
Àts  Villages  dont  Sa  Maj.  IvckÇ.  eft  en  pof. 
feflTion  ,  comme  aulfi  pour  les  Biilkges  & 
Villages  poffedez  par  le  Roi  de  Prufïé  ,  & 
par  Son  Alteffc  Electorale  Palatine ,  en  vertu 
de  la  ccffion  de  Sa  Maj.  Imp.  6c  Cath.  puif- 
que  Sadite  Maj.  Imp.  aiant  reconnu  cette 
obligation  &  aiant  promis  d'y  fatisfaire ,  elle 
ne  peut  pas  s'en  difpenfer;  &  comme  débi- 
teur Original j  en  droit  &  équité,  elle  doit 
pourvoir  à  ce  que  cette  dette  foit  paiée  par  Sa 
Maj.  Imp.  même  ,  ou  par  ceux  à  qui  Sa 
Maj.  imp.,  fans  la  connoiiTance  &  le  con- 
fentement  de  l'Etat ,  a  obligé ,  tranfporté  6c 
çedc  l'hypoteque  fpécial  de  cette  dette  ,  fur 
quoi  après  que  quelques  difficultez  furent 
avancées,  &  qu'elle  furent  levées.  Sa  Maj, 
Imp.  a  fait  déclarer  qu'elle  étoit  prête  de  faire 
paicr  le  tiers  dû  par  ceux  de  Waert,  Neder- 
I  P  2  waert 
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Waert  &  Weflem  ,  &  femblablement  fba 
contingent  dans  les  deux  autres  tiers  des  Sub- 
fides  du  Haut  Quartier  fuivant  la  Matricule 
ordinaire  pour  cette  partie  ,  que  Sa  Maj. 
Imp.  avoit  retenue  à  Elle  ,  dont  Elle  étoit 
encore  en  poffeffion,  mais  que  pour  le  refte 
ïe  payement  devoit  venir  de  la  partie  cédée 
aa  Roi  de  Prufle  &  à  l'Eledreur  Palatin ,  & 
que  ce  n'étoit  pas  Sa  Maj.  Imp.  mais  les 
fufdits  Ceffionaires ,  à  qui  Ton  devoit  le  de- 
mander, afin  que  chacun  paiât  à  proportion 
de  ce  qu'il  pofïede  ,  fur  quoi  L.  H.  P.  ont 
déclaré,  qu'encore  qu'elles  fe  doivent  tenir 
à  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  comme  au  débiteur 
principal  ôc  original ,  que  pourtant  elle  vcr- 
Toient  avec  plaifir  ,  que  Sa  Maj.  le  Roi  de 
Pruffe,  &  fon  Altefle  Eleâ:.  Palatine  puflènt 
être  difpofées  à  payer  chacun  leur  portion  , 
&  qu'elles  étoient  prêtes  d'emploier  leurs  bons 
offices  à  cet  effet  ;  elles  ont  efFedtive- 
ment  employez  avec  tant  de  fuccès  à  l'é- 
gard de  TEledeur  Palatin  en  Janvier  de  Tan- 
née paffée  qu'il  fut  fait  un  accord  par  rapport 
au  payement  de  ces  intérêts  &  des  arrérages 
avec  les  Commiffaires  de  la  Ville  d^Erkelens, 
pour  la  quotte  part  de  cette  dite  Ville ,  fur- 
quoi  on  a  commencé  à  faire  le  payement  j 
mais  pour  ce  qui  eft  des  offices  emploiez  au>- 
près  du  Roi  de  Pruffe,  il  n'ont  été  d'aucun 
fuccès  ,  Saditc  Majefté  aiant  refufé  le  paye* 
ment  ;  c'eft  pourquoi  il  fera  nécefïàire  de  faire 
de  nouvelles  inftances  ,  afin  que  Sa  Maj.i 
Imp.  veuille  faire  en  forte  que  fuivant  l'obliga*! 
tion  dans  laquelle  celle  de  Sa  Maj.  Cath.  Char- 
les II.  de  glorieufc  mémoire,  reconnue  &  ac^i 
ceptée  par  l'artiele  XXll  du  Traité  de  Bai?-| 
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rière  ,  mec  Sa  Maj.  Imp.  ,  les  Sujets  de  la 
Republique,  qui  ont  avancé  leur  argent  fur 
ladite  obligation  ^  qui  ont  langui  fi  longtems 
après  ce  payemement,  &  qui  à  caufe  du  dé- 
faut 5  font  5  non  fans  raifon ,  des  plaintes  con- 
tinuelles, foient  enfin  contentez,  foit  que  ce 
payement  fe  faffe  par  Sa  Maj.  Imp.  le  débi* 
teur  principal,  foit  par  Sa  Maj.  le  Roi  dePruf- 
fe ,  quand  il  y  fera  porté  par  Sa  Maj.  Imp. 
Qu'en  tout  cas  il  fera  néceflaire,  comme  il 
cft  équitable  ,  que  provifionellement  on  faffe 
paier  de  la  part  de  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath. 
cette  partie  de  la  dette  à  laquelle  Sa  Maj. 
Imp.  a  déclaré  depuis  fi  long  tems  vouloir 
fatisfaire,  à  favoir  par  raport  à  ce  que  doivent 
ceux  de  Waert,  Nederwaert  &  WefTem  fur 
le  \  des  inrérets  ,  &  par  raport  à  la  quote 
part  de  la  Ville  de  Roermonde  &  des  Villa- 
ges que  Sa  Maj.  Imp.  a  retenu  à  elle  ,  & 
dont  elle  efi:  en  pofTedion  fur  ces  deux  Arti- 
cles, à  compter  julqu'à  l'année  pafTée  1727. 
inclufivemcnt  ,  les  arrérages  montent  à  une 
fomme  de  66019.  ^  8-  argent  de  Hollandcfui- 
vant  le  Calcul  qui  fuit. 

Le  \  de  ceux  de  Waert,  de  Nederwaert 
&  de  WefiTem  fe  monte  par  an  p2io.  18.  12. 
pour  douze  ans  1716-1727. 

ç  .         ,  ,        "0531  -5-0. 

ourquoi   paye    en    piu- 
fieurs  fois  637^0  -  o  -  o. 

Refte  4.67(^1  -5-0. 
La  quote  part  de  ce  que 
(Sa  Maj.  Imp.  poffede 
dans  le  Flaut  Quartier,  & 
qu'elle  a  retenue  à  Elle, 
dans   les  |   monté  par  an 
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à  1^03.  3.  8,  pour  douze 

années  comme  ci-deflusj 

fur  cet  Article  nucun 

paiement  ne  s'eft  k\t  19238  -  3 


Ainfi  \cs  arrérages 
emfemble  font.  ^6019  -  8  -  8- 

Leroutoutrelcsfraisdelarcmiredes5375.  fl. 
païez  ce  ceux  qui  feront  néceiïàirespour  lesre^l 
rnifcs  à  l'avenir,  à  moins  que  Sa  Maj.  Imp.' 
comme  il  s'eft  pratiqué  du  tems  de  Sa.  Maj.' 
Cath.  Charles  U.  ne  faffe  faire  le  paiement 
au  Comptoir  Général  à  la  Haye,  où  \qs  inté- 
rêts doivent  être    paiez.   au  porteur ,  il  fera 
d'autant   plus  néceffaire,  que  l'on  pourvoyC 
au  paiement  de  ces   intérêts,   par  ce  quek' 
Capital    doit  être    rembourfé  du  revenu  dei 
droits   du    fort   Marie  ,   auffi-tôt  qu'après  k 
paiement  des  intérêts  ,  il  reftera  quelque  ar- 
gent, &,  que  l'on  ne  peut  faire  aucun  rem- 
bourfement  du  Capital,  à  moins  que  les  in- 
térêts ne  fuient  tous  payez  auparavant. 

En  fixième  lieu ,  dans  le  mémoire  dei 
Négociations  ïmcs  durant  le  Gouvernemeni' 
provifionel  de  Sa  Maj.  Britanique  &  de  L. 
H.  P.  aux  Pais -Bas  j  lefquelles  Sa  Maj. 
Imp.  &  Catholique  a  reconnues  ,  approu- 
vées &  confirmées  ,  font  compris  quatre 
Capitaux,  montant  enfemble  à  £300.  mille 
Livres  dont  les  intérêts  à  Cinq  &  Six. 
pour  cent  refpeâ:ivement  font  affignez  fur  le 
jreverm  des  Poftes;  dont  après  quelque  rem- 
bourfcmcnt,  il  relie  encore  une  fornme  de 
J221956.  6,  8.  dont  une  année  d'intérêt 
mente  à  67097.  16.  4, 

Par  le   II f.  article   de   la   nouvelle  coa- 
vention  Sa  Maj.  Imp,   àc  Catholique  à  p«5- 

mêi 
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ois  &  s'eft  engagée  de  remédier  au  défaut 
lu  paiement  des  intérêts,  qui  écoienc  beau- 
:oup  rcftés  en  arrière,  &  de  faire,  auflltôt 
[U*il  feroit  poflible ,  le  rembourfement  du 
Capital  &  des  intérêts  ^  les  intérêts  d'environ 
;.  ans  font  néanmoins  encore  en  arriére  6c 
nontent  à  une  fomme  de  201293.  9. 

En  Tannée  1725.  l'adminidradon  générale 
les  Poftes  dans  les  Païs-Bas  Autrichiens  fut 
lonnée  au  Prince  de  la  Tour  Taxis ,  â  condition 
le  fournir  par  an  une  fomme  deSo.  mille  fl. 
igent  de  Flandre,  où  71428.  11.  5.  argent  de 
hollande. 

Quand  L.  H.  P.  ont  fait  répréfentcr  là- 
lefïus  au  Sr.  Comte  de  Daun  pour  lors  Gou- 
Trneur  des  Païs-Bas  Autrichiens  ,  que  ce 
:hangement  étoit  contraire  à  Tarticle  23.  du 
Traité,  dans  lequel  il  a  été  ftipulé  que  Sa 
Vlaj.  Imp.  &  Cath,  fans  le  contentement  de 
-..  H.  r.  ne  pourroit  faire  aucun  change- 
nent  dans  la  diredlion  ou  adminiftration  des 
lypothequçs  fur  lefquelles  les  négociations  ou 
împrunrs  étoient  faits ,  il  a  répondu  entr'autres 
lue  la  condition  des  créanciers  par  là  devien- 
îroit  meilleure ,  puifqu'ils  pouvoient  être 
ifTurés  qne  les  arrérages  ne  s'augmenteroient 
pas,  à  caufe  que  ces  80.  mille  fl.  fcroienc 
Ipaiées  régulièrement,  &  que  par  un  ordre  ex- 
Iprès  de  l'Empereur,  on  avoit  déjà  une  dit- 
ipofition  pour  le  paiement  des  arrérages  & 
qu'affjrement  dans  peu,  on  tjouveroit  le 
moien  de  rembourfer  les  Capitaux.  Ces  80. 
mille  fl  ont  bien  été  paies  ;  mais  touchant 
le  rembourfement  d^s  intérêts  arriérez.  Ôc  des 
Capitaux ,  rien  ne  s\n  eft  fuivi ,  finon  qu'on  a 
formé  un  projet  pour  s'en  acquitcr  par  le  moien 
P  4  d'une 
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d'une  redudlion  d'intérêts ,  laquelle  L.  H.  P. 
par  leur  refolution  du  i8.  Janvier  1726.  ont 
tait  voir  être  impraticable ,  &  par  confequent 
non  acceptable. 

Cependant  les  arrérages  fubfiftent ,  &:  le  fur- 
plus  de  la  fomme  annuelle  de  80.  mille  fl.  ar- 
gent de  Flandre  ou  71428.  11.  5.  argent  de 
ftollande,  étant  fourni  tout  entier,  ne  mon- 
te après  que  les  intérêts  font  paicz  qu'à  4330, 
15.  I.  enforte  que  ce  n'eft  pas  de  là  qu'on 
peut  trouver  les  arrérages  ,  outre  qu'il  faudra 
en  déduire  encore,  à  moins  qu'on  ne  trouve 
quelqu'autre  fonds  ,  les  gages  du  Control- 
leur  des  Poftes  ,  établi  de  la  part  de  l'Etat  3 
pour  plus  grande  fureréde  leurs  fujets  à  l'égard 
de  l'argent  qu'ils  ont  fourni  fur  les  emprunts, 
contormement  au  contenu  des  obligation  ^ 
pour  le  moins  cette  dedudion  doit  avoir  lied 
pendant  la  vie  de  celui  qui  eft  à  préfent  Con- 
troileur,  ainfi  que  le  Retident  Pefters  eft  char- 
gé de  faire  là-deflùs  (qs  inftances. 

C'eft  pourquoi  il  fera  néceffaire  d'infifter 
de  nouveau  ,  à  ce  que  fuivant  l'art  3.  de  la 
nouvelle  Convention  ,  &  fuivant  la  promef- 
fe  faite  en  conféquence  en  Tan  1725.  par  le 
Sx.  Comte  de  Daun  on  ait  loin  encore  pour 
qu'on  falTe  enfin  le  rembourfement  des  inté- 
rêts arriérez  ,  qui  fe  montent  à  la  fomme 
d'environ  200.  mille  Livres  ôc  des  Capitaux 
mêmes  ,  pour  le  moins  qu'on  pourvoye 
promptemcnt  au  payement  àcs  intérêts  arrié- 
rez 5  &  que  Ton  règle  dts  termes  fixes  & 
raifonnables  pour  le  rembourfement  du  Ca- 
pital 5  ôc  qu'à  cet  effet  on  affede  un  fonds 
fuffifant  j  &  qu'on  donne  une  fureté  raifon- 
nable. 

En 
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En  feptieme  lieu,  par  le  deuxième  Article 
de  la  Convention  ,  touchant  l'exécution  de 
quelques  Articles  &  points  du  Traité  de  la 
Barrière  relatif  au  19.  &  à  un  Article  feparé 
du  Traité ,  on  a  promis  à  l'Etat  un  rubfidè  de 
1250.  mille  L.  par  an,  dont  700.  mille  L. ou- 
tre l'hypothèque  générale  fur  tous  les  revenus 
des  Païs-Bas  Autrichiens,  font  affignez  fpecia- 
lement  fur  les  Pais ,  villes  ,  Sec.  rétrocédées 
par  la  France,  &  il  a  été  convenu  que  de  trois 
mois  on  payeroit  la  quatrième  partie  de  cette 
fomme. 

Sur  ces  700.  mille  L.  nonobftant  plu- 
fieurs  &  de  continuelles  inftances  6c  repre- 
fentations  faites  là  deffus  ,  il  y  a  16.  mois 
qu'ils  font  en  arrière,  ce  qui  eil  diredement 
contraire  au  fufdit  Art.  par  le  quel  pour  afTu- 
rcr  tant  qu'il  feroit  polTible  ce  payement,  il 
a  été  ftipulé  ôc  promis  ,  qu'en  cas  que  les 
fermiers  manquafTent  de  payer,  ou  que  la  né- 
celfité  obligeât  à  diminuer  les  revenus  par 
des  remiffions  ,  que  ce  qui  manqueroit  par 
là,  aux  de  700.  mille  L.  feroit  fuppléc  mê- 
me des  revenus  des  Domaines  dans  les  au- 
tres Provinces  des  Païs-Bas  Autrichiens  ,  & 
que  le  défaut  feroit  fuppîée  par  quelqu'autre 
moïcn  fuiEfant  au  contentement  de  l'Etat  > 
ôc  en  même  tems  toute  diverfion  de  ce  re- 
venu a  été  prohibée  le  plus  formelle- 
ment. 

Afin  que  cet  arrerî5ge  fut  payé,  on  a  fait 
à  la  Cour  de  l'ArchiduchefTe  Gouvernante, 
6:  auprès  de  Sa  Mnj.  Imp.  ôc  Cath.  même, 
de  continuelles  inftances ,  aux  quelles  on 
a  repondu  par  de  bonnes  paroles  ,  qui  font 
xeftées  jufqu'à  prefcnt  lans  aucun  effet  : 
P  5  on 
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on  allègue  pour  excufer  ce  retardement   ou 
ce  défaut,  que  les  revenus  des  Villes  &  Cha* 
tellenies  rétrocédées,  ne  fe  payent  pas  û  ré- 
gulièrement,   que  Ton  en  puifl^  payer  Icfdit 
700.   mille  L.  aux  termes  réglés  j  mais  cette 
allégation  ne  fuffic  pas  à  excufer  ce  grand  dé- 
faut dans  le  payement;  ce  qui  paroîtra  fi  on 
veut  confiderer,  premièrement  que  les  rêve-  ! 
nus   des  Païs-retrocedés  ?    montent    à   beau-  ' 
coup  plus    qu'aux  700.   mille    L,  dûs  à  TE- 
tat,  ôc  que  quand  même  un  payement  plus 
lent  de  ces  revenus  auroicnt  pu  caufer  quel- 
ques arrérages,    cqs    arrérages    auroient    dûs 
devenir  moindres  de  tems  en  tems ,  par  les  ex- 
crefcences  des  années  précédentes,   lors  que 
les  revenus  ont  été  plus   grands,   quand  on 
auroit  pu  les  joindre  au   revenus   des  années 
fuivantes;    outre   qu'en    fécond    lieu  ,    une 
bonne   partie  des  revenus  des  Pais  rétrocé- 
dés,  confiftent   en   fermes,   fur   lefquelles  il 
ne  peut  pas  y  avoir  des  arrérages   confidera- 
blesj  enforte  que  du  montant  de  ces  fermes 
on  peut  païer  promptement  plus  de  la  moitié 
de  ce  fjbfide;  il  eft  aifé  de  comprendre  par 
là  que   ces  grands   arrérages   par   raport   aux 
dittes  700.  mille  L.  ne  procèdent  qu'on  de 
l'infuffi Tance    des    fubfides   ou    contributions 
des  Villes  6c  Chatellenies,  ou  de  ce  que  par 
des    levées  de    fubfides    extraordinaires,  cts 
Villes  ôc  Chatellenies   font   mifes  hots  d'état 
de  porter  leurs  Charges  ordinaires ,   ou  de  ce 
que  ces  revenus  dans  un  tems  ou  autre,  au- 
ront été  divertis,  fur   quoi  de  la  parc  de  l'E- 
tat ou  ncî  veut  point  entrer  en   dilcuffion  j 
ou  peut  êiiç  de  toutes   ces    caufes   enfcm- 
ble. 

Ceft 
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Ceft  pourquoi  il  faudra  infifter  à  ce  quç 
doresenavant  ces  700.  mille  Liv.  foient 
promptement  païées  par  quartiers  de  trois 
mois  en  trois  mois,  fuivant  la  Lettre  claire 
du  Traité ,  &  de  ce  qui  a  été  convenu  fur 
ce  fujet ,  &  -à  ce  que  cela  foit  exécuté  pré-"* 
ciferaent  en  toutes  fes  parties,  comme  au(fi 
l'on  donne  un  Etat  de  ce  que  les  Villes  & 
Chatelicnies  font  en  arrière,  s'il  y  a  des  ar- 
rérages, d'où  on  pourra  tirer  le  payement 
de  ce  qui  eft  dû  à  l'Etat  en  tout  ou  en  partie, 
&  au  cas  que  ces  arrérages  n'y  puîfTent  pas 
fuffire  en  tout  où  en  partie,  qu'alors  on  in- 
dique &  afFede  d'autres  moïens  fuffifants,  par 
lefquels  l'Etat  puilTe  être  fatisfaic,  afin  qu'il 
ne  foit  pas  concraint  de  fe  fcrvir  des  moïens 
i  d'exécution  &  de  contrainte,  réglés  &  arrê- 
tés ,  conformément  à  ce  qui  a  été  con- 
venu. 

En  huitième  lieu,  fuivant  le  4.  Article  de 
la  nouvelle  convention,  &  de  la  manière  y 
ftipulée  5  l'Etat  doit  être  rembourfé  des  7050 1 1. 
18.10.  dont  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  eft  reftée 
redevable?  par  la  liquidation  arrêtée  le  même 
jour,  &  les  intérêts  jufqu'au  rembourfement 
aétuel ,  en  doivent  être  payés  à  deux  &  demi 
pour  cent  par  an ,  ou  de  la  partie  qui  n'aura 
pas  été  rembourfée. 

Au  tems  de  la  Conclufion  de  laditte  Con- 
vention ôc  liquidation  ,  aux  inftances  très- 
fortes  du  Sr.  IVIarquis  de  Prié,  qui  preflbit 
ce  point  avec  beaucoup  d'ardeur,  l'Etat  fut 
contraint  de  confentîr  qu'on  admettroit  par- 
mi ce  rembourfement  la  fomme  de  320.  mil- 
le L.   en  ordonnances  quittancées,  étant  en- 
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tre  les  mains  des  Entrepreneurs  demeurons  dan; 
les  Païs  Bas  Autrichiens. 

L'Admiflîon  de  ces  ordonnances  du  rem- 
bourfement  de  deniers  avancés  pour  It 
payement  des  intérêts  des  emprunts ,  à  la- 
quelle l'Etat  s'eft  lailTé  entrainer  maigre 
lui  ,  aïant  ainfi  été  arrêté,  fur  les  fortes  in- 
fiances  par  lefquellcs  on  l'a  prefle  à  y  con- 
fentir  ,  on  a  eu  lieu  ds  croire  que  ces  or- 
donnances après  cela  feroient  délivrées  in- 
cefTamment)  &c  c'eft  la  raifon  pourquoi  dam 
l'arrangement  qui  fut  fait  ou  propofé  depuis 
pour  trouver  àes  fonds  fuffifans  au  payement 
de  pluHeurs  fommes  d'intérêts,  dont  on  étoii 
redevable  à  l'Etat  ,  on  a  compté  feulement 
à  l'égard  de  la  fufdite  fomme  de  705011, 
18.  10.  les  intérêts,  en  defFalquant  du  Totai 
lefdites  320.  mille  L.  &c  ainû  les  intérêts  feu- 
lement de  385011.  18.  10.  Mais  lorfque 
contre  toute  attente ,  après  qu'un  an  fut  é- 
coulé  ,  on  vit  que  les  fufdites  ordonnan- 
ces quittancées  ,  n'étoient  point  délivrées  j 
l'Etat  fit  demander  auffitot  les  intérêts  de  la 
fomme  entière  de  70501 1.  18.  10.  &  déclara 
qu'il  feroit  toujours  prêt  d'accepter  les  fuC" 
dites  ordonnances  quittancées  ,  montant  à 
la  fomme  de  320.  mille  L.  en  dimunition  du 
Capital  i  mais  que  tant  que  la  fomme  Capi- 
tale ne  feroit  pas  diminuée  par  des  payemens 
fait  deffus ,  foit  en  argent ,  foit  en  ordon- 
nances quittancées  ,  jufques  au  montant  de 
la  fomme  de  320.  mille  L.  on  étoit  obligé 
en  toute  juftice  j  de  païer  l'intérêt  de  la  fom- 
me totale. 

L'on  n'a  pu  faire  à  cet  égard  d'autre  ob-î 
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edion  fi  non  que  l'Etat  ne  payant  aucun  in- 
erêt  de  ces  ordonnances  ,  n'en  devoit  auffi 
)oint  tirer  de  cette  partie  de  ce  Capital  qui 
)ouvoit  être  acquittée  par  ces  ordonnances, 
%  fur  ce  fondement  on  a  fait  difficulté  de 
)aycr  les  intérêts  de  la  fomme  de  320.  mille 
1,.  quoique  les  ordonnances  de  cette  fomme 
l'aiant  point  encore  été  extradées  ,  &  dans 
in  projet  de  nouvelle  liquidation  ,  on  ne 
îorte  point  au  profit  de  l'Etat  les  intérêts 
mnuels  du  Capital  ,  qu'en  defl&lquant  lef- 
lites  ^20.  mille  L.  ^  même  on  y  porte 
;n  cette  liquidation  quelques  rembourfe- 
Tîens  du  Capital ,  encore  qu'une  partie  des 
nterêts  ,  comme  il  eft  die  ci-deffus,  ne  foit 
5oint  payée. 

C'eft  pourquoi  on  doit  reprefenter  que  le- 
îit  Capital  de  70501I0  18.  10.  étant  dû  à 
'Etat  pour  ^&s  avances  légitimes  ,  dont  il 
l'a  ftipulée  qu'un  petit  intérêt  de  2I  pour 
Cent  jufques  au  rembourfement ,  les  intérêts 
de  la  fomme  entière  doivent  être  payez,  qu'il 
ne  change  rien  à  l'affaire  ,  que  l'Etat ,  par 
une  Condcfcendance  particulière ,  fur  les  for- 
tes inftanccs  du  Miniftre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Maj.  Imp.  &  Catholique  ,  6c  fur  Tinter- 
ceffion  de  celui  de  Sa  Maj.  Brittannique  ,  a 
bien  voulu  confentir  qu'une  partie  du  Capital 
feroit  rembourfée  en  ordonnances  quittan- 
cées au  lieu  d'argent.  Que  l'Etat  eft  encore 
prêt  d'accepter  ces  ordonnances  en  diminu- 
tion du  Capital  j  mais  que  tant  que  le  Capi- 
tal ne  fera  point  rembourfé  en  tout  ou  en  par* 
tie  ,  les  intérêts  en  doivent  être  payez,  &, 
qu'on  n'en  peut  faire  aucun  rembourfement, 
avant    que    les    intérêts    en    foient  payez., 

qu'âuH 
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qu'auffi  ce  rembourfcmcnt ,  fe  doit  faire  dat» 
les  termes  .réglés  par  le  4.   art  de  la  Nou. 
velle  Convention.  L.  H.  P.  feront  bien  ai- 
fes,  f]  Sa  Maj.   Imp.  trouve   bon  de  ne  pa 
feire  ufage  de  la  Condefcendance  que  l'Ets 
a  eu  de  confentir  à  prendre  en  payement  le 
ordonnances  quitancées  ,   pour  la  fomme  di 
5 20-  mille  L.  en  acquit  dts  avances  qu'elle 
ont   faites    par  ~dts   deniers    empruntés  ,    t 
dont  elles  payent  un   plus  gros  intérêt,   qm 
celui    qui  a  été   ftipule  par  la  Convention 
que    pourtant    elles    laifTent  à  Sa   Maj.  Imp 
de  s^tn  fervir  fi  bon  lui-femble;  Mais  que  ce- 
pendant elles  ne  peuvent  attendre  de  la  dit 
cretion  &  de  l'équité  de  Sa  Maj.  Imp,  qu'el- 
le vueille  que  leur  condefcendence  leur  tourne 
à  préjudice ,  ni  qu'Elle  vueille  faire  difficulté 
de  payer  les  intérêts  &  le  Capital  de  la  fom- 
me entière  de  70501 1.  iS,   10.  de  la  manière 
que  ce  payement  a  été  réglé  ôc  ftipulé  par  k 
fufdit  4.  arr  de  la  Convention. 

En  neuvième  lieu ,  on  a  encore  depuis  pet 
pris  plufieurs  reiolutions  fur  àQs  plaintes  qu'or, 
a  reçues  de  ce  que  l'on  n'obfervoit  point 
quelques  articles  dn  Traité;  furquoi  le  Réfi 
dent  Pefters  à  été  chargé  de  demander  qu'oc 
voulut  y  remédier ,  fans  que  cela  foit  encore  fait; 
auffi  on  s'eft  plaint  qu'on  n'a  pas  encore  re* 
paré  5  &  mis  en  un  Etat  convenable  plufieuw 
bâti  mens  &  ouvrages  qui  font  à  la  charge  de 
Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  particulièrement  aui 
Château  de  Namur,  ou  à  la  charge  des  villcsl 
-mêmes  ,  comme  eft  par  exemple  la  répara- 
tion très-néccffiiire  d'une  muraille  qui  s'e- 
boule,  le  long  de  la  rivière  ûc  la  Meuzcj 
dans  la  Ville  de  Namur,  la  réparation  du  lieu 
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à  Ménin,  où  la  Garnifon  fait  le  fervice  di- 
vin. On  s'eft  plaint  de  l'Empêchement  qu'on 
a  aportc  dans  l'exemption  des  vivres  ôc  au- 
tres chofes  pour  les  Magazins,  &  des  ma- 
tériaux pour  \ts  fortifications ,  ftipulée  par  le 
10.  art.  du  Traité,  comme  aufïi  dans  l'exemp- 
tion des  Droits  des  Villes  ,  à  l'égard  de  ce 
qui  cft  nécefTaire  à  l'ufage  des  hôpitaux  mi- 
litaires &  autres  chofes  fcmblables,  &  ainfî 
du  refte ,  furquoi  le  Refident  Peftcrs  pourroit 
être  chargé  de  faire  de  nouvelles  inftances 
afin  qu'il  y  foit  pourvu  ,  en  conformité  du 
Traité,  &  afin  que  l'on  fafîc  au  plutôt  les 
réparations  qui  ne  fouffrent  point  de  délais, 
&  pour  lefqucUcs  la  faifon  eft  préfentcment 
la  plus  propre. 

53  Pendant  qu'on  travailloit,  ou  du  moins 
,5  pendant  qu'on  paroiflbit  devoir  travailler  à 
„  Soiflbns  à  pacifier  tous  les  démêlez  ,  la 
,5  Cour  d'Efpagne  forma ,  ou  pour  mieux  dire 
,5  aprouva  un  projet  qui  parut  très  propre  à 
„  donner  heu  à  de  nouveaux  Griefs,*  c'étoit 
35  l'éredlion  d'une  Compagnie  de  Commerce 
5,  aux  Caraques  qui  s'établit  à  Bifcaye  fous 
35  les  conditions  Suivantes ,  en  vertu  de  l'Oc- 
33  troy  de  Sa  Maj.  Cath. 

La  Province  ûe  Gmpufcoa  voulant  faire  écla- 
ter en  toute  occafion  fon  léle  ordinaire  pour 
le  fervice  de  Sa  JVIajei^é  &  l'avantage  de  Tes 
Sujets  3  &  furtout  dans  la  conjondure  pré- 
fente, où  l'on  voit  les  Efpagnois  miferable- 
ment  dépouillez  du  Commerce  vers  ics  Cara- 
ques ^  qui  eft  tombé  au  pouvoir  des  Nations 
étrangères  ,  qui  poffedent  ce  Commerce  & 
tous  les  avantages  qui  en  peuvent  revenir, 
comme  leur  apartenant  en  propre  j  d'où  s'eii- 

fuit 


Il 
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fuit  le  préjudice  notoire  qu'en  reçoivent  les! 
droits  importans  que  Sa  Majefté  perd  ,  &L 
d'un  autre  côté  le  préjudice  qu'en  reçoit  l'Ef- 
pagne  entière  par  la  cherté  du  Cacao  &  le  pris 
extraordinaire  auquel  on  le  vend  j  étant  très- 
aparent  que  la  négligence  des  Sujets  de  Sa 
Maj.  à  s'apliquer  avec  plus  de  loin  à  ce  Com- 
merce >  Ôc  à  barrer  les  autres  Nations  qui 
tirent  tout  le  profit ,  eft  caufe  que  le  prix  de 
cette  durée,  au  lieu  de  baifler,  montera  enco- 
re plus  haut;  cette  Province  a  offert  à  S.  M 
d'équiper,  pour  le  fervice  de  S.  M.  &  de  h 
Nation  ,  des  VaifTeaux  de  Guerre  de  défen 
fe ,  d'y  mettre  de  leur:  Matelots  choifis ,  & 
de  les  envoyer  aux  Caraques  pour  faciliter 
les  moyens  de  prévenir  les  fufdites  pertes  & 
dommages,  6c  faire  enforte  qu'à  l'avenir  ce 
avantageux  Commerce  fe  continue  avec  plu: 
de  fruit,  il  a  plu  à  S.  M.  d'accorder  à  cette 
Province  la  Navigation  vers  les  Caraques  auJ 
Conditions  fui  vantes. 

I.  Que  la  Province  érigeant  une  Compagnie 
envolera  tous  les  ans  aux  Caraques  deux  vaif 
féaux  de  40.  à  50.  pièces  de  canon  équiper 
&  chargez  de  fruits  &  autres  denrées  du  Roiau- 
xné;  qu'arrivez,  au  Port  de  Guayoa,  &  y  aian^ 
déchargez  ,  ils  en  fortiront  pour  croifer  fui 
les  côtes,  &  enlever  tous  les  VaifTeaux  &  Bs 
timens  qu'ils  trouveront  fiifant  un  commer 
ce  défendu;  ils  pourront  étendre  leurs  courfc 
depuis  la  Rivière  d'Orinoco  jufqu'à  Rio  de 
Hacha 'j  pour  lequel  effet  ils  feront  fournis 
patentes  de  S.  M. 

II.  Que  ces  deux  vaiffeaux  feront  chargcï 
à  S.  Sebaftien  ou  à  TaJ]age  ,  &  au  lieu  d( 
Droits  Roiaux  qu'ils  devroient  payer  à  Cadix 

rei 
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endant  a  S.  M.  un  fervice  équivalent,  iJs  par- 
iront  diredement  de  Guipufcoa  pour  \qs  Caret- 
mes. 

III-  Qu'en  revenant  avec  leur  cargaifbn  de 
ZtLCZOi  d'Argent,  d'Or,  de  Tabac  ,  de Salfapa- 
'eille,  de  Cuirs,  &  autres  denrées  de  ces  païs- 
à,  ils  aborderont  à  Cadix,  ôc  après  que  les 
/aiffèaux  auront  été  vifitez,  Ôc  les  Droits  Ro- 
yaux payez,  ils  pourront,  fans  faire  les  dêpen- 
ès  coniiderables  de  décharger  &  recharger  , 
ranfporter  vers  la  Cantahrie  telle  partie  de  leur 
:argaifon  qu'ils  jugeront  à  propos. 

IV.  Que  les  Prifes,  qu'ils  pourroient  faire 
'H  Amérique,  feront  partagez,  un  tiers  pour 
'Equipage,  6c  les  deux  autres  tiers  au  profit 
!e  la  compagnie. 

V.  Que  les  denrées  qui  feront  prifes  pou- 
ont  être  vendues  aux  Caraques  en  payant  le^ 

I  Droits  Royaux  ,  les  Batirfjens  pris  avec  leur 
:harge  de  Cacao  &  autres  denrées  feront  en 
oyez  avec  Regiflre  en  Efpagne,  &  les  vaif- 
eaux  qui  feront  jugez  propres  à  croifer  pour- 

!  ont  être  équipez  à  cet  effet. 

''    Vf.  Que  les  Fadeurs  de  la  compagnie  aiant 

«  [uelque  partie  de  Cacao  de  relie ,  pourront  les 

tiuvoyer  à  la  Ver  a  Crux^  dans  les  barques  defti- 
lées  à  ce  commerce  permis  aux  Habicans  des 
"^draques. 

.  VIL  Que  les  Fadeurs  feront  obligez  de  four- 
îir  de  Marchandilès ,  outre  la  Province  de  Ve^- 

^tezueia^  celles  de  Cumanay  h  Magarita  &c  la 

'^rrimdad. 

j  -VlU.  Que  le  Gouverneur  des  Caraques  fera 

jiommé  Juge  Coniervateur  de  la  Compagnie, 
k  de  tout  ce  qui  en  dépend,  avec  défenfe  à 

ùous  Tribunaux  ôc   Miniftres,  d'en  prendre 
Tomf  V.  Q^  con- 
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connoifTance,  avec    droit  d'apel  au  Confei] 
des  Indes. 

IX.  Que  lefd.  vaiffeaux  feront  exempts  de 
payer  le  Droit  d'Etrangers  en  ce  qui  concer- 
ne le  Dr^/t  de  To^meau^  le  Droit  SemirMtto 
&  autres  Droits  que  Ton  a  coutume  de  levé] 
à  Caàix  fur  les  effets  des  C<s!r^^»fx ,  fur  les  vaif 
feaux  de  Regiftre. 

X.  Que  S.  M.  maintiendra  ladite  Compa 
gnie  fous  fa  protection  Royale  ?  &  fera  joui" 
ceux  qui  en  dépendent  des  Droits  &  Honneur 
qui  apartiennent  à  ceux  de  fa  Flotte  Royale 
êc  la  part  que  Ton  prendra  à  ce  commerc 
ne  pourra  préjudicier  à  perfonne  en  fon  hou 
neur ,  état ,  ou  réputation  ,  ni  diredlement 
ni  indireâ:ement  ;  bien  au  contraire  ce  fer 
un  nouveiiu  luftre  ajouté  à  fa  Nobkfle,  à  f< 
fèrvices,  &  à  fon  caradtere,  &c. 

3,  La  Compagnie  ajouta  à  ces  articles 
„  rOûroy,    les  loix   &   conditions    fuivai 
■„  tt^. 

I.  Cette  Compagnie  fera  érigée  four  la  pr< 
teâion  de  Saint  Ignace  de  Loyola  j  Patron  c 
Guipufcoa. 

II.  Le  profit  qui  reviendra  de  cette  Con 
pagnie ,  fera  diftribué  entre  tous  les  IntérefTè/ 
fans  qu'aucun  d'eux  en  particulier  puifTe  fai: 
le  même  commerce  que  la  Compagnie. 

III.  Chaque  Adlion  de  ladite  Compagn 
fera  de  500.  Piaftres  de  15.  Reaux  de  Bille 
chacune. 

IV.  Le  fond  de  ces  Adions  fera  payé  ai 
lieux  &  aux  termes  qui  feront  indiquez  p 
les  Diredeurs  ,*  &  tout  le  capital  de  cen 
Compagnie  ferii  d'un  million  ôc  demi  d 
Piaftres  ^  V.  Chî 
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V.  Chaque  A6lix)nnairc  pourra  céder  ou 
vendre  fon  AcStion  ou  Tes  Adions  à  Ion  grè- 
&  d'une  manière  légitinie. 

VI.  AufTuôt  qu'on  aura  amafle  tout  l'ar- 
gent néceflâire  pour  faire  le  premier  Voyage; 
les  Diredeurs  feront  une  Afïèmblée  généra- 
le des  IntçrcfféS)  pour  prendre  une  refolurion 
t0'-;cha.nt  le  temps  &  le  lieu  où  fe  devra  faire 
:e  Voyage ,  &  faire  les  autres  reglemens  ne- 
celTaires  pour  cela. 

Vil.  Dans  les  Affemblées  de  la  Compa- 
gnie tout  homme  qui  aura  huit  Adions,  aura 
une  Voix,  celui  qui  aura  16.  Adtions.aura 
dçLJX  Voix,  &  ainfi  d^s  autres  à  proportion. 

VIII.  Les  ïntereffez.  qui  feront  abfens  pour 
des  raifons  légitimas  ,  donneront  leurs  voix 
Dar  procureur.  Cependant  ceux  qui  auront 
au  de^ous  de  12  mille  Piaftres  d'Adions 
ne  pourront   donner   leur     Procuration   qu'à 

une  autre  Perfonne  intéreflee  dans  la  même 
Compagnie.  Deforte  qu'il  n'y  aura  que  ceux 
j:]ui  y  feront  intereflèz  pour  plus  de  iioo. 
Piaftres  :,  qui  doivent  avoir  le  dj'oit  d'envoyer 
cur  Procuration  à  des  Perfonnes  qui  n'y  foient 
point  du  tout  intereflèz. 

IX.  La  même  Alfemblée  générale  réglera 
tout  ce  qui  fera  néccflaire  pour  les  Magalins, 
le  Commerce,  &  les  Voyages  de  la  Compa- 
gnie, de  même  que  les  Amandes  6c  les  pu- 
nitions qu'elle  jugera  à  propos  d'infliger  à 
ceux  qui  n'obferveront  par  fes  reglemens. 

X.  Ladite  Aflemblée  réglera  aufli  l'Ordre 
que  devront  obferver  les  Teneurs  de  Livres 
de  la  Compagaie,  les  Revifeurs  des  Comp^ 
:es  &  les  autres  Officiers  de  la  Compagnie  \, 
de  même  que  leu4*s  apointemens  &  ceux  des 
Çiredeurs.  Q^z  XL 
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XI.  Cette  affemblée  aura  le  droit  défaire  les 
changemens  qu'elle  jugera  néceffaires  par  rap- 
port aux  Directeurs  &  aux  autres  Officiers  de 
la  Compagnie. 

XII.  On  ne  pourra  choifirpour  Diredeurs, 
que  des  Perfonnes  entendues  &  expérimentées 
dans  le  commerce;  &  qui  aient  au  moins  i6,\ 
Avions  dans  la  Compagnie,  qu'elles  ne  pour- 
ront ni  céder  ni  vendre  pendant  le  temps  qu'el- 
les feront  dans  ce  Pofte. 

Xllt.  Les  Perfonnes  parentes  ou  alliées  au 
premier  ou  au  fécond  degré,  ne  pourront  pas 
en  même  temps  être  Directeurs. 

XIV.  Les  Directeurs  convoqueront  tous  les 
ans  une  AfTemblée  générale  »  pour  rendre  comp- 
te de  l'état  des  affaires  de  la  Compagnie,  pour 
régler  les  Dividens ,  &c. 

XV.  Les  Revifeurs  examineront  les  Livres 
des  Directeurs,  &  en  feront  raport  à  l'Affera- 
blée  générale. 

XVL  Les  Directeurs  convoqueront  tous 
\ts  cinq  ans  une  Affemblée  générale  ,  à  la- 
quelle ils  rendront  compte  de  leur  Admini- 
ftration  ;  &  ils  en  convoqueront  une  pareille, 
lorfqu'il  faudra  faire  un  Divident  extraordi-  • 
naire. 

XVII.  Les  Directeurs  &  les  Revifeurs  des 
comptes  ne  pourront  acheter  aucune  marchan- 
dife  de  la  Compagnie  que  dans  les  ventes  pu- 
bliques. Ils  ne  pourront  auffi  vendre  aucune 
marchandifc ,  ni  rien  de  ce  qui  apartiendra  à  la 
Compagnie. 

XVI II.  Les  Diredteurs  ne  décideront  rien 
d'important  qu'à  la  pluralité  des  voix. 

XIX.  Les  Directeurs  qu'on  choifira  in- 
ceflàmment  ,   donneront  les   ordres  ,   pour_ 

faire' 
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faire  conftruire  des  VaifiTeaux  où  ils  Je  ju- 
geront à  propos  5  &  les  équiper  de  la  manière 
qui  leur  plaira.  Ils  auront  auffi  l'infpedion 
fur  les  cargaifons  qu'ils  y  feront  mettre  ,  & 
fur  les  ventes  des  marchandiiës  ds  la  Com- 
pagnie, &  ils  rendront  compte  de  leur  con- 
duite à  la  première  Afïemblée  générale. 

XX.  Lesdits  Directeurs  prêteront  Serment, 
dans  la  première  des  AfTemblées  générales  en 
préfence  des  Députez  de  la  Province  de  S. 
Sebaftien. 

XXL  Les  Diredteurs  nommeront  les  OiE- 
.  ciers  des  VailTeaux ,  les  Fadeurs ,  &  les  Te- 
.  neurs  des  Livres  ,  &  \qs  autres  Officiers  de 
la  Compagnie ,  &  fixeront  les  apointemens. 

XXII.  D'autant  qu'il  a  été  jugé  néceflaire 
de  nommer  cinq  Direéleurs  en  établiflant  la- 
dite Compagnie  ;  on  nomme  ,  pour  remplir 
cet  Emploi  5  Mrs.  Jofeph  Miguel  Bildolofa, 
Prieur  du  Confulat  de  S.  Sebaftien -y  Domini- 
que-Grégoire de  Yun-Y-Barvia  ,  Jofeph-Le- 
peola  ^  Jean- Antoine  Claefens  ,  Jofeph  d'Aë- 
di ,  avec  mille  Piaftres  d'apointement  chacun  : 
mais  la  première  AfTemblée  générale  aura  la 
liberté  d'augmenter  ou  de  diminuer  cette 
fomme. 

XX III.  Les  Revifeurs  des  Comptes  auront 
foin  d'obferver  la  conduite  des  DTredeurs  ;  ôc 
on  a  nommé  pour  cet  emploi,  MM.  Pierre- 
Antoine  d'Arbayza  ôc  Jean-François  Lo- 
pez  ,  auxquels  on  a  afîigné  300.  Piaftres 
d'apointement,  jufques  à  ce  que  la  première 
AiTemblée  générale  ait  augmenté,  ou  diminué 
cette  Somme. 

XXIV.  D'autant  que  le  but  principal  que 
le  Roi  fe  propofe  dans  l'établilTement  de  cette 

CL  3  Com- 
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Compagnie ,  eft  d'entretenir  le  Caraco  fur  un 
pié  raifonnable  parmi  fesfujets  &  de  faire  fleurir 
le  Commerce  dant  fes  Etats,  les  Directeurs  &  les 
A ffemblées  générales  feront  tenues  de  travailler 
en  tout  à  remplir  ces  deux  grands  deflèins. 

55  Les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
55  informez  de  cet  Etabliflèment ,  &  fè  ren- 
35  dant  aux  plaintes  des  Nègocians  des  Pro- 
55  vinces  de  la  République,  jugèrent  à  pro- 
35  pos  de  faire  faire  des  répréfentations  à  H 
3,  Cour  d'Erpagne5  fur  les  articles  de  cet  Oc- 
35  troy,  qui  pouvoiçnt  intereflér  leurs  Négo- 
3,  dans,  c'eft  pourquoi  leurs  Pienipotentiai- 
3,  res  en  conférèrent  a  Paris  avec  ceux  do 
2)  France  &  de  la  Grande-Bretagne  en  con-. 
3,  fequence  de  leurs  Inftrudions  qui  conte- 
33  notent  cfe  qui  kàv 

Refolution   des    Etats    Généraux   dn   i-^ 
O^obre  1728. 

QUe  l'on  envoyeroic  à  l'AmbafTadeur  &  aux 
^Plénipotentiaires  de  la  Republique  TOc^ 
troy  de  la  Compagnie  érigée  en  Bifcaye  pour 
la  Navigation  aux  Caraques  ,  en  leur  mar- 
quant que  L.  H.  P.  confideroient  Tereftion 
de  cette  Compagnie  comme  une  nouveauté 
dont  on  n'avoit  pas  d'exemples  jufqu'à  prè- 
fent,  &  qui  étoit  abfolument  contraire  aux 
Traitez  qui  fubfiitent  entre  le  Roi  d'Efpîgne 
&  la  République^  outre  que  les  coniequcn- 
ces  de  pareilles  Compagnies  font  telles  qu'il 
en  nait  immancablcment  beaucoup  &;  de  con- 
iinueiles  plaintes  6c  même  des  brouilkriLS,  fi 

l'on 
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l'on  n'ypourvoit  en  trouvant  quelque  expé- 
dient forcable  qui  prévienne  les  excès  à  crain- 
dre. Que  L.  P.  ne  prétendoient  nulle- 
ment difputer  au  Roi  d'Efpagne  le  droit  de 
j'oppofer  aux  Vaiflfeaux  qui  entreprendroient 
un  commerce  défendu  dans  les  Ports  ou  Pla- 
ces poflfedées  pour  Sa  Maj.  dans  les  Indes 
Occidentales  ou  en  Amérique;  &  de  faire  enle- 
ver  ou  prendre  par  des  Vaifïeaux  de  guerre 
Gardes-Côtes,  aiant  commilîion  directe  de  Sa 
Mâj.  tout  bâtiment  qui  feroit  ledit  commer- 
ce défendu  ^  mais  qu'elles  ne  pourroicnt  fou  » 
frir  que  des  particuliers  feuls  ou  afïbciez  en 
Compagnie  entreprirent  la  même  chofe  ,  quoi- 
qu'ils en  aient  la  commiffion  de  leur  Souve- 
rain. 

Que  l'eredtion  d'une  telle  Compagnie  n'eft 
qu'une  locieté  d'Armateurs  combinez.  ,  & 
^u'on  ne  peut  foufrir  en  tems  de  paix  que  Ton 
■encourage  les  Armateurs  ou  Câpres  particu- 
liers, quoique  fous  le  nom  fupofé  d'une  Com- 
pagnie. 

Que  cela  ne  5'accorde  aucunement  avec 
les  traitez,  de  paix  ôc  de  Commerce,  vu  les 
avanies  qui  peuvent  en  refulter  ,  6c  qu'il  ne 
convient ,  ni  avec  la  raifon  ni  avec  le  Droit 
des  gens  de  remettre  au  zèle  &  à  la  pafTion  de 
•quelques  particuliers  ou  Armateurs  le  foin  de 
veiler  à  l'exécution  des  Traitez. 

Qu'on  ne  peut  remctre  à  la  difcrction  ou 
indifcretion  d'Armateurs  particuliers  l'inter- 
prétation ou  explication  des  Traitez  ,  encore 
moins  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  concerté  fur 
ce  Uijet  entre  les  Souverains ,  d'un  côté  fi  la 
chofe  doit  être  ou  non  ,  fuivant  les  Traitez , 
de  l'autre  fi  on  doit  prendre  quelques  me- 
Q^  fu- 
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fures  ou  précautions  &  quelles  elles  doivent 
être. 

Que  part  l'art.  6.  du  Traité  de  Munfter 
confirmé  par  l'art.  10.  du  Traité  d'Utrecht,! 
il  eft  permis  aux  Sujets  de  cet  Etat  5  autant! 
qu'aux  Caftillans ,  de  naviger  dans  les  Mers! 
des  Indes  Occidentales  ôc  de  l'Amérique  ,1 
pourvu  quu'ils  s'aftiennent  des  pofTeffions,! 
Forts  &  Ports  Efpaguols. 

Qi^ie  par  l'Art.  9.  &  11.  du  Traité  de  Ma- 
rine conclu  entre  l'Efpagne  &  la  Republique! 
en  1650.  &  confirmé  par  l'Art.  23.  duTrai-, 
té  d'CJtrecht  il  eft  ftipulé  que  les  Vaifleauxi 
des  fujets  &  habitans  des  Provinces- Unies , 
étant  en  pleine  Mer,  ou  venant  fur  quelques. 
Rades,  fans  vouloir  entrer  ou  décharger  dans 
quelques  Ports  ,  ne  font  pas  tenu  de  rendre 
compte  de  leur  charge ,  excepté  feulement 
lorfque  lefdits  vailTeaux  font  fufpeét  de  por- 
ter quelques  denrées  de  contrebande  aux  En- 
nemis de  l'Efpagne  ;  laquelle  dernière  claufê 
n'étoit  applicable  qu'à  la  Guerre  que  l'Efpa- 
gne faifoit  alors  à  la  France  &  au  Portugal , 
mais  nullement  à  des  denrées  de  contrebande 
qui  peuvent  fe  vendre  en  Amérique. 

Qu'il  a  été  ftipulé  par  l'Art,  60.  du  Traité 
de  Munfter,  confirmé  par  celui  d'Utrecht, 
qu'au  cas  qu'il  foit  contrevenu  audit  Traité  par 
quelques  particuliers  fans  ,un  ordre  de  leur 
Souverain  ,  le  dommage  fera  reparé  ,  &  en 
cas  de  déni  public  de  juftice  ,  il  feroit  per- 
mis d'accorder  des  lettres  de  marque  ou  re- 
prefailles  ,  fans  qu'on  ait  défini  au  bout  de  . 
quel  tems  ,  à  faute  de  réparation  ,  on  en 
tiendra  le  délai  ou  le  refus  pour  un  déni  de 
juftice. 

Qu'il 
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Qu'il  a  été  promis  par  l'Art.  29.  du  Traité 
l'Utrecht  que  Ton  conferveroit  aux  fujets  de 
a  République  le  droit  d'avoir  des  Juges  Con- 
ervateurs  dans  les  endroits  où  ils  en  ont  eu  & 
)u  les  autres  nations  en  peuvent  avoir  ,  ôc 
:cla  de  la  même  manière  6c  avec  la  même 
luthorité  dont  écoient  revêtus  lefdirs  Ju- 
^es  Confervateurs  lous  le  Règne  de  Charles 

:i. 

Que  de  tous  ces  Traitez  &  articles  il  s'en- 
"uit. 

Ij  Qu'on  ne  peut  accorder  avec  le  6.  arti- 
:1e  du  Traité  de  Munfter  le  premier  article 
ies     conditions     d'encouragement    donné    à 
lies  Armateurs  particuliers,  ou  à  la  Compagnie 
ie  Guipufcoa ,  à  qui  on  permet  d'enlever  les 
V^ailTeaux   qu'ils  rencontrent  le   long  des  co- 
kes failant  un  ^Commerce  défendu  5  fans  au- 
!  ;une  diftindion  ou  reftridion ,  pas  même  aux 
iV^ailTeaux  trouvez  failant   un  commerce  dé- 
pendu fur  quelque  Rade  ou  dans  quelque  Port 
Efpagnol.     Cette   remarque   eft  d'autant  plus 
Importante    que    ci- devant  les  Gardes-Cotes 
Eipagnols   (outre  leurs  pilleries   &  malTacrcs 
journailliers)   ont   enlevé  indiftindement  tous 
les  Vaifleaux  qu'ils  ont  rencontrez  en  pleine 
■Mer,   fans  autre  railon  ^«'i/  ne  leur  était  pas 
permit  de  naviger  dam  ces  Mers^  fur  tout  lors- 
qu'ils   trouvoient    dans    leidits    VaifTeaux  du 
Cacao   ou  autres  fruits  de  l'Amérique  ,    fans 
fe  fouvenir  qu'on  peut  acheter  &  charger  du 
Cacao  &  autres  fruits  de  l'Amérique  ailleurs 
que  dans  \qs  Ports  ou  Forts  Efpagnols  ,    ce 
qui  par  confequent  eil    contraire   aux    Trai- 
tez qui  fubfiftent  entre  TElpagne  ôc  la  Répu- 
blique. 

Q.Î  S*. 
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Secoîidement  5  qu'on  ne  peut  accorder  âve« 
le  fufdit  Traité  de  Marine  art.  9,  &  11.  qirt 
les  Vaiffeaux  des  lujets  &  habitans  de  la  Re 
publique  ibient  vilitez.  dans  les  n>ers  de  l'A^ 
merique,  hors  dts  Ports  &  Mers  des  Gaftil 
lans ,  &  que  l'on  allègue  pour  raifon  de  lett^i 
prifeôc  enlèvement  ^«'?//^»?  chargez  de  jruif. 
4' Amérique  y  iurquoi  il  eit  héce (la i^re  de  côîi 
venir  de  quelque  limitarion. 

Troiliémement  les  exemples  precedens  n( 
prouvent  que  trop,  que  lorfque  les  Officiers  Oi 
iujets  de  i'Efpagne  ont  fait  dans  les  Mer, 
de  l'Amérique  quelques  prifes  fans  aucun  fofi' 
dément,  on  n'a  pu  en  obcenir  aucune  fa- 
tisfaârion,  pas  mêmes  la  moindre  repono 
quoiqu'on  ait  infiiie  pour  l'obtenir  pendatt 
plulieurs  années  de  fuite  ;  on  n'en  aleguer; 
pour  exemple  qu'une  Caifife  d'or  de  la  Gorô 
pagnie  Occidentale  enlevé  de  là  Galiote  é 
choué,  \^  Bonne  Avanture,  Cap.  Jean  PriAi 
&  qne l'on  a  confii'quée  à  Cora  en  1720.  furquô 
depuis  ce  tems  on  n'a  pu  obtenir  la  moindrt 
réponce  ^  c'eft  pourquoi  il  eft  néceffaire  qu* 
limite  un  terme  après  lequel  les  délais  dH 
fatisfadtion  pourront  être  pris  pour  déni  dH 
juftice. 

Quatrièmement,  que  le  29.  art.  du  Traité* 
d'Utrecht  eft  direâement  contraire  «uX  côtt 
ditions  de  l'Oâiroy  de  la  nouvelle  Comp5t*| 
gnie  d'Armateurs  ,  par  lefquelks  il  leur  efi 
permis  d'un  côté  de  vendre  aux  Caraqull 
les  effets  qu'ils  prendront,  &  d'un  autre  que ^j 
Gouverneur  des  Caraques  en  fera  le  juge, 
Cenfervateur  indépendant  d'aucun  autre  tri- 
bunal ou  miniftére,  l'apel  ne  pouvant  fe  pat 
ter  qu'au    Confeil   des    Indes     Le   premfè'i 

poin'i 
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lint  eft  un  grief  inconteftable  pour  les  pro- 
létaires des  VaifTeaux  ou  Cargaifons  prifes, 
jit  que  leur  Juge  compctant  n'a  point  jugés 
:  la  validité  des  prifes  :  le  fécond  eft  dire<$e- 
ent  contraire  au  droit  Ôc  à  la  prérogative  ac- 
)rdée  par  le  29.  art.  du  Traité  d'Utrechtaux 
jets  de  la  Republique. 
Pour  toutes  les  Raifons  lufdites  il  eft  re- 
)mandé  aufdits  Srs.  Plénipotentiaires  &  au 
•.  AmbafTadeur  van  Hoey,  de  fonder  fur  tout 
î  tout  ce  que  deflus  les  fcntimens  des  Mini- 
res  de  France  &  de  la  Gr-  Bretagne ,  &  au 
is  qu'il  foit  trouvé  à  propos  de  faire  fur  ce 
jet  des  réprefentations  au  Congrès  de  Soii^ 
-ns  5  ou  à  Paris ,  ils  auront  foin  de  prendre 
cœur  fur  cela  les  intérêts  des  fujet  de  cet 
tat,  que  ii  l'on  trouvoit  à  propos  de  faire 
!  utôt  les  réprefentations  néceffaires  à  la  Cour 
Efpagne  ,  lefdits  Srs.  Plénipotentiaires  & 
mbafladeur  en  donneront  avis  au  Sr.  Am- 
jiflàdeur  vander  Meer,  ôrc. 

„  L'affairés  d'Oofifrie/è  devenoit  tous  lès 
jours  plus  ferieufe  par  l'adreffe  du  Minis- 
tère du  Prince  ,  &  par  la  manière  dont 
les  fubdeleguez  de  la  Commiffion  Impériale 
éxécuioient  les  ordres  ,  qu'ils  rece voient 
de  la  Cour  de  Vienne  ;  c'eft  ce  qui  déter- 
tnina  leurs  Hautes  Puiffances  à  engager 
leurs  Alliez  à  faire  de  cette  affaires  un  Cafis 
fœederisj  ce  qui  reuffit  comme  nous  l'avons 
,  déjà  remarqué  dans  le  tome  IV.  où  *  nous 
,  nous  fommcs  engagez  à  raportcr  les  pièces 

55  qui 

♦  Page  49S.  du  Tom.  IV. 
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„  qui  contiennent  ce  qui  fe  paflà  fur  cet 
5,  faire  au  Congrès. 

Lettre  de  Mr.  Hop  ,  a  Mr,  Fagel^  Gr\ 
fier  de  Leurs  Hautes  Pmjfances  29.  Jk\ 
let  1728. 

MONSIEUR, 

DEpuis  ma  dernière  du  26.  du  Couraii 
je   me  fuis  entretenu  à  Vcrfailles  a\ 
3Vlr.  le  Cardinal  ôc  Mr.  le  Garde  des  Sceî 
fur  l'affaire  d'Oofl- Frife ,  Je  les  ai  trouvé  t 
difpoie  de  parler  encore  efficacement  à  ^ 
!e  Comte  de  SintzendorfF  dans  la  vue  d'e 
pêcher  que  TafFaire  d'Ooft-Frife  ne  foit  pc 
fée  à  une  plus  Grande  extrémité  ,    mais 
contraire  que  les  Seigneuries   appartenante 
la  Ville,  &  qui  font  occupées  par  la  Co 
mifîion ,  lui  foient  reflitués ,  &  que  l'on  n 
vienne  à  aucune  nouvelle  exécution ,  pend 
ks  délibérations  de  l'Empereur  pour  rétal 
le  repc^  d:.ns  ce  Pais- là,  fuppofé  que  ce 
ces   Miniflres  ont  dit   à   ce   fujet   au   C. 
SintzendorfF  n'ait   été   d'aucun   effet  jufql 
préfent,    ils  ne  doutoicnt  point  que  ce  Si 
gneur  ne  fit  icilexion  fur  ce  qu'ils  lui  avoi 
jepeté   fur  cette  matière  ,    &  que  L.  H. 
pouvoient  ê.ré  perfuadcs  qu'ils  prendroien! 
Cœur  de  toute  manière  la  fureté  &  les  inf 
rets  de  L.  H.  P.  &  qu'ils  leur  en  donneroid 
des    preuves    dans    toutes  les  occafions. 
comme    le  Comte   de  Sintzcndorif  m'av 
promis  de  me  remettre  en  mains  la  copie 
la  Lettre  qu'il  écriroit  fur  ce  fujet  au  Co; 
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;f 3e  Konigfegg-Erps ,  que  ce  Miniftre  envo- 
^Dic  aux  CommifTiires  fubdeleguez  dX)oft- 
P  fe ,  dans  rEfperance  qu'elle  produiroit  Thea- 
r  X  {x!izct%  qu'on  en  attend ,  j'ai  encore  parlé 
:e  fujet  à  ces  Meflieurs  Ôc  leur  ai  promis  de 
r  envoyer  la  Copie  de  cette  lettre  ,   afin 
ils  puiftent  être  mieux  en  état  de  juger  de 
itention  du  Comte  de  SintzendorfF. 
fe   ne   puis  à   cette  occafion  ,  MonGeur , 
empêcher   de  vous   dire  ,    que  j'ai  trouvé 
Minières  de   Ja   Grande-Bretagne  rcfolus 
déclarer  les  démêlez  d'Ooft  Frife  un  Ca^ 
t  fœderis  ,    fuivant  quoi  L.  H.  P.  font  en 
)it   d'exiger  ce  qui  a  été  promis  par  l'Al- 
ice de  Hanovre  ,   mais  je  n'ai  pas  trouvé 
même  Refolution  chez  les  Miniftres  de 
mce  3   quoiqu'ils  donnaflcnt  de  fortes  aflu- 
jccs  de   leur  appui  8>c  de  leur  fecours.    Ils 
retranchent  à  dire  qu'ils  le  font  plutôt  par  af- 
lion  pour  l'Etat,  que  par  aucune  Obligation 
vertu  des  Traitez. 

J'ai  envoie  Copie  de  la  traduction  de  la 
ifdite  Lettre  du  Comte  de  Sintzendorff,  à 
î  r.  le  Garde  des  Sceaux,  &  j'en  ai  parèil- 
nent  remis  Copie  aux  Miniftres  d'Angle- 
re;  afin  qu'ils  examinaflent  ce  qu'il  y  avoic 
faire  fur  cette  Matière,  &  de  quelle  ma- 
îre  ou  pourroit  le  mieux  fatisfaire  à  rin^ 
ition  de  L.  H.  P.  contenue  dans  leur 
efolurion  du  9.  de  ce  mois  ;  Je  me  fuis 
fuite    abouché    avec    les    uns    ^    les  au- 

ÎS. 

Dans  la  Converfation  que  j'ai  eu  avec  le 
omre  de  Sintzendorfl-,  fur  cette  affaire  ,  il 
:ft  expliqué  ,  clairement  &  ma  dit  ,  que 
titention  de  l'Empereur  n'étoic  abfolument 

pas 
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pas  ck  faire  déloger  la  Garnifon  que  l'Et 
avoir  dans  Embden  ,*  Qu'il  croyoit  même  m 
les  inrérêcs  de  l'Empereur  s'accordoient  à 
que  la  Ville  d'Embdcn  demeurât  fous 
Garde  de  l'Etat,'  6c  qu'il  ne  pouvoit  poi 
approuver  que  cette  FortérefTe  de  l'Empi 
fut  occupée  par  des  Troupes  Etrajngercî 
mais  que  l'Empereur  continueroit  à  uier  t 
connivence  à  l'égard  de  ce  qui  avoit  été 
longtems  pratiqué  par  rapport  à  Embder 
Sur  quoi  j'ai  pris  la  liberté  de  dire  à  Son  Exce 
lence  que  ce  qui  fepajGToit  dans  ces  Quartiers-Ii 
ne  s'acçordoit  guère  avec  les  afîurances  qu 
miC  donnoit ,  puifqu'il  n'y  avoit  pas  gran< 
différence  entre  attaquer  la  Garnifon 
l'Etat,  ou,  fous  prétexte  d'exécuter  \çs  D« 
crets  du  Confeil  Aulique,  la  tenir  fi  étro 
tement  bloquée  ainfi  que  les  Habitans,  qu 
y  avoit  lieu  de  craindre  à  tous  momens  qu'cl 
n^  fut  furprifc. 

S.  E.  m'a  dit  outre  cela  qu'on  avoit  dé 
mis  ordre  &  réglé  le  payement  des  inrér^ 
des  Capitaux  que  les  iujets  de  l'Etat  avoiei 
avancez  en  faveur  de  TOoft-Frife  j  Qu 
l'égard  des  "Rsmtens  ^  l'intention  de  l'En 
pereur  étoit  abfolument  qu'ils  dévoient 
foumettre ,  &  s'en  raporter  à  la  Commiffioç 
que  par-là  l'Empereur  fcroit  en  état  de  le 
traiter  axec  douceur,  &  clemeiice  ,  ce  qu 
étoit  auffi  fon  intention. 

La-deiïus,  je  pris  encore  la  liberté  d'ai' 
furer  Son  Excellence,  que  l'intention  de  i'£| 
tat  étoit  d'agir  de  copcert  a  cet  égard  ave  I 
l'Empereur  auffi- tôt  que  S.  M.  I.  trouve 
roit  à  propos  d'aûûrer  aux  Renitens  leurs  Biecj 
^  \^ï  vie,  ^  que  la  Ville  &  le  Païs  coni 

fei 
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:rveroient  leurs  Droits  &  Privilèges  quî 
liibient  la  fureté  de  l'Etat  &:  de  leurs  Ha- 
itans^  ôc  que  l'Etat  fouhairoit  que  l'Em- 
ereur  eut  la  bonté  dçi  s'expliquer  à  cet 
gard  d'une  n:>ani€re  plus  claire  &  plus 
récife,  fans  quoi  l'Etat  ne  pouvoir  pas  fè 
haiger  de  perfjader  des  gens  à  fe  foumct- 
re  3  contre  qui  il  y  avcit  déjà  un  Décret 
ui  déclaroit  leurs  Biens  confifquez  &  leur 
/ie  en  danger.  Le  Comte  de  SintzendorfiF, 
éplique  là-defTus  que  l'Empereur  même  9 
uivant  fon  Serment,  ne  pouvoir  juger  que 
:ontbrmernent  aux  Loix  &  Privilèges  du 
^ays,  qu'il  n'étoit  pas  affez  inftruit  pour 
avoir  h  tous  ces  Privilèges  avoient  été, 
égitimcment  obtenus,  fans  quoi  ils  ne  pou- 
soient  être  regardez  que  comme  aiant  été 
ifurpez,  Que  l'adminiftration  des  De- 
liers  publics  étoit  une  des  caufcs  de  la  dif^ 
rorde  dans  ce  Païs-là,  &  que  fuivant  fon 
ugement  le  Prince,  à  cet  égard,  n'étoit  pas 
îien  fondé,  Je  fuis,  &c. 


Lettre  de  Mr,  Hop,  a  A^r,  Fagel,  Gref* 
fier  de  Leurs  Hantes  Pmjfances  de  Pari^ 
le  i.  Août  1730. 

MONSIEUR, 

DEpuis  ma    dernière    du   29.    du    pafTé 
j'ai  cru  devoir   rcpréfenter  à    Mr.  le 
Cardinal,    par  k   Lettre   ci-jointe,   ma  fur- 
prile  fur  le  contenu  de  la  Lettre  du  Com- 
te 
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te  de  SintzendorfF  *  ,  que  j'ai  eu  Thonneuri 
de  vous  envoyer  alors.  Mr.  le  Cardinal  m'a 
d'abord  répondu  à  ma  Lettre  d'une  manière 
C]ui  confirme  ce  que  le  Comte  Sintzendorff 
avance,  fa  voir,  que  les  affaires  de  l'Empire, 
en  particulier  celle  d'Ooft  Frife ,  ne  pouvoient: 
être  portées  au  Congrès,  c'eft pourquoi  j'aicrûi 
devoir  envoier  à  L.  H.  P.  cette  Lettre  de  Mr. 
le  Cardinal. 

Mr.  le  Garde  des  Sceaux  m'aiant  fait  fâ- 
voir  qu'il  fouhaiieroit  fort  que  j'allafTe  hier  à 
Verfailles  pour  conférer  avec  moy  fur  ce  fu- 
jet,  je  m'y  fuis  rendu,  &  Mr.  le  Garde  des 
Sceaux  m*a  donné  en  reponi'e  un  Mémoire 
que  j'ai  remis  depuis  peu  a  Mr.  le  Cardinal 
fur  les  affai'-es  c'Ooft- Frife,  que  Mr.  le  Car- 
dinal &  lui  Garde  des  vSceaux  a  voient  fou  venu 
parlé  au  Comte  de  SintzendorfF  fur  l'affaire 
d'Oofl-Frife  dans  les  termes  les  plus  prefTans, 
qui  avoient  enfin  engagé  S.  E.  à  écrire  au 
Comte  de  Konigitgg  Lrps,  que  depuis  que  je 
leur  avoic  envoyé  Copie  de  cette  Lectre,  le 
Garde  des  Sceaux  ttoit  allé  à  Boulogne,  ou 
loge  le  Comte  de  SintzencorfF,  pour  lui  parler  I 
encore  fur  même  fujet,  qiïil  lui  avoic  commu- 
niqué le  contenu  de  la  '  -ettre  de  Mr.  le  Car- 
dinal 5  en  lui  déclarant  que  c'étoit  là  fincere 
intention  de  Son  Emincncè.  Que  le  Comte 
Sintzendorff  lui  avoit  lepondu  qu'il  efperoic 
que  fa  Lettre  au  Conte  de  Konigfegg  au 
roit  tout  le  fuccès  déliré  ,  &  que  comme 
il  avoit  reçu  ce  jour-là  un  Courier  de  TEm- 

pc- 

*  On  trouvera  ci-après  cette  Lettre,  celle  de  Mr.  le 
Cardi-ial  ^  le  MémoiiC  dont  il  cû  farlé  dans  ccttt 
2.ettrc. 
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percur  fur  cette  affaire  d'Ooft  Frife  ,  il  s'i- 
ma^inoic  que  le  Comte  de  Konigfegg  auroic 
auffi  reçu  de  nouvelles  Inftruâiions  fur 
ce  fujec  j  mais  que  puifqu'on  prenoit  ici  cette 
affaire  fi  fort  à  cœur  ,  il  dépêcheroit  in- 
cefTamment  un  Exprès  à  la  Cour  Impériale, 
à  quoi  le  Comte  de  Sintzendorff  avoit  ajouté 
de  nouveau  que  l'Empereur  n'avoit  pas  in- 
tention d'attaquer  ni  la  garnifon  de  l'Erat,  ni 
les  Privilèges  du  Païs,  proteflant  de  la  ma- 
nière la  plus  forte,  que  les  Renitens  feroient 
crajtez  avec  toute  forte  de  douceur  s'ils  vou- 
loient  'fe  fou  mettre  ,  mais  il  ne  s'expliqua 
point  davantage  fur  cet  Article. 

Enfin  ,  Mr.  le  Garde  des  Sceaux  me  dida 
pour  dernière  refoluiion  fur  mon  Mémoire  : 
Koui  fouttendrons  Us  Etats  Généraux  dans  V af- 
faire dOofi-Frife.     Il  fufjît    que  la  République 
y  fait  intértffée-i  pour  que  nous  nous  portions  à 
l'aider  avec  emprejfement  <^  avec  vivéïcité.  Elle 
fera  très- bien  de  prendre  toutes  les  me  fur  es  nécef- 
faires  pour  ne  point  fuccomher ,  Jî  l'on  portait  trop 
loin  la  Violence ,  ^  c»mme  n§us  ne  doutons  pas 
que  les  Etats   Généraux  nagijpnt  que  de  con-- 
<ert  avec  nous  y  ils  peuvent  être  Jûrs  que  nous 
ne  les  abandonnerons  point  ,    en  cas  que  toutes 
mefures  pour  faire  ceffer  la  rigueur  des  Commif- 
Jairts  Impériaux   ,    devinfent  inutiles.     Mr.  le 
Garde    éçs   Sceaux    avoit   couché  ceci   par 
écrit  afin  de  faire  la  même  déclaration,  fans 
aucun  changement, au  Comte  de  Sintzendorff ^ 
ce  qui  fera  aufïi  envoyé  à  Mr.  de  la  Bau- 
ne  *. 

Com- 

*  C\\vcgi  des  affaires  de  Franc*  à  la  Haye  depuis  le  dé- 
part du  Marquis  dc  Fcneloa. 

Tome  y.  R 


Comme-  j'avois  aulTi  délivré  le  Mémoij;| 
fufdit  aux  Minières  de  la  Grande-Bretagne > 
ils  m'ont  repondu  qu'ils  avoient  reçu  pli^ 
iieurs  ordres  d'apuyer  de  tout  leur  pouvoij 
lesrepréfentationsqui  feront  faites  de  la  part  df 
L.  H.  P.  au  fujet  des  afKiires  d'Ooft-Frife  > 
tant  à  cette  Cour- ci  qu'aux  Miniflres  de  S% 
Maj.  Imp.  Et  ils  m'afllirêrent  que  Tinteqy 
tion  de  leur  Cour  étoit  de  prendre  le  parti  df 
la  Republique  en  toutes  manières  dans  l'af- 
faire d'Ooft  Frife  &  qu'ils  envoyeroient  % 
leur  Coi^r  le  fufdit  Mémoire  que  je  leur  avoi? 
donné-  Je  fuis,  ôcc. 

Copie  dç  la  Lettre  de  Mr-  le  Comte 
de  Smtz.endorjf  ^  a  Mr.  le  Comte 
de  Konigfegg-Erps  ,  datée  de  Bon- 
logne  ^  le  16,  y  util  et   1728. 

J'Ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  6.  de  ce  mois, 
âveç  les  Relations  y  jointes  pour  S.  M.  t 
igc  par  laquelle  je  vois  que  vous  êtes  du  feii- 
timent,  que  je  dois  écrire  à  la  Coraraiflioç 
(ubdeleguée  en  Ooft-Frife  ,  pour  lui  fairç 
connoitre  que  je  croyois  que  ladite  Com- 
xniffion  ne  devoit  pas  pouffer  rexécutipi\  plus 
loin,  mais  qu'elle  laiflât  les  chofes  d^iis 
l'état,  où  elles  fe  trouvent  ai^ucllcment  juf- 
qu'à  ce  que  S.  M-  I.  ait  difpofé  autremcnj. 
Mr.  Hop  m'a  témoigné ,  qu'il  étoit  au0i  dç 
cette  opinion;  mais  comme  vous  n'ignore?i 
noinc,  Monfieur,  que  ces  fortes  de  Com- 

milTioni 

*  Pïçs  d9  Paris, 
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miffions  font  principalement  ,  émanées  àii  - 
Confeil  Aulique,  &  qu'elles  dépendent  ainfî 
de  l'Empereur  ,  comme  Chef  de  rtmpire; 
vous  jugerez  aifémenc,  qu'il  ne  me  convient 
point  de  donner  mon  avis  en  pareil  cas  j  d'au- 
tant moins  3  que  les  ditHcultez  pourroient  fa- 
cilement s'aplanir,  fi  le  Magifbrat  d'Emb- 
àzï),  vouloit  comparoitre  devant  ladite  Com- 
milTion  ôc  lui  rendre  obéiiTance,  fuivant  que 
l'équicé  &  les  Conftitutions  de  l'Empire  i  é- 
xigent.  Mr,  Hop  m'a  fait  connoicre,  que 
.ces  gens-li  craignoient  de  pàroître  devant  la 
CommiiTîon  ,  niais  moi ,  je  penfe  que  le$ 
Etats  Généraux  protégeront  d'autant  plus 
difficilement  Q^^  desobéifiansj  qu'ils  fa  vent 
par  expérience,  qu'on  n'eft  point  accoutumé 
dans  l'Empire  d'employer  6c  de  mettre  en 
ufage  toutes  rigueurs.  Outre  cela  on  eft 
perfuadé  en  Hollande,  que  malgré  i'oppofi- 
tion  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  ,  on  n'a 
aucune  intention  de  déloger  la  Garnifon  Ho!*- 
landoife  de  la  Ville  d'Embden  j  &  pour  ce 
qui  regarde  les  intérêts  qui  leur  font  dûs,  on 
in'afrure  qu'on  a  donné  de  tels  ordres ,  que 
ies  Etats  Généraux  ont  lieu  d'en  être  con- 
tents &  fatisfaits.  Au  refte  il  me  paroit,  que 
Il  les  Etats  Généraux  ne  vouloient  pas  for- 
tifier ces  gens  dans  leur  des  obéiflànce ,  il  fe- 
roit  facile  de  terminer  au  plutôt  cette  affaire, 
de  manière  que  le  meilleur  feroit,  s'il  n'y  a 
pas  des  ordres  contraires  de  S.  M.  I.  & 
Çath- ,  que  les  Subdelegués  fe  conduifent  de 
^çon  à  pouvoir  empêcher  toutes  fortes  de 
voyes  de  fait,  pour  ne  point  aigrir  d'avan- 
tage les  chofes ,  &  pour  nous  mettre  en  état 
dft  nous  faire  reffentir  les  effets  des  bonnes 
R2  dif- 
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difpofitions ,  qu'on  peut  attendre  de  la  Con-  , 
jondure  prefente.  JVîr.  Hop  m'a  auflî 
demandé,  fi  les  Embdcnois  n'a  voient  rien  à 
craindre  par  raport  à  leurs  Privilèges?  Je  lui 
ai  repondu  ,  que  je  ne  favois  point  jufqu'ou 
ils  avoient  porté  leur  témérité  j  mais  qu'en 
général  ,  je  pouvois  l'allurer  ,  que  félon 
les  principes  de  S.  M.  I.  on  eft  dans  l'ha- 
bitude de  maintenir  toujours  les  vaiïeaux 
de  l'Empire  dans  leurs  anciens  Privilèges. 
J'ai  fait  en  même  tems  connoître  à  Mr. 
Hop  5  que  S.  M.  I.  ne  permettroit  jamais 
qu'aucune  affaire  de  l'Empire  foit  portée  & 
agitée  au  Congrès,  &  cela  fondé  fur  ce  que 
fadite  Maj.  Impériale  étoit  en  général  d'ac- 
cord fur  ce  point  avec  la  France.  Je  fuis, 
&c. 


^,  Voici  la  Lettre  que  Mr.  Hop  écrivit  à 
5>  Mr.  le  Garde  des  Sceaux  ^  en  lui  envoyant 
,y  la  Copie  qu'on  vient  de  lire. 

Lettre  a  Mr.  le  Garde  des  Sceaux  datton 
du  23,  Juillet  1728. 

MONSIEUR, 

JE  me  donne  l'honneur  d'envoyer  à  vôtre 
Excellence  ci  jointe  la  Tradudion  de  la 
Copie  de  la  Lettre  que  Mr.  le  Comte  de 
SinzendorfF  avoir  promis  d'écrire  à  Mr.  le 
Comte  de  Konigfegg-Erps.  J'ai  de  la  pei- 
ne à  croire  que  vous  la  trouviez  conforme 
à  ce  que  vous  avez  attendu;,   encore  bien 

mo 
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moins  conçue  en  des  termes  propres  à  cal- 
mer provilïonellement  le  Païs  d'Ooft-Frife 
&  mettre  la  Republique  en  tranquilité  de  ce 
côté-là. 

Il  ne  me  fefte  donc ,  Monfieur  ,  qu'à  vous 
prier  de  faire  reflexion  fur  le  Mémoire  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  remettre  fur  cette 
affaire,  &  de  me  marquer  le  tems  auquel 
vous  fouhaitez  que  je  vienne  recevoir  re- 
ponle  là  deflus,  afin  de  me  mettre  en  Etat 
d'en  faire  un  raport  fidèle  à  L.  H.  P.  qu'ils 
attendent  avec  une  grande  impatience.  Je 
fuis  avec  tout  le  refpcâ  poflible ,  &c. 

Copie  de  la  Lettre  de  Mr.  Hop  a  M,  le 
Cardinal  de  Fleur j  ^  a  Paris  le  i^*  Juil- 
let l'ji'è, 

MEffieurs  les  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne  me  font  venus 
voir  dans  ce  moment,  ils  m'ont  dit  d'avoir 
eu  l'honneur  d'entretenir  votre  Eminence  fur 
les  affaires  d'Oofl-Frife  ,  &  qu'ils  ont  trou- 
vé Votre  Eminence  dans  les  difpofitions  tel- 
les que  j'avois  efperé;  ils  m'ont  dit  encore- 
qu'ils  ont  taché  d'entretenir  fur  cette  affaire 
Mr.  le  Garde  de  Sceaux,  mais  qu'ils  n'ont 
pu  le  joindre  à  caufe  qu'ils  étoit  occupé 
aux  Sceaux.  Votre  Eminence  aura  vu  dans 
la  Copie  de  la  Lettre  de  Mr.  le  Comte  de 
Sintzendorff  à  Mr.  le  Comte  de  Koning- 
fêgg-Erps ,  combien  peu  d'efperance  il  y  a 
que  par  cette  lettre  non  feulement  la  tran- 
quillité foit  rendue  au  Païs  d'Ooft-Frife  , 
R  3  mais 
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Hiais  même  qu'il  n'y  a  point  d'efperance  du 
tour  que  cette  Lettre  empêche  \gs  Corn- 
diffaires  Tubdeleguez  de  continuer  l'éxécu-» 
tion  contre  la  Ville  d'Embden  ,  &  Vôtre  E\xm 
nence  aura  fans  doute  remarqué  dans  la  fin 
de  ladite  Lettre  furquoi  eft  fondé  la  confian* 
ce  du  Miniftre  Impérial.  J'ai  cru  pouvoir 
ine  difpenfer  de  preller  avec  importunité  Vô- 
tre Eminence  de  me  faire  avoir  réponfe  fui; 
te  Mémoire  que  Mr.  Goslinga  ôc  moi  avon$ 
préfenté  fur  cette  affaire  à  Vôtre  Emincnca 
6c  aux  Miniftres  des  Alliez  de  la  Republique 
au  Congrès,  tandis  quejepouvois  me  flatter  que. 
Vôtre  Eminence  auroit  engagé  M.  le  Com- 
te de  SintzendorfF  à  prévenir  par  fon  moyeri 
tous  les  malheurs,  qui  font  à  craindre  de  ce 
côté  là,  mais  comme  ladite  Lettre  ne  m'en 
laiffe  aucune  efperance,  je  me  trouve  obligé 
de  fupplier  Vôtre  Eminence  de  vouloir  ré- 
fléchir fur  la  fituation  des  affaires  d'Oofl- 
Frife,  d'avoir  la  bonté  de  me  faire  favoir 
ïon  fentiment  fur  le  contenu  de  ladite  Lettre 
du  Comte  de  SintzendorfF,  6c  en  mêmd 
tems  fur  le  Mémoire,  qui,  en  exécution  des. 
ordres  de  L.  H.  P.  ,  a  été  remis  à  Votre 
Eminence,  6c  que  L.  H.  P.  attendent  aveO 
impatience,  &cc.  ' 

^sfonje    du   Cardinal^    k  Ferjailles^  l^  50J 
Jmllet  1728, 

JE  reçois >  Monfieur,  la  Lettre,  dont   VoÀ 
tre  Eîfcellence    m'honore   du   29.    de  co 
^ois,  6c  je  ne  répéterai  pas  tout  ce  que  je  dit 

hier 
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hier  à  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  la  Gran- 
de-Bretagne 5  qui  vous  ont  rendu  compte  des 
fentimens  du  Roi   fur  l'affaire  d'Ooft  Frife  > 
Ôc  iur  lefquels   la   République  peut  compter 
il  eft  vrai  que  j'ai  dit  à  Mr.  de  Sintzendorff , 
que  les  affaires  de  l'Empire  &  purement  d^ 
(on  reffort  ne  feroient  pas  traitées  au  Con- 
grès 5   mais  je  lui  ai  toujours  ajouté  en  mê- 
me tems ,   qu'on  devoit  en  excepter  celles  qui 
feroient  une  fuite  des  Traitez  de  Weftphalic , 
dont  nous  fommes  Garants  &  celles  auffi  qui 
jauroient  une  fi  grande  connexion  ou  relation 
I  avec  les  intérêts  de  nos   Alliée ,    dans    lef* 
!  quels   nous  ne  pourrions  nous  difpenfer  d'en- 
jtrer  ôc   de   demander,  conjoindtément  avec 
eux,   qu'il  leur  fut  fait  juftice;   telle  eft  l'af- 
faire d'Ooft   Frife  ,     &  la   Republique   peut 
être  alTuré  que   fon   repos   &   fa   tranquilité 
nous  touchent  trop  pour   ne  pas  l'aider  avec 
empreflèment  ^  vivacité,  en  cas  que  toutes 
les   mefjres   pour   faire  ceiïer  la   rigueur  d^ 
Commillaires     Impériaux     devinfent     inuti- 
les. 

A  l'égard  du  Mémoire  que  Vôtre  Excel- 
lence me  remit  il  y  a  quelques  jours,  il  de^ 
il  mande  une  Conférence  plutôt  qu'une  Let- 
tre, &  Mr.  le  Garde  des  Sceaux  m'a  dit  que 
vous  deviez  venir  ici  demain  pour  conférer 
avec  lui  fur  une  affaire  fi  prelïânte  &  fi  délicate, 
ïc  Roi  fera  toujours  prêt  à  donner  à  la  Republi- 
que les  lecours  dont  elle  aura  befoin  auffi  bieri 
que  les  Confeils  qu'il  croira  néceffiires.  Je 
Vous  fuplie  5  Monfieur,  de  vouloir  mettre 
Une  entière  Coniiance  dans  la  Droiture  dé 
nos  intentions  y  6c  d'être  perfuadé  qu'en  mon 
R  4  par- 
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particulier ,  on  ne  peut  honorer  Vôtre  ExccK 
lence  plus  parfaitement  que  je  fais  ,  qui  fuis» 
&c. 


Mémoire  des  Plénipotentiaires  de  Leurs  HaU' 
tes  Puijfances  k  ceux  des  autres  Alliez.  de- 
Hanovre, 


LEs  fouffignez  Minières  Plénipotentiaire* 
de  Leurs  Hautes  Puiflances  aiant  des 
ordres  très  précis  de  la  part  de  leurs  Maîtres, 
de  répréfenter  à  leurs  Alliez  Textrcmité  où 
fe  trouve  réduite  k  Ville  d'embden,  ils  s'ac- 
quittent de  ce  devoir  par  le  prefent  Mémoire  , 
qu'ils  ont  Thonneur  de  prefenter  à  Vos  Ex- 
cellences. 

Il  fouviendra  à  fon  Eminence  ,  &  aux 
autres  Miniftres  des  Alliez  ,  que  d'abord  à 
notre  arrivée  ,  même  avant  l'ouverture  du 
Congrès,  nous  avons  eu  l'honneur  de  faire 
des  Rêpréfentations  très  vives  là-deflus ,  non 
feulement  à  Nos  Alliez  ,  mais  auffi  en  plus 
d'une  Converfation  aux  Miniftres  de  Sa  Maj* 
Impériale. 

Vôtre  Eminence  entra  fi  bien  &  avec  tant 
d'afFedion  dans  la  juftice  de  nos  plaintes,  & 
conçût  fi  bien  l'importance  de  la  confcrvation 
de  cette  Place  ,  le  Boulevart  des  frontières 
de  quatre  ou  cinq  Provinces  >  la  feureté  de 
nos  côtes:  par  confequcnt  encore  du  Com- 
merce de  la  Baltique  ,  de  l'Elbe  ^  de  àe  ce 
qu'on  apelle  le  petit  Oft  (qui  comprend  le 
Holflein  ,  le  Jutland  &  les  Jfles  adjacentes) 
dont   la  plus  grande   partie  fe  fait  le   long 

des 
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des  cotes  d'Ooft-Frife  ,  tellement  qu'il  faut 
:roifer  l'Ems ,  la  meilleure  embouchure  de  tou- 
tes les  côtes  de  la  Republique. 

Vôtre  Eminence  ,  difons  nous  ,  convain- 
cue de  la  Vérité  de  ces  faits  ^  ne  hefita  pas  un 
moment  à  nous  donner  les  afleurances  les  plus 
fortes  ,  de  vouloir  ioutenir  nos  juftes  droits. 
Elle  eut  en  confequence  de  cela  la  bonté  d'en 
parler  en  des  termes  très  ferieux  à  M.  le  Com- 
te de  SintzendorfF. 

Les  foufîîgnez  de  leur  côté  n'ont  pas  cefTé 
de  faire  auprès  des  Miniftres  de  Sa  Majefté 
Impériale  les  in  fiances  les  plus  vives ,  pour 
qu'ils  vouluffent  s'expliquer  fur  les  condi- 
tions que  S.  JVI.  Impériale  trouveroit  bon, 
félon  fa  Clémence  ordinaire  ,  &  héréditaire 
à  fa  maifon ,  de  prefcrire  à  ceux  d'Embden , 
qui ,  pour  peu  qu'elles  euflent  en  vue  les  an- 
ciennes Conventions,  &  mifïent  à  couvert  la 
vie,  la  liberté  &  les  poflefTions  de  la  Ville  &c 
des  habitans,nos  Maîtres  préteroient  volontiers 
les  mains  à  un  œuvre  aulfi  charitable ,  &  aulfî 
Chrétien. 

Ce  n>ft  pas  la  première  fois  que  ces  offres 
ont  été  faites ,  il  y  a  plus  d'un  an  qu'on  a  eu 
recours  pour  cela  au  Comte  de  Konigfegg  , 
&  le  Miniftre  ordinaire  de  L.  H.  P.  a  eu  or- 
dre plus  d'une  fois  de  faire  des  répréfenta- 
tions  là  deffas ,  fans  que  jamais  il  ait  eu  de  re- 
ponfe. 

Si  jamais  le  tems  fut  propre,  pour  pouvoir 
efpercr  que  toutes  les  iemences  de  di^'ilions 
qui  fubfi lient  ,  puifTt^nt  être  érouftées  dans 
leur  naiiTance,  c'eft  à  préfent,  oue  d'un  con- 
fentemcnt  unanime  les  Mini{l:f:.;  de  pfefque 
toutes  les  Puiiï^nces  principales  de  l'Europe 
R  5  Te 
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Ce  trouvent  aflemblez  en  Congrès ,  uni- 
quement dans  la  vue  falutaire  de  procure? 
une  paix  &  un  repos  ftable  au  monde  Chré- 
tien ,  suffi  les  fouffignés  fe  flattoient  déjà 
agréablement  3  que  les  bons  offices  de  Vôtre 
Eminencc  6c  de  Vos  Excellences  auroient 
produit  du  moins  cet  effet,  qu'on  eut  fufpen* 
du  pour  un  rems  l'exécution  des  rigoureux! 
Edits,  levé  la  blocade  de  la  Ville,  laifle  à 
la  Viile  la  poffeffion  de  fes  Domaines  ,  àù 
aux  habitans  la  liberté  d'entrer  &  fortir  de  1^ 
Ville,  pour  la  perception  des  fruits  de  leurt 
Terres  6c  pour  exercer*  librement  leur  petit! 
Commerce. 

Mais  ces  efperances  fiateufes  fe  trouverJC 
entièrement  évanouies.  On  continue  d'ufeif 
de  toutes  les  rigeurs  imaginables  ;  Edits  fou*i 
d  oyants  les  uns  fur  les  autres,  Amendes  Sç 
Confifcations  fur  Confifcations ,  on  (erre  la 
Ville  de  jour  en  jour  plus  ,  &:  même  âtï 
point,  qu'excepté  la  force  ouverte  (dont  où 
fè  peut  fervir  à  tous  moments,  poftées  conv* 
me  fonc  les  troupes)  la  Ville  fe  touve  affiégéd 
dans  les  formes. 

Voilà ,  Meffieurs  ,  l'état  violent ,  où  fé 
trouve  la  Ville  avec  fes  habitans ,  6c  pat 
Gonfequent  la  garnifon  de  Nos  Maîtres  re- 
diiices,  c'eft  cette  trifte  6c  violente  fîtuation 
qui  à  la  fin  oblige  Nos  Maitres,  après  ert 
avoir  ufé  avec  tant  de  patience ,  d'avotç 
recours  à  l'interceffion  efficace ,  6c ,  en  cas  de 
befoin  ,  à  l'affiftance  réelle  de  leurs  Al- 
liez. 

Il  eft  inutile  de  leur  répréfenter  de  nouveati 

l'importance   de   cette  Ville   à  tous  égards  ^ 

BOUS  âdjouterons  feulement  à  ce  qui  s'eft  de- 

V   :  ■  ■  ■       ia 
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a  dit  là  deffjs,  que  nos  généreux  ancêtres 
dès  la  naiflànce  de  la  Republique  crurent 
:ette  Ville  de  cette  importance  pour  leur  con,. 
ervation ,  qu'ils  ne  balancèrent  pas ,  avec 
X)ft-porition  de  leurs  frontières  les  plus 
^x'pofées  aux  principales  forces  de  leurs  En- 
nemis, d'accourir  au  fecours  de  cetie  Ville 
ncnacée,  &  à  la  veille  d'être  opprimée ,  aufïï 
los  ennemis  en  conçurent  dès  ce  tems  là 
1  bien  l'importance,  que  plus  d'une  fois  ih 
arent  ces  tentatives  de  s'en  rendre  les  Maî- 
:res  ,  fous  prétexte  de  maintenir  les  Com- 
:es3  à  cette  heure  Princes,  contre  la  Ville, 
.5c  d'y  établir  après,  le  iiege  de  la  guerre:  pro- 
Ifet,  s'il  avoic  reufïi ,  qui  auroit  étouffé  dans 
!  fa  naiffance  la  Republique  ^  auiïi  la  France 
3c  la  Grande  Bretagne,  dès  lors  nos  Alliez  , 
sn  furent  fi  bien  perfuadées ,  qu'ils  y  tinrent 
les  mains,  &  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, 
Jaques  premier,  voulut  bien  être  Garant  du 
Traité  qui  fe  fit,  fous  la  Médiation  de  la 
République,  à  la  Haye  Tan  j6q6.  entre  le 
Comte  &  la  Ville. 

Ce  font  ces  Confiderations  importantes,' 
^ifons  nous,  qui  obligent  à  la  fin  nos  Maî- 
tres d'avoir  recours  aux  Çonfeils  &  à  l'afii- 
ftance  de  leurs  Allie:^. 

En  conièquencc  de  cela  ils  demandent. 

En  prçmi^^r  iieu  ,  que  leurs  Alliez  fe  joi- 
mienc  avec  6ux  pour  faire  de  concert  &  en- 
arable  les  inftance^  ks  plus  amiables  &  en 
même  tems  les  plus  férieufes,  pour  qu'il  plaife 
à  Sa  Majefté  Impériale,  félon  fa  clémence 
ordinaire  ,  d'employer  fon  authorité  ,  afin 
flu'au  pliKÔ^  cju'i4  foit  poTiâble  ,   ces  malheu- 

ïeu- 
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reufes  differtadons  foient  terminées  d'une  ma- 
nière équitable,  avec  la  confervation  de  la 
vie  3  de  la  iibsrré ,  d^s  polTeflions  de  la  Ville 
&  de  Tes  habicans,  &  fans  renrerfer  les  fon- 
demens  du  Gouvernement  du  Païs  6c  de  la 
Ville. 

En  fécond  lieu  ^ 

Qae  cette  affaire  exigeant  peut-être  pluj 
de  tems  que  le  trille  état,  où  fe  trouve  la  Vil- 
le &  la  Garnifon  ,  ne  peuvent  attendre  , 
qu'au  moins  Sa  Majefté  voulut  bien  ordonner 
au  Commiflbriat  de  remettre  les  chofes  dans 
l'érat,  où  elles  étoient  avant  la  faifie  desi 
Domaines  des  biens  de  la  Ville  Ôc  de  feç 
habitans. 

Et  en  troifieme  liew 

En  cas  que  malheureufement  tous  ces  of- 
fices amiables  fe  troavaflent  ,  contre  toute 
attente,  infrudueux,  que  Nos  Alliez  veuil- 
lent bien  confidercr  cette  affaire  avec  les  fui- 
tes, qu'elle  pourroit  avoir,  &  la  déclarer, 
(  comme  fans  contredit  elle  l'eft  )  en  termes 
exprès ,  un  Ca/us  Fœderif  ,  avec  cet  effet , 
que  5  û  malheureufement  la  Republique  ie 
trouvoit  réduite  à  la  dure  neceffité,  de  îauver 
de  l'une  ou  de  l'autre  manière  la  Ville,  fcs 
hibirans  &  leur  propre  garnifon  de  leur  rui- 
ne 5  que  cette  démarche,  à  laquelle  on  ne 
viendroit  pas,  à  moins  d'une  neceflîté  toute 
abfoluë,  (comme  celle  où  on  fe  trouveroit, 
il,  contre  toute  efperance,  on  continuoit  de 
pouffer  les  chofes  à  l'extrémité  )  feroit  ap- 
prouvée par  leurs  Alliez,  &  les  fuites,  qu'el- 
le pourroit  avoir  ,  cenfées  ,  Cafis  Fœderis  , 
en  vertu  duquel  nos  Maîtres  feront  en  droit 

d'éxi- 
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i'cxiger  ,  qu'on  tienne  prêt  tel  fecours  reël, 
qu'ils  pourroient  avoir  befoin  pour  fe  garan- 
:ir  de  l'oppreffion  de  leurs  Ennemis. 

Ce  n'eft  pas  que  nos  Maîtres  prétendent 
;e  moins  du  monde  s'ingeier  dans  le  Dome- 
ftique  de  TEmpire:  loin  de  là,  ils  ne  cher- 
chent rien  avec  plus  d'empreflement  ,  qu'à 
/ivre  dans  une  étroite  harmonie  avec  le  Chef 
Î5c  les  Membres  de  ce  redoutable  Corps,  & 
Dn  prie  Vos  Excellences  d'en  donner  chacun 
là  où  ils  jugeront  à  propos  ,  les  afFurances 
le  plus  fortes. 

Mais  l'affaire  d'Embden  ne  peut  pas  être 
confiderée  telle,  auflî  jamais  l'Empire  ne  s'en 
eft  mêlé  :  Les  Traités  de  Munfter,  de  Ni- 
megue,  de  Ryswyk  &  celui  d'Utrecht  ,  en 
fervent  de  preuve  >  &  jamais  on  n'a  difputé 
une  pofleffion  de  plus  de  Cent  ans  :  Aulîi 
Nos  Maîtres  font  dans  la  forte  perfuafion, 
qu'encore  l'Empire  le  confidere  fur  ce  pied 
là. 

Voilà ,  Mefleigneurs ,  ce  que  nous  avons 
ordre  de  répréfenter  à  Vos  Excellences  de  la 
part  de  Nos  Maîtres  ,  l'union  cordiale  qui 
fubfifte  entre  les  Alliez ,  &  les  preuves  réel- 
les que  Nos  Maître  ont  reçues  ,  leur  infpi- 
re  une  forte  efperance,  qu'à  la  faveur  de  cet- 
te Harmonie  &  de  cette  aflîftance  eflScace," 
cette  affaire  délicate  &  importante  pourra  être 
accommodé  au  contentement  de  Nos  Maîtres, 
qui  de  leur  côté  ne  manqueront  jamais  à  don- 
ner des  preuves  de  leurs  intentions  fmceres, 
de  cultiver  avec  foin  l'amitié  &  l'union  qu'ils 
ont  eu  l'honneur  de  contradter  avec  d'aufïi 
grands  Princes. 

,;  Cei 


5,  Ces  Lettre  $yiint  eçé  remises  au  C0f 
„  initié  de  L.  H.  j:'.  chargé  des  afFair< 
,>  d'Ooft-Frife,  le  Raporc  que  les  Députa 
55  en  firent  le  7.  d'AoOc  a  donna  lieu  aux  ^e- 
,5  folutions  fuivances. 

^efolmions  de   Leurs  Hame's   PuiJptKCCs  dfè 

7.   Août  172.8, 

OUi  le  Raport  des  Seigneurs  chargez  d'exa* 
miner  la  Lettre  du    Sr.   Hop   Tun  d^ 
Plénipotentiaires   de    L.  H.  P.  au   Congrès 
datée   de   Paris  le  29-  Juillet  Ôc  la  Copie  jjl 
jointe  d'une  Lettre  écrite  au  Comte  de  Ko- 
nigfegg  Erps   par  le  Comte  de  Slntzendor^^ 
&  communiqué  à  M.  Hop  par  le  dit  Comt^ 
de   Sintzendoi  fF ,    touchant   la   fituation   dçj 
affaires  d'Oofh  Frife,   furc^uoi,   après  délibé-i 
ration,  il  a  été  trouvé  bon  ôc  réiolu  de  priç):| 
ôc  commettre  les  Seigneurs  de  Singendonk  Ôç 
autres  Députez  pour  les  affaires  d'Ooft-Frifèi 
pour  entrer  en  conference  avec  le  Sr.  Comte, 
oe    K6nifegg-£rps ,    Envoyé     extraordinaire 
de  Sa  Maj.  Imp.   Se  lui  déclarer  que  leui$ 
Hautes  Puiflances  ont  vu  avec  plaifîr  par  là 
fufdire  Lettre  du  Comte  de  Sin  tzendorff  I^  I 
bons  offices  par  ledit  Sr.  Comte  de  Kon^- 
ïegg  Erps   auprès  du  Sr.  Comte  de  Sintzed- 
dorff  pour  l'engager  à  écrire  aux  Commifi&irç? 
fubdeleguez  en  Ooft-Frilé  de  ne  point  poulïèr 
plus    loin     leur    exécutions    &  de    lurléoir 
jufqu'à  ce  que  Sa  M^.  Imp.  en  ait  ordonné  ul- 
térieurement. 
Que  de  même  elles  avoient  Remarqué  avec 

pld- 
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plaiiîrque  le  Comte  de  SintzendorfFétoitd'avi? 
que  les  fufdics  commiffaires  fubdeleguez,  s'ils 
n'ont  pas  d'ordre  contraires ,  doivent  fe 
conduire  de  manière  à  prévenir  toutes  le? 
voies  de  fait.  Mais  L.  H.  P.  ont  bien  re- 
marqué en  même  tems  que  ledit  Comte  de 
;SintzendorfF  faifoit  quelque  difficulté  d'écrire 
;aux  Commiflaires  fubdeleguez,  cette  affaire 
n'étant  pas  de  Ton  département  :  Que  L.  H. 
P.  aprennent  d'un  autre  côté  que  lefditî 
,  Com.miiTaires  Subdelcguez  poufiant  leurs 
Procédures  avec  la  dernière  rigueur  ^  jetient 
i  Ville  d'Embden  dans  la  plus  grande  mquié- 
;ude  5  puifqu'elle  fe  trouve  pour  ainfi  dire  blo- 
pée,  enforte  qu'on  a  lieu  de  craindre  les 
ïoyts  de  fait  qui  auroiçnt  4e  mauvaifcs  fuites 
ju'on  voudroit  prévenir. 

Qu'il  paroit  que  le  Comte  de  SintzendorfF 

îft  d'avis  que  les  difficultés  feroient  bientôt 

,  jplanies  fi  le  Magiftrat  d'Embden  fe  foumet- 

:  oit  à  la  commiffion  Impériale,  &  témoigr.oit 

on  obéifTance,  que  L.  H.  P.  avoient  laifTé 

lu    dit    Magiftrat    toute    fa    liberté    à     cet 

j  igard ,  &  ne  lui  avoit  donné  que  des  confeils 

le  Modération. 

Qu'elles  remarquent  que  le  Comte  de  Sint- 
!  lendorfF  a  de  L.  H.  P.  une  opinion  qui  ne 
leur  fait  pas  de  plaifir ,  puifqu'il  s'imagine 
Ijue  L.  H.  P.  fortifient  le  dit  MagiUrat  dans 
|a  prétendue  des  obéifTance ,  pendant  que  réel- 
ement  L.  H.  P.  ont  toujours  ccnicillé  au 
Vlagiftrat  de  fe  foumettrej  ôc  qu'cflfearive- 
inent  ce  Magiftrat  a  fait  fa  foumiffion  par 
'avis  de  L.  H.  P.  &  l'a  envoyée,  par  écïït 
i  Vi^njQC  a  fiipljant  feulement  très  humble- 
ment 


272.  Recueil  Hijîorîque  d'^EleSy 
ment  que  Ton  eut  égard  à  leurs  droits  i 
privilèges  fuivant  Téquité  de  Sa  Maj.  imp< 
riale.  Mais  cette  foumiiïion  a  été  rejette  pa 
la  feule  raiibn  qu'on  y  avoic  ajouté  cetï 
prière.  ^ 

Que  L.  H.  P.  confiderant  préfentemeni 
que  ceux  d'Embden  &  leur  adhérant  font 
déclarez,  par  les  Décrets  Impériaux  avoir  en- 
couru la  perce  de  leurs  biens  &  de  leur  Vie- 
Elles  ne  voyent  pas  comment  pouvoir  en  con- 
fcience  leur  confeiller  de  fe  foumettre  à  de 
tels  décrets  ,  fur  tout  remarquant  Tautorito 
que  le  Prince  &  fon  Miniftére  ont  fui 
les  CommifTaires  fubdeleguez  ,  qui  fuivew 
en  tout  les  intentions  du  dit  Miniftére,  en- 
forte  qu'il  ne  refte  aucune  porte  ouverie  au3 
réprélentations  ou  remonftrances  de  ceui 
d'Embden. 

Q^ie  L.  H.  P.  ayant  la  plus  grande  idée  ^ 
l'équité  naturelle,  de  la  Clémence  &  de  h 
bonté  de  Sa  Maj.  Imp.  s'^n  raportcroient  vo» 
lontiers  à  "Elle  ii  c'étoit  leur  propre  affaire 
pourvu  que  Sa  Maj.  Imp.  voulut  bien  l'exa^ 
miner  elle  même.  Mais  les  grandes  &  in* 
portantes  occupations  de  Sa  Maj.  Imp.  n« 
lui  permettant  pas  d'entrer  dans  l'examen  de 
taillé  des  différents  du  Prince  d'Ooft-Frife  avé 
les  Etats  de  fon  païs  &  la  Ville  d'Embden ,  L 
H.  P.  ne  pouroient  être  affurée  linon  que  lô 
informations  qui  feroient  envoyées  à  Sa  Mat 
Imp.  &  qui  depuis  quelque  tems  ne  vienner 
que  d'un  côté  des  parties  ,  ne  peuveo 
donner  à  S.  M.  I.  qu'une  finiftre  impreflioj 
de  ceux  d'Embden. 

Que  L.  H.  P.  dans  la  feule  vue  de  contri 
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buer  de  tout  leur  pouvoir  au  rérabliiTement 
de  la  tranquillité  &c  h  bonne  Harmonie  en 
Ooft-Frife  ,  à  quoi  la  République  a  un  fi 
grand  intérêt,  ont  demandé  il  y  a  longcems 
qu'on  leur  fit  Connoîtrc  jufqu'oLi  pouroic  ^'é- 
tendre  la  Clémence  de  Sa  Maj.  Imp.  en  fa- 
veur des  Renitens  ,  &  ce  qu'on  pouroit  re- 
lâcher 5  dans  l'exécution  ,  de  la  rigueur  des 
Décrèrs  de  T Empereur  &c  du  Confeil-Aulique 
ie  l'Empire  »  enfin  de  quelle  manière  &  juf- 
quoû  les  conitirutions  &  loix  fondamenralcs 
iu  Gouvernement  d'Ooft-Frife  feront  con- 
ferv'ées  ,  afin  que  L.  H.  P.  fulTent  en  état 
de  confeiller  la  foumiffion  à  ceux  d'Embden 
•:5c  à  leurs  adherans  ;  mais  qu'elles  n'avoient 
reçu  aucune  reponce  fur  ce  fujet  ik  qu'aind 
Dn  ne  pouvoit  exiger  d'Elles  de  donner  à 
:eux  d'Embden  &  à  leurs  adherans  un  Con- 
feil  d'où  dépend  leur  bonheur  ,  leurs  biens, 
'5c  leur  vie  ,  ce  qui  n'empêche  pas  pourtant 
que  L.  H.  p.  ne  leur  laiifent  une  entière  li- 
oçné  de  faire  ce  qu'elles  trouveront  plus  con- 
j  venable. 

!  Que  quant  à  la  Garnifon  de  L.  H.  P. 
dans  la  Ville  d'Embden  ,  où  elle  a  toujours 
été  depuis  plus  de  120.  ans  fans  être  à  charge 
ni  à  la  Ville  ni  aux  Etas  du  Païs,  il  cft  vrai 
que  L.  H.  P.  confiderant  l'amirié  qui  fubfifte 
entre  Elles  &  Sa  Maj.  Imp.  &  l'Empire,  & 
les  avantages  qu'on  en  a  tirez  de  part  ôc  d'au- 
:re  ,  elles  ne  peuvent  fe  perfuader  qu'on  ait 
intention  de  faire  fortir  leur  garnifon  de  la 
Ville  d'Embden  ;  mais  confiderant  d'un  au- 
:re  côté,  ce  qui  leur  paroit  tout  à  fait  pro- 
bable ,  que  le  Prince  d'Ooft-Frife  follicite  le 
Confeil   Auliquc  de  l'Empire    de  délivrer  la 

Tome  K  S  Ville 
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Ville  d'Embden  de  la  Garnifon  de  L.  H.  P 
pendant  que  ce  même  Prince  fait  donner  ici 
des  affarances  qui  ne  s'accordent  guères  avec 
ces  follicitations,  outre  qu'on  ne  peut  fa  voir 
quel  feroit  le  fentiment  du  Confcil  Aulique 
fur  cet  Article ,  &  quelles  en  feroient  les 
fuites,  Elles  ne  peuvent  ne  pas  être  dans  une 
certaine  incertitude  ,  fur  laquelle  elles  vou- 
droient  avoir  des  furetez  qui  ne  fe  trouvent 
pas  dans  la  Lettre  du  Comte  de  Sintzen- 
dorfF. 

Q^ie  par  raport  aux  Capitaux  &  intérêt: 
que  les  fujets  de  L.  H.  P.  ont  à  prétendra 
de  rOoft-Frife,  L.  H.  P.  veront  volontier 
l'efFet  des  ordres  que  le  Comte  de  Sintzen 
dorfF  allure  que  Ton  a  donnez  pour  fatisfain 
L.  H.  P.  à  cet  égard;  mais  elles  ne  peuven 
ûéguifer  leur  inquiétude  fur  cet  Article  j  par 
ticulierement  par  raport  aux  Capitaux  nego 
ciez  par  la  Ville  d'Embden,  pour  la  répa 
ration  des  Digues,  puifqu'on  a  enlevé  à  cett? 
ville  fous  divers  prétextes  fes  Seigneuries,  è 
à  fes  habitans  les  biens  qu'ils  ont  fituez  hoi 
de  la  Ville ,  &  que  le  contrad  paflé  ,  fou 
le  bon  plaifir  du  Prince  ,  avec  la  dite  vill 
pour  l'entretient  des  Digues  &  ce  qui  en  dé 
pend,  aétécaffé  delà  part  du  Prince,  fortifi 
de  l'autorité  des  Commiffaires  fubdeleguez 
enforte  qu'il  eft  aifé  de  prévoir  que  cett 
Ville  fera  hors  d'état  de  fatisfaire  à  (^s  obli^ 
tions ,  auffi  n'a-t  on  point  paie  les  intérêt 
depuis  quelques  années  ,  &  ceux  des  autre 
Capitaux  fournis  aux  Etats  de  l'Ooft-Fril 
iè  trouvent  en  arriére  de  trois  années. 

Qu'au  reftc  rien  ne  pouroit  être  plus  agréable 
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L.  H.  P.  que  devoir  qu'on  trouva  des  moiensde, 
rétablir  le  plutôt  polTible  la  tranquillité  dans 
rOcft-Frifej  ôc  la  forme  du  Gouvernement- 
fur  de  bons  fondemens,  autant  que  faire  fe 
pouroit  en  conformité  des  droits,  loix,  6c 
accords  du  Pais,  &  Elles  prient  le  Comte  de 
Konigfe^g-Erps  de  continuer  à  employer  ces 
bons  offices  à  cet  efFet ,  &c. 

Seconde   Refolntion   de    Leurs  Hautes  Tmf^ 
fane  es  du  7.  u4oHt   1728. 

OUi  le  raport  àcs  Seigneurs  chargez  d'exa- 
miner la  Lettre  du  Sr.  Hop  l'un  des 
Plénipotentiaires  de  L.  H.  P.  au  Congrès, 
datée  de  Paris  le  premier  du  courant  &  la 
reponce  y-jointe  de  Mr.  le  Cardinal  de  Fleu- 
ry  &c.  furquoi,  après  délibération,  il  a  été 
trouvé  bon  &  réfolu  qu'il  fera  écrit  au  Sr. 
Hop  que  L.  H.  P.  aprouvent  ce  que  leurs 
Plénipotentiaires  enfemble  &  lui  Sr.  Hop  en 
particulier  ont  fait  à  cet  égard  j  de  plus  que 
l'intention  de  L.  H.  P. ,  efl  que  leurs  dits  Plé- 
nipotentiaires ou  celui  d'entr'eux  qui  en  aura 
la  première  occaiion ,  témoignent  à  Mr.  le 
Cardinal  &  au  Garde  des  Sceaux  ,  que  les 
fortes  afTurances  qu'ils  ont  donné  d'apuyef 
&  de  fecourir  la  Republique  dans  celte  affai- 
re ont  été  très-agréables  à  L.  H.  P.  qui  fe 
repofent  entièrement  fur  ces  afTurances.  Les- 
dits  Plénipotentiaires  témoigneront  la  mêmç 
chofe  a  ceux  de  la  Gr,  Bretagne. 

Que  L.  H.  P.  ne  fouhaitent  rien  tant  que 

de  voir   qu'on  évite  toute  voye  de  fait    qui 

S  2  peu- 


^'^6  Recueil  Hiftorlqtis  d'ABeSy 

peuvent  donner  lieu  à  de  plus  grands  trou- 
bles, mais  que  d'un  autre  côté  la  Ville  d'Emb- 
den  leur  eft  d'une  fi  grande  importance  pour 
leur  fureté  ,  qu'eUes  ne  pcuroient  en  foufrir  la 
perte,  que  cependant  on  ne  peut  laconferver, 
quand  mênie  la  Garnifon  de  la  Republique 
y  reftefoit ,  fi  \ts  Bourgeois  &  les  Habitans 
ne  peuvent  mettre  le  pied  bord  des  murail- 
les ,  &  fi  ceux  dont  les  biens  font  hors  de  la 
Ville  font  ruinez  &  eux  portez  au  dernier 
défefpoirj  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre' 
attaquer  une  Ville  à  force  ouverte,  ou  trai- 
ter les  principaux  Habitans  dans  leurs  biens 
de  manière  à  leur  enlever  tous  les  moyens 
de  fubfifter ,  &:  que  c'cft  là  néanmoins  la 
{ituation  où  fe  trouve  la  Ville  d'Embdcn ,  h$ 
Commiffaires  Subdeleguez  continuant  tou- 
jours leurs  mêmes  Procédures ,  enforte  que 
depuis  peu  ils  ont  pris  encore  pofTefiicn  de 
deux  endroits  fituez  près  de  la  Ville  ?  ce  qui 
eft  caufe  qu'elle  eft  à  préfent  fermée  de  tou- 
tes parts  ,  excepte  du  côté  de  la  R  iviere  ; 
&  de  cette  manière  les  Commiffaires  Subde- 
léguez  s'emparent  également  fous  divers  pré- 
textes de  tous  les  biens  que  les  Habitans  de 
la  Ville  poffedent  à  la  Campagne ,  &  privent 
les  Propriétaires  de  leurs  biens  6c  de  leur  fubfî- 
ftance. 

Que  ce  procédé  inquiète  d'autant  plus 
Leurs  Hautes  Puiffances  qu'on  le  continue 
avec  un  zèle  afteété  dans  un  tems  où  les  Com- 
mifïaires  Subdelegucz  ne  peuvent  ignorer 
qu'on  négocie  aâiuellement  fur  \ts  affaires 
d'Ooft  Frifc,  &  que  Sa  Maj.  Imp.  eft  occu- 
pée à  en  délibérer ,    enforte  que  pendant  ce 

tems 
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tems  là  au  moins  ils  dévoient  furféoir  à  toute 
procédure. 

Les  chofes  étant  dans  la  fituation  que  l'on 
vient  de  raporter  \ts  Plénipotentiaires  de  L. 
H.  P.  concerteront  avec  ceux  de  France  & 
de  la  Gr.  Bretagne  ,  &  leur  demanderont 
leur  avis  fur  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  fecourir 
cette  Ville  5c  rétablir  la  tranquillité  en  Ooil- 
Frife. 

Que  L.  H.  P.  ont  apris  avec  plaifir  par 
la  Lettre  du  Sr.  Hop  avec  quel  empreffemenc 
JVlr.  le  Garde  des  Sceaux  a  parlé  fur  ce  fujet 
au  Comte  de  SintzendorfF,  fuivant  les  in- 
tentions de  Mr.  le  Cardinal;  &  qu'elles  fou- 
haitent  que  les  effets  y  rependent. 

Que  quant  à  ce  que  le  Comte  de  Sintzen- 
dorff  a  dit  entre  autres  chofes  qu'il  avoit 
reçu  un  courier  le  jour  même  qu'on  lui  par- 
loit ,  &  qu'il  ne  doutoit  pas  que  le  Comte 
de  Konigfegg-Erps  n'eut  auffi  reçu  en  même 
tems  de  nouveaux  ordres ,  fur  ce  fujèt  ;  L. 
H.  P.  n'avoient  encore  été  informées  de  rien 
à  cet  égard  par  le  Comte  de  Konigfjgg- 
Erps. 

Lt  comme  le  Comte  de  Sintzendorfï  dit 
alors  que  puifque  la  Cour  de  France  prenoit 
cette  affaire  fi  fort  à  cœur ,  il  envoyeroit  fur 
cela  un  exprès  à  l'Empereur,  L.  H.  P.  croy- 
ant qu'il  convient  d'attendre  le  retour  de  cet 
Exprès  ;  &  que  L.  H.  P.  ne  défirent  rien  da- 
vantage que  d'aprendre  que  Sa  Maj.  Imp. 
auroit  donné  les  ordres  neceffdres  pour  cor- 
riger les  procédures  qui  ont  jette  la  Ville 
d'Embden  dans  l'état  violent  où  elle  fetrouvej 
ÔC  où  elle  eft  dans  le  plus  grand  danger,  puif- 
S  3  qu'el- 
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qu'elle  eft  autant  que  bloquée  6c  qu'on  cnî 
ve  la  fubfiftance  à  les  Citoyens. 

Qje  comn:ie  les  affaires  de  cette  Ville 
peuvent  relier  plus  longtems  dans  cette  fitua- 
tion,  L.  H.  P.  craignent  que  faute  d'un 
prompt  fecours,  il  n'arrive  des  chofes  capa* 
bks  de  caufer  de  plus  grands  troubles  ,  ÔÇ 
qu'elles  ne  fc  trouvent  obligées,  &  pour  la, 
défence  de  cette  Ville,  &  pour  leur  propre  fu- 
reté ,  de  s'opofer  aux  voyes  de  fait  des  Corn- 
iniiïaires  Siibdeleguez  ,  &  de  les  repouffer 
quelque  peine  qu'elles  reffentent  à  en  venir 
à  ces  extremitez. 

Que  lefdirs  Plénipotentiaires  concerteront 
avec  les  Minières  de  France  ôç  de  la  Gr, 
Bretagne ,  s'il  ne  feroit  pas  à  propos  d'en 
parler  encore  au  Comte  de  Sintzendorff,  pour 
prévenir  autant  qu'on  poura  >  toutes  les  fuK 
tes  façheufesj  , 

.3,  Toute  la  négociation  qu'il  y  eut  fur  cet-. 
35  te  affaire  tant  à  Paris  entre  les  Plenipo-» 
5,  tentiaires  des  Alliez  6c  le  Comte  de  Sintzen- 
55  dorff,  qu'à  Vienne  entre  Mr.  de  Hamel-Bruy- 
3,  ninx  6c  les  Minifbres  Impériaux ,  6c  à  la  Haye 
3,  entre  \ts  Députez  de  L  H.  P,  6c  le  Comte 
3,  de  Konigfegg-Erps,  fe  terminèrent  à  la  pié•^ 
I,  ce  fuivante  qui  fut  remife-  à  Mr.  Hamel», 
j;,  :&rujnin3ç  à  Gratz. 
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"Reponfe  de  Sa  Majefié  Impériale  a  Leurs 
Hautes  Fuijptnces  les  Seigneurs  Etats 
.  Généraux  des  Provinces  -  Unies ,   fur   les 

,  affaires  d'Ooft-Frife, 


I 


L  eft  ordonné  de  déclarer  de  la   part  de  S. 

M.  Imp.  Charles  VI.  Empereur  des  Ro- 
mains, nôrre  très-gracieux  Seigneur,  à  Mon- 
fieur  Hamel  Bruyninx ,  Envoyé  de  Mefiîeurs 
les  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies, 
refidant  à  la  Cour  Impériale  :  Que  les  trois 
Mémoires  par  lui  remis  fur  les  affaires  d'Ooft- 
Fri(e ,  ont  été  très-humblement  prefenrés  à  S, 
M.  I.  5  defquels  Mémoires  il  étoit  à  inférer 
que  la  validité  des  Décrets  Impériaux  de- 
vroit  être  révoquée  en  doute,  fous  prétexte 
qu'ils  étoient  contraires  aux  Privilèges  &  Ac- 
cords du  Païs,  &  d'avoir  été  fubreptivement 
&  obreptivement  furpris. 

Que  l'on  croyoit  être  grevé  par  rexclufion 
de  la  Ville  d'Embden  &  de  quelques  autres 
Membres  qualifiés  des  Diètes  du  Païs,  de 
même  que  par  la  Refolution  Impériale  du  4. 
d'Odobre  1727.  où  la  Soumiffion  des  Ha- 
bitans  d'Embden  eft  rejettée  comme  non  fuf- 
fifante,  &  de  ce  que  pareillement  la  Com- 
miffion  Impériale  n'auroit  propofé  jufqu'ici 
aucun  tempérament ,  pour  pouvoir  ramener 
la  paix  &  l'union  dans  l'Ooft-Frife  ,  mais 
que  tout  au  contraire  les  Biens  Nobles  de  la 
Ville  d'Embden  auroient  été  mis  en  féque- 
ftre. 

Que   de    plus    MefTieurs   les  Etats    Gé- 
^- S  4  néràux 
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néraux  craignoient  que  Ton  put  avoir 
en  vue  de  forcer  indireclemenc  leur  Gar- 
nifbn  de  forrir  d'Etnbden  ,  &  de  les  pri- 
ver par-là  d'une  poflefTion  de  plus  de  120 
ans  ,  dans  laquelle  ils  étoient  par  des  Ac- 
cords ôc  Conventions  fî^irmelles  faits  entre 
les  Princes  &  Etats  du  Pais  avec  connoilîan- 
ce  6c  agrément  des  glorieux  Ancêtres  de  S. 
M,  I. 

Quoique  cependant  il  foit  notoire  à  l'Em-. 
pire  &  à  toute  la  Terre,  que  la  Principauté 
d'Ooft-Fnie  avec  la  Ville  d'Embden,  com- 
me partie  de  la  Principauté,  eft  une  Provin-^ 
ce  foumilè  ieulement  à  l'Empereur  &  à  lEm* 
pire  &  apartenante  au  Cercle  de  Weftphalie, 
que  confequemment  S.  M.  1.,  comme  Chef 
&  Juge  fupreme  de  l'Em. pire  ne  peut  permet- 
tre ou  accorder  à  quelque  Puiflimce  Etran- 
geie  que  ce  foit,  aucun  droit  de  connoifïan'» 
ce  ou  protection  dans  les  caufes  qui  les  con- 
cernent, àc  cela  d'autant  moins  encore  que- 
dcja  depuis  plus  de  Cent  ans  par  une  Loi  pu- 
blique contenue  dans  la  Recès  de  l'Empire 
de  a6o^  ,  tout  ce  que  Mrs  les  Etats  Généraux 
ont  entrepris  par  rapport  à  cette  Principauté 
&■  particLiiicrement  à  l'égard  de  la  \ï\\t 
d  Einbden  y  à  été  déclaré  être  abfolument 
fans  force  6c  de  nulle  valeur,  àc  quant  au  ré-^ 
tabUilemeni  de  la  paix  è^  du  bon  ordre  dans 
le  Gouvernement  ,  il  y  a  longtems  que  les 
fondemens  en  ont  été  jettez  par  les 
fentences  Impériales  ,  ce  qui  doit  refter  en 
tout     6c    par     tout     immuablement    arrêté. 

Pour  ce  qui  ell  de  la  feurêté  entière  des^ 
Créanciers  HoUandois,  on  y  a  pourvu  à  Toc- 

cafioa 
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cafioii  du  ieqteftre  dts  Biens  dts  Habitsns 
û'£mbden  ,  en  forte  que  \z  pied  fur  lequel 
leur  payement  eft  réglé,  ne  11*  trouve  aucu- 
nemeoe  changé  par  là. 

Mais  ce  qui  a   été  avancé  de  la  part  è^s 
Habitans  d'Embden,  eft  abfolument  lans  fon- 
dement, à  favcir  que  parce  fequeitre  la  Vil- 
le eft   comme   bloquée  &  que  lenrrce  libre 
des  Vivres  lui  ait  été  diminuée  ou  totalement 
coupée  ,   quilque  la  Sauvegarde  Impériale  mê- 
me  eft  obligée  ce  tirer  fes  vivres  en  bonne 
partie  de  la  Vil'e;  qu'elle  a  donne  toute  for- 
te  de   miarques  d'amitié  à  la  Garnifon  de  L. 
H.  P.  &  qu'on  a  informé  fur  le  champ  leur 
Commandant    le    Lieutenant    Colonel  Veld- 
mûn  j  en  q  joi  confiftoient  proprement  les  vues 
du  fequeftre  mis  iur  les  biens  delà  Ville  d'Emb- 
;  den ,    ëc  de  la  Milice  Impériale  ordonnée  à 
leet  effet  ,    afin   qu'il   n'eut  aucun  fujet  d'en 
>  prendre  ombrage  j  comme  auffi  par  furabon- 
,  dance  de  foin^ ,    on  envoyera  ordre  précis  à 
la  Commiliîon  Impériale  Subdelcguée  ,    d'ac- 
I  corder  à  la  Ville  d'Embden  l'entrée  libre  de 
jtous  les  Comeftibles.    Enfin  pour  ce  qui  re- 
i  garde   la   fortie   de   la    Garnifon  Hollandoife 
'  de   la    Ville   d'Embden  ,    Meilleurs  les  Etats 
j  Généraux  le  fouviendront  de  ce  que  la  Coni- 
I  million    Impériale  Subdeleguée  leur  a  répon- 
du dans  une  Lettre  du  16  de  Mars  de  cette 
:  année  ,    ('Cl-c  la    Demande   par  eux  faite  ,  que 
\juj<jues  ici  il  ne  s' et  oit  rien  pajjé  là  dejjus.     Et 
'quoique   S.    M.   I.  n'ait  aucune  connoiffance 
&  ne  fâche  rien  des  Accords  &  Conventions 
,  formelles  entre  les  Princes  &  les  Etats  d*Ooft- 
Frife ,    reconnus    par    les   glorieux  Ancêtres 
S  5  6c 
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6c  PrédecefTeurs  de  Sa  Majefté ,  en  vertu  des- 
quels Accords  &  Conventions,  leur  Garni- 
fon  doit  avoir  été  introduite  dans  Embden  j 
Sa  Majefté  en  attendra  la  Production ,  au 
cas  que  l'on  perfifte  à  fe  fonder  là-deiïus. 
Msis  cependant  afin  que  MefTieurs  les  Etats 
Généraux  paillent  connoître  dans  cette  même 
occaiion  l'affection  &  la  confideration  parti- 
culière que  S.  M-  Impériale  a  pour  Eus 
quoique  la  Ville  d'Embden  6c  quelques  habi- 
tans  d'Ooft-Frife  n'aycnt  pas  mérité  cette 
grâce  Impériale,  par  leur  coupable  refiften- 
c^  ôc  desobéïflance ,  Sadite  Majefté  a  bien 
voulu  ce  nonobftant  donner  ordre  à  la  Corn- 
miffion  Impériale  en  Ocft-Frife  d'aflémbler 
une  Diète  dans  ladite  Province ,  &  de  fixer  , 
en  la  convoquant,  le  terme  de  quatre  femai- 
nes  à  tous  ôc  chacun  de  ceux  qui  jufqu'ici 
ont  été  Renitens^  pour  apporter  la  Déclara- 
tion de  leur  foumiffion ,  fuivant  la  teneur 
des  Patentes  Impériales  des  i8.  Janvier  6c  19 
Juin  1^26.  la  Refolution  Impériale  ?  en 
confequence  du  4.  d'Odlobre  1727.  comme 
encore  fuivant  l'admonition  &  injondion  de 
la  Commiffion  Impériale  à  ee  fujet  aux 
Bourguemairres  Confeillers  d'Embden  &  à 
tous  leurs  adherens  ôc  conforts  en  Datte  du 
37  Janvier  de  T Année  courante,  &  en  mê- 
me tems ,  pour  leur  ôter  tout  fujet  de  crain- 
te, de  donner  aux  Comparants  un  fauf  con- 
duit Impérial  avec  cette  très-gratieufe  Décla^ 
ration  en  outre,  que  chaque  Renitent  {'ex- 
cepté néanmoins  fpecialcmenc  tous  ceux  ou 
qui  avouent  avoir  eu  part  aux  Homicides  faits 
€n  particulier,  ou  qui  en  feroieni  convain- 
cus 
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LIS  juridiquement  )  lequel  fe  conformera  à 
L  fusdite  foumifîîon  ,  fera  entièrement  af- 
•anchi  des  peines  marquées  dans  les  Paten- 
ts Impériales ,  qui  font  la  privation  de  tous 
donneurs  ,  Dignités ,  Offices ,  Privilèges  , 
3ic  échus  par  Héritage,  ou  autrement  acquis, 
omme  aulTi  de  la  perte  de  la  vie,  en  référ- 
ant cependant  le  Contingent  dii  pour  com- 
)enfer  les  Dommages  foufFerts  par  le  Prin- 
:e,  &  les  Fidèles  Sujets  &  Habitans  d'Ooft- 
''rife  :  Mais  tous  les  Renitens  Infradeurs  de 
1  Paix,  qui  fe  rendront  une  féconde  fois 
ndignes  de  cette  Grâce  Impériale  par  une 
)piniâcre  desobéïiTance  &:  contumace,  non- 
èulement  feront  ôc  demeureront  condam- 
léz  aux  peines  énoncées  dans  les  Patentes 
mperiales  ,  mais  encore  à  la  perte  de  tous 
eurs  Biens  6c  PoiTeffions  en  quelque  lieu  ôc 
^aïs  du  St.  Empire  Romain  que  lefdits 
îiens  fe  trouvent,  de  forte  que  la  punition 
•ura  fon  exécution  &  fera  mife  en  effet,  fins 

emiffion,  de  laquelle  Grâce  feront  ncan- 
noins  excepté  les  deux  Auteurs  &  Boutes  feu 
le  cette  Rébellion ,  Bernard  Henry  d'^dpei&C 
Rudolphe  de  Rheeden ,  contre  lefqucls  on  proce- 
lera  plus  outre,  fuivant  l'ordre  de  la  Juftice, 
ie  manière  pourtant  qu'après  que  le  Procès 
i'Inquifition  aura  été  achevé,  ôc  le  Raport  de 
!a  Commiffion  Impériale  envoyé  à  Sa  Majefté, 
ellefe  referve  après  la  foumiflion  enfuivie,  à 
fe  déclarer  en  outre  fur  la  mitigation  de  la  peine 
{ïiériîée. 

.  Or  comme  il  paroit  fuffifamment  partout 
ceci,  que  Sa  Majefté  Impériale  dans  cette 
?ibomiiiable  Rébellion  arrivée  en  Ooft-Frife, 

pré- 
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préfère  le  fenriment  de  h  Clémence  &z  de  S 
Bénignité  naturelle  à  la  rigueur  de  la  Juftice 
auffi  le  promet-elle  de  JVlefîîeurs  les  Etat 
Généraux  ,  que  non  feulement  à  l'avenir  i] 
n'écouteront  pas  d'avantage  les  Magiftrat 
d'Embden  Se  autres  Séditieux,  tant  au-dedan 
qu'au  dehors  de  la  Ville  ,  qui  pourroienr  ul 
terieurement  avoit  recours  à  eux  ,  Mais  qu. 
bien  plutôt  ils  les  exhorteront  de  quitter  leu 
désobéi  (Tan  ce,  &  de  fe  (bûmettre  duëment  au: 
Ordonnances  de  l'Empereur  ,  comme  éma 
nées  du  Juge  Suprême  de  l'Empire  ,  entan 
que  c'eil  là  le  feul  vrai  moyen  &  le  plus  effi 
cace  pour  rendre  entièrement  le  repos  dans  1 
Principauré  d'Ooft-Frife  &  à  la  Ville  d'Emb' 
den,  à  quoi  S.  M.  L?  en  vertu  de  fa  Fonc' 
tion  Suprême,  ne  cefïera  jamais  de  contribue 
tout  ce  qui  fera  aucunement  pollîble.  Su 
ce  S.  Ivî.  Impériale  demeure  afFeétionnée 
Mr.  l'Envoyé,  le  taifant  affûrer  de  {à  grac 
Impériale.  Signé  à  Gratz,  6c  fcellé  du  Sccai 
fecrèt  de  S.  M.  I.  le  6  Sept.  1-728. 

53  Cette  Reponfe  de  l'Empereur  fut  fuivif 
,,  du  Décret  d'Amniftie  du  10.  Septembre 
„  1728.  raporré  dans  le  vol.  IV.  de  ce  Re 
5,  cucil  *.  Auflitot  qu'il  fut  publié  ceuJ 
5,  d'Embden  ne  manquèrent  pas  de  faire  de 
„  remarques  fur  le  contenu  du  i.  6c  du  1 
„  art.  particulièrement  fur  l'exception  dt 
,j  ceux  qui  ont  eu  fart  aux  homicides  perfon^ 
y^  mis  6c  fur  la  fequefiration  des  biens  des  lî^ 
3,  belles.  Comme  ces  deux  articles  étoieni 
„  pofez  en  termes  très- généraux  ,    les  Com- 

,,  mif: 
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.  millaires  Subdeleguez  &  le  Miniftére  du 
j  Prince  pouvoienc  en  faire  tel  ufagc  qu'ils 
.^auroient  jugé  à  propos,  il  étoit  important, 
;  avant  de  figner  l'ade  de  foumiffion ,  d'ob- 
tenir de  la  Cour  de  Vienne  une  interpré- 
tation de  ces  deux  articles.  Pour  cet 
effet  ceux  d'Embden  eurent  recours  à  L. 
H.  P. ,  ce  qui  donna  lieu  à  une  nouvelle 
négociation  pour  obtenir  un  délai  à  l'exé- 
cution du  dernier  Décret  &:  que  dans  cet  in- 
tcrvale  les  Commifiaires  Subdeleguez  laif- 
faffent  les  choses  in  fiatu  quo.  L.  H.  P.  en 
écrivirent  à  leurs  Plénipotentiaires  &  les 
chargèrent  d'engager  Mr.  le  Cardinal  à 
prefïer  fur  cela  les  Miniflres  Impériaux". 
Il  eft  inutile  de  raporter  ici  les  Lettres  é- 
crites  fur  ce  fujèt  de  part  Ôc  d'aure  ,  ce 
délai  diredl  n'étoit  pas  dans  le  ftile  de  la 
Cour  de  Vienne  ,  ainG  il  ne  fut  accordé 
qu'indiredement ,  mais  comme  on  fe  per- 
fuadoit  que  Mr.  le  Cardinal  n'étoic  pas  en- 
tièrement au  fait  des  affaires  d'Ooft-Frife  > 
&  qu'on  craignoit  que  les  PuifTances  amies 
des  Embdenois  ne  lui  en  filTent  accroire ,  on 
envoya  à  Mr.  de  Fonfeca  le  Mémoire  ci- 
joint  avec  ordre  de  le  Communiquer  à  fon 
Emin,  &  aux  autres  Miniflres  de  la  Cour 
de  France. 


Me- 
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Mémoire  pour  fervir  d  InflrHUîon  à  Mon 
Jieur  le  Baron  de  Fonfeca  fur  l^Afftét 
d'Oofi'Frife. 

LEs  difFerents  entre  les  Princes  ci-devar 
Comtes  d'Ooft-Frife  &  leurs  Etats  Prc 
vinciaux ,  fur  tout  la  Ville  d'Embden ,  durer 
au  de  là  d'un  Siècle.  Ils  provenoient  en  bor 
ne  partie  de  ce  que  les  derniers  par  le  Moye 
de  i'affiftance  ,  qu'ils  recherchoient  auprè 
des  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  de 
Païs-Bas,  tachoient  de  fe  fouftraire  non  fei 
lemenr  de  robéiflance  diie  à  leur  Seignei 
territorial,  mais  aufli  de  la  dépendance,  qi 
les  foûmet  au  furprême  pouvoir  de  TEmpe 
reur  &  de  l'Empire. 

Par  un  Décret  de  l'Empereur  Rudolph  Se 
cond  de  l'année  1589.  ^^  ^^t  exprefTement  il 
terdit  tant  au  Conye  Edzard  d'Ooft-Frife 
qu'aux  Etats  Provinciaux  d'entretenir  ave 
LL.  HH.  PP.  une  liaifon,  qui  pourroit  :^ 
roitre  fufpede,  ou  préjudiciable  aux  Droit 
de  l'Empire. 

Nonobftant  cette  defenfe  il  fût  cond 
par  l'entremife  des  dits  Etats  Généraux  u 
accord  à  Delffziel  le  15.  Juillet  1595.  pai*  1 
quel  accord  on  prétendoit  terminer  les  difïe| 
rents ,  qui  dans  ce  tems  là  étoient  furve 
nus  entre  le  Comte  Edzard  &  (^s  fujets  î 
par  une  Convention  du  9.  Sept,  de  la  mêrc 
année  les  Etats  Généraux  s'engagèrent  à  1 
garantir.  Dans  le  dernier  Article  de  ce  m 
me  accord  il  fut  ftipulé,  qu'il  ne  devoit  pr^. 

ju(i 
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adicier  en  rien  au  fupreme  pouvoir  &  àîa  Ju- 
isdidion  de  l'Empereur  ôc  de  l'Empire  à 
"égard  de  la  Province  d'Ooft  Frife,  &  Mef- 
'ieurs  les  Etats  Généraux  ne  crurent  pas  fe 
)Ouvoir  difpenfer  de  s'excufer  auprès  de 
^'Empereur  par  une  lettre  très  Ibumife  6c 
efpedueule  datée  le  19.  Sept,  de  la  même 
innée,  de  ce  qu'ils  s'etoient  ingérés  dans  les 
liflFerents  furdits. 

L'Emperenr  Rudolph  Second,  fans  avoir 

igard  à  cette  déclaration  des  Etats  Généraux, 

■:aiïà  l'une  6c  l'autre  convention  par  un  De- 

!:rèt  publié  dans  l'année  1597.  le  quel  Décret 

';n  cinquante  cinq /rticles  règle  tout  ce   qui 

egarde  l'Etat  intérieur  de  la  Province  d'Ooft- 

^rife,  6c  établit  d'une  part  les  Droits  du  Sti- 

jneur  territorial ,  &c  de  l'autre  les  libertés  6c 

)rivileges  de  fes  Etats  &  fujets ,  particulièrement 

:eux  de  la  Ville  d'Embden, 

i     Le  Mâgiftrat  de  cette  Ville  peut  d'autant 

noins  contrevenir  à  une  decifion  li  folennel- 

e,  puifque  tous  les  ans  à  l'occafion  de  fa  re- 

lovation  il  eft  obligé  de  prêter  ferment  de  vou- 

oir   en  obferver  tout  le  contenu  6c  que  parc 

es  concordats  palTés,  deux  ans  après,  entre 

e  Comte   Enno   6c   fa   Nob'tffe,   villes  6c 

Villages,  particulièrement  la  Ville  d'Embden, 

:ette  relblution  de   l'Empereur   Rudolph  Se- 

:ond    fut    exprefTement    confirmée  ,     outre 

^u'il  en  eft  fait  mention  dans  toutes  les  rc- 

/erfales,  que  les  Comtes,  ou  Princes  d'Ooft- 

Frife  font    accoutumées   de  donner    à    leurs 

Etats  à  Toccaiion  de  l'hommage  ,   qui  leur 

îft  rendu. 

En  effet  on  eut  lieu  de  fe  flatter ,  que  par 
la  fentence  fufdite  on  previendroit  à  l'avenir 

10U8 
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tous  les  troubles  ,  la  Ville  d*Embden  ayant 
reconnu  la  Jurisdidion  de  TEmpere'jr,  avant 
que  la  fenience  fut  prononcée  ,  6c  y  ayant: 
acquiefcé  du  depuis,  de  même  remercié  l'Era* 
pereur  Rudolphe  Second  de  ce  qu'il  avoic  faici 
en  fa  faveur. 

Mais  comme  d'un  côté  les  diflenfions  in- 
teftines  furent  fomentées  de  ceux,  qui  fouhai- 
terent  de  réunir  la  Province  d'Ooft-Frife  \ 
la  Republique  d'Hollande  ,  &  que  de  l'autre 
côté  les  Bourgeois  d'Embden  afpiroient  de  tout 
temps  à  une  indépendance  entière,  ils  excitè- 
rent des  nouveaux  troubles,  peu  après  la  mon 
du  Comte  Edzard,ôc  ne  voulurent  pas  recon- 
noitre  le  même  pouvoir  &  autorité  dans  for' 
luccefieur  le  Comte  Enno,  qu'ils  avoient  eux  : 
mêmes  reconnu  dans  l'autre. 

L'affaire  fut  porté  à  la  Dière  de  l'Empi- 
re tenue  en  1603.  &  l'Empereur  conjointe- 
ment avec  les  Etats  aflemblés  à  la  Dicte  con- 
damna le  recours,  que  ceux  d'Rmbden  eurenii 
alors  aux  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
des  Païs-Bas  ,  il  fut  même  réfolu  d'envoyei{ 
une  AmbalTade  folennelle  à  ces  derniers . 
pour  leur  infinuer  ,  qu'ils  eudent  à  s'abfte- 
nir  de  fe  mêler  dans  les  affaires  de  l'Empi- 
re, &  d'accorder  leur  protedtion  à  des  fujett: 
étrangers. 

On  décréta  en  même  temps  ai3  nom  d« 
l'Empereur  &  de  tout  l'Empire  Mandata  avQ' 
cator'ta  contre  les  Soldats  des  Généraux,  qu; 
entreroient  dans  la  Province  d'Ooil-Frift 
6c  y  commettroient  la  moindre  violence  ,  ) 
ajoutant  une  claufe  pénale  du  Ban  de  l'Empire 
contre  les  fujeis  de  l'Empire,  6c  de  la  mon 
<:ontre  les  contrevenants  étrangers. 

Ceuî 
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Ceux  d'Embden  furent  taxés  de  rebelles  de 
'de  féditieux  ,  leurs  écrirs  défendus  comme 
fcandaleux  ,  &  ils  furent  menacés  d'être  mis 
eux  mêmes  au  Ban  de  l'Empire  Ôc  exécutés  à 
la  dernière  rigueur  ,  en  cas  qu'ils  perfiIlafTent 
dans  leui  dès-obéiiTance. 

Pour  peu  qu'on  Toit  verfé  en  ce  qui  regarde 
k  conftitution  de  l'Allemagne  jon  fçait,  qu'un 
Recès  de  l'Empire,  comme  elf  celai  de  Tan 
160^.  eft  une  toy,  à  la  quelle  l'Empereur, 
fans  le  confentement  des  Etats  aflemblés  en 
Dicte  5  ne  lauroit  déroger ,  &  dont  toute  la 
teneur  fert  de  règle  inviolable  aux  fuprêmes 
Tribunaux  établis  en  Allem.agne  ,  les  mem- 
bres de  ces  mêmes  Tribunaux  étant  obii'^és 
par  leur  ferment  de  s'y  conformer  entierem.ent, 
&c  cette  leule  réâéxicn  faffit  pour  juftitîer  les 
Decrètii  Itnper'aux  émanés  du  depuis  dans  cet- 
te même  alfaire. 

11  est  bien  vray,  que  l'accord  fait  à  la  Haye 
darv    la  même   année   1603.  paroinbit  dere- 
chef fonder  la  médiation,  &  la  garantie  des 
.Etats  Généraux  V   xnajs  oucre   que  félon  le 
iRecès  mentionné  ci-deffiis,  il  n'étoit  pas  per- 
unis  au   Conicc   Enno    l'avoir  recours  à  une 
♦tnediation  étrangère  5  cet  accord  fut  extorqué 
de  lui  par  les  Troupes  HollandoKes  ,   envo- 
yées dans  h  Province  d'Oolt-Frife   ôc  tant 
lui  ,    Comte  Enno  ,   que  fon  iils  Ôc  Succef- 
feur  le  Comte  Rudolph  Chriftian  &  même 
les  Etats  d'Ooft-Friie,  excepté  la  Ville  d'Emb- 
den ,    delà  voilèrent  hautement  le  dit  sccord 
en  difF;  rentes  occalîons ,  particulièrement  en 
1619.    1620.    1626.    ôc    1654.      Apîès    la 
mort  du  Prince  George  ChritHan  arrivée  en 
1667.  les  différends  entre  le  Prince  6c  les  Etats 
Toute  K  T  d'OoiU 
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d'Ooft-Frife  furent  de  nouveau  portes  au 
Confeil  Impérial  Aulique ,  il  fut  interdit 
aux  deux  parties  d'évoquer  la  caufe  à  une 
cognition  étrangère ,  &  on  donna  à  connoî- 
,  tre  à  Meflîeurs  les  Etats  Généraux  ,  que 
l'Empereur,  quelque  defir  qu'il  ait  de  vi- 
vre en  bonne  Union  avec  eux ,  foutiendroit 
avec  fermeté  fes  droits,  ôc  ceux  de  l'Em- 
pire. 

Quelques  années  après  ,   on  s'addrefTa   de 
la  part  du  Prince  à  la  Republique  d'Hollande  [ 
ôc  les  Etats  d'Ooft-Frife  eurent    recours  au 
Confeil  Impérial  Aulique. 

L'Empereur    Leopold     de     très-glorieufc  , 
mémoire,  nonobstant  l'étroite   Union,    qui 
fubfiftoit    alors  entre  Sa  Majefté    Impériale 
&  la  Republique  d'Hollande ,  ne  balança  pas 
à  condamner   hautement  le  recours ,  qu'on 
auroit  à  une  PuifTance  étrangère  j  On  décré- 
ta :  Mantata  inhibitoria  de  non  trahendo  eau» 
fam  ad  exteros^  on  déclara  nul  &  invalide  tout 
ce  qui  feroit   fait  en  confequence   d'un   tel 
recours  ,&  par  un  Décret,  qui  fut  infinué  à 
l'Envoyé  HoUandois,  qui  réfidoit  à  la  Cour 
Impériale ,  on  lui  donna  à  connoitre  en  des  I 
termes  très  forts  ,  que  l'Empereur   ne    fouf- 1 
friroit   jamais,  que  les  Etats  Généraux  s'in-| 
gerafïent  dans  les  affaires  qui  étoient  unique- 
irent  du  reflbrt  de  fa  Jurifdidion. 

De  pareilles  réfulutions  furent  réitérées 
dans  l'année  1682.  &  1688.  &  pour  leur 
donner  plus  de  poids,  on  ne  fe  contenta  pa* 
de  calTer  la  garantie  des  Etats  Généraux  j 
mais  on  accorda  contre  cette  même  Garan- 
tie un  Confervatorium  y  dont  furent  chargez 
les  Diredteurs  du  Cercle  de  Weftphalie.  , 
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Il  fe  trouve  même  une  Déclaration  fb- 
Içnrielle  &  judiciaire  du  24  Juillet  167,7.  de 
la  part  de  tous  les  Etats  d'Ooft-Frife ,  y 
Gomprife  la  Ville  d'Embden ,  fuivant  laquelle 
Déclaration  ils  renonçoient  exprefTemenc  à  la 
Garantie  &  médiation  fufdite  ,  ce  qui  fut 
répété  plus  d'une  fois  depuis ,  en  leur 
nom. 

Dans  ces  tems-là  perfonne  n'ofoit  revo- 
guer en  doute  le  droit  inconteftable  de  l'Em- 
pereur de  prononcer  fur  les  procès  qui  furent 
agités  alors  devant  ce  Conleil  Impérial  Auli- 
que  i»  puniits  Gravammum ,  Reverfaliun  ^ 
Homagiii  cependant  tous  ces  Procès  furent  à 
la  fin  terminez  à  Tamiable  dans  l'année  1693. 
par  l'entremife  dé  deux  Princes  de  l'Empire 
à  fçavoir  de  l'Electeur  de  Brandebourg  &  du 
iDuc    Erneft    Aù^ufte  ...de   Brupfwic-Lune- 

i  bourg.      •  "i;  _:,:j'':    v  ;  ;!^; . 

.  La  Tranfaction  paffée  à.  Haiitlôvre  entre 
les  deux  parties  ,  a  pour  fondement ,  les 
Décrets,  décifions  ôc  réfolutions  Impériales, 
!a  confirmation  de  l'Empereur  fut  ju^ée  né- 
ceffiire  par  l'Artitle  XVI.  de  cette  tran(à« 
Oilon  5c  dans  les  reverfales  ,  que  le  Prince 
Ghriljian  Eberhard  eut  à  donner  en  confe- 
quence  de  ce  même  accord ,  il  eft  expreffement 
air  5  que  la  Régence  de  la  Principauté  d'Ooft- 
jprife  dévoit  être  réglée  félon  la  fentence 
(de  l'Empereur  Rudôlphe  IL  de  l'an  1597^ 
6c  felon  les  Décrets  ,  Recès  d'Execution , 
&  Réfolutions  Impériales  émanées  du 
'depuis,  même  que  tous  les  accorcis  paffés 
entre  lès  Comtes  ou  Princes  d'Ooft-Frife  ôc 
leurs  Etats,  ne  fcroient  cenfés  d'être  confir- 
miez, qu'en  tant  qu'ils  ne  porteroient  aucun 
..;■;,  Ta  pré- 
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préjudice  à  la  Jurifdicftion  &  pouvoir  fùprê- 
me  de  f Empereur  &  de  TEmpire.  Un  ^ 
grand  nombre  d'accords,  &  de  décifions  ne 
luffit  pas  pour  mettre  la  Ville  d'Embden 
à  la  raifon  &  à  fon  devoir.  \^ 

De,  nouveaux  Griefs  furent  portez  au  Con* 
feil  Impérial  Aulique  tant  de  la  part  <iu  Prin-Î 
ce  que  de  celle  des    Etats  Provinciaux,  Sc 
h  Jurifdidion  de  ce  Tribunal  fuprême  fut  re- 
connue   de  toutes    jes   deux  parties  par  ce 
qu'on  appelle  Litis  conteflaiionem.    Dans  les 
rcfolqtions   qui  de   ternps    en   temps   furent 
publiées  fur  ces  Griefs,  on  ne  toucha  point  : 
ni  aux  libertés   &.  privilèges  fondez  fur  les  j 
décifions  Impériales  antécédentes  ,    ni    aux  j 
accords  reconnus   valables  par   les  reverfales  i 
des  AntecefTeurs  du  Prince  d'aujourd'hui,  &  ï 
par  la  Tran{aâ:ion  d'Hannovre. 

Bien  loin  d'y  toucher ,  on  les  confirma  \ 
dans  toute  leur  étendue,  rie  retranchant  quf  ,i 
ieulement  les  abus,  qui  fous  prétexte  d'une 
^long  ufage  ,  s'étoient  glifTez'  dans  Tadmint-  ^ 
ftration  des  deniers  publics,  abus,  qui  tj 
,ne  fe  trouvent  fondez  fur  aucun  des  accord's  | 

fufdits. ,    ,„,,..;  : 

Le  droit  d*împorer  des  Colledes  ,  de  lés- 
repartir  ,  exiger  &  adminiftrer ,  fut  laifK 
.à  la  Députation  due  des  Etats  &  confir- 
mée ;  félon  l'ancienne  obfervancc  par ,  le 
Prince. 

On  eut  foin  de  pourvoir  à  la  fureté  dei* 
capitaux  des  Hollandois  &  la  fignature  du 
Commiflàire  du  Prince  fut  jugée  fuperfluë 
à  l'égard  des  Comptes  qui  doivent  fè  ren- 
dre des  deniers  publics ,  mais  en  même 
temps  il  fut  décidé,  que  le  fufdit  Commif-! 

igire 
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faire  du  Prince  devoir  intervenir  à  la  revidon 
de  ces  niêmes  comptes,  &  qu'il  feroit  autho- 
rifé  de  s'opofer  au  mauvais  ufage,  qu'on  vou- 
droit  faire  des  fufdits  deniers. 

Les  Libertez  Ôl  Privilèges  des  Etats  ne 
pouvant  priver  le  Prince  du  pouvoir  atta- 
ché à  fa  dignité  ,  d'avoir  une  infpedtion 
fuperieure  fur  ce  qui  regarde  un  point  fi  ef- 
fenticl  à  fon  propre  intérêt  &  à  celui  de  Çqs 
fujets. 

.  Quelque  jufte  Se  équitable  que  fut  cette  re- 
fblution  de  l'Empereur  &  quoiqu'il  y  eut  des 
voyes  légitimes  pour  en  folîiciter,  après  une 
foumifïion  préalable  ,  le  redrefTement  j  des 
quelles  on  pourroit  encore  fe  fervir  à  l'heure, 
qu'il  eft  5  en  cas  qu'il  y  eut  là  dedans  quelque 
chofe  qui  blefïât  la  conftitution  du  pais.  Ce- 
ci fuffit  pour  porter  les  efprits  turbulents  d'Ooft- 
Frife  à  la  révolte,  &  aux  derniers  excès,  en- 
tremêlez de  pluûeurs  meurtres  ôc  autres  cri* 
mes  énormes. 

Des  boutefeux  >  qui  tachoient  de  pêcher 
un  eau  trouble ,  &  de  foulager  par  ce  moyen 
leur  propre  indigence,  ne  ceflbient  de  crier, 
qu'on  avoit  donné  atteinte  aux  immunités  du 
peuple,  qu'on  renverfoit  la  forme  de  la  Ré- 
gence ,  ôc  qu'on  fruftroit  Medieurs  les  Etats 
Généraux  de  la  feureté  de  leurs  Capi- 
taux. 

On  affiegea  le  Prince  ,  on  pilla  ceux  qui 
lui  croient  attachez  ,  6c  on  faccagea  leurs 
terres.  L'Empereur  informé  de  ces  defor- 
dres  ne  put  s'empêcher  d'y  envoyer  une  Corn- 
mifîîon  ,  &  de  la  faire  foiitenir  par  des 
Troupes  réglées  des  Cercles  les  plus  voi- 
lins.  ■    --^-jb;-.   ■" 

T  3  Cette 
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Cette  Commifïion  n'eft  nullement  autho* 
rifée  à  renverfer  la  fyftême  intérieur  du  Paï» 
fondé  fur  les  décifions  Impériales  &  fur  les 
accords  fufdits.  Elle  n''a  ou'à  mettre  en  exé-* 
cutionles  Décrets  de  TEnf^ereur  &  quoiqu'on 
ait  porté  à  difFercnres  reprifes  de  grande? 
plaintes  contre  cette  Commiffion ,  on  n'a  juf* 
qu'à  prefent  fçeu  en  fpecifier  aucunes  >  où  elle 
eut  furpafTé  fes  ordres. 

Et  l*£mpereur  a  toujours  déclaré,  que  fi 
cela  arrivoit,  il  y  remedieroit  inceflamment, 
cependant  des  rebelles  &  féditieux  de  cette 
nature  ont  trouvé  leur  appui  auprès  des  Etats 
Généraux  :  Il  eft  vrai,  que  àH  le  commen- 
cement on  a  procédé  avec  plus  de  referve  ôc 
de  modération  de  la  part  de  ces  derniers  ^ 
puiique  dans  les  réfolutions,  qu'ils  ont  prifes 
le  i6.  Juillet  1725.1e  16.  Février  &  23.  Juillet 
1726  ils  ont  protefté  de  ne  vouloir  toucher  ni 
diredement  ni  indiredement  à  la  Jurisdidtion 
&  Authorité  Impériale.  Mais  cet  elprit  d'é- 
quité n'a  pas  été  foutenu  dans  la  fuite. 

On  a  taché  de  rafTurcr  LL.  HH  PP.  de 
leurs  prétendues  craintes  par  la  réfolution  de 
l'Empereur  du  13.  Septembre  1728,  dans 
cette  vue  on  a  accordé  aux  rénitens  un  nou- 
veau fauf  conduit ,  à  la  réferve  des  deux  Boute- 
feux,  &  de  ceux  qui  auroient  commis  àç.^ 
meurtes,  fans  exiger  àts  desobéiilànts  autre 
chofe,  que  la  foumiffion  &  indemnifation  de 
ceux  ,  qui  innocenment  ont  fouferts  par  ces 
troubles,  &  on  a  répété  ce  qui  fut  ordonné  ci 
devant  pour  la  feureté  des  fommes  prêtées  dans 
\t&  beioins  publics. 

l£x  comme  peu  après  Mefïieurs    les  Etats 
Généraux    s'étoient   fermez  un   doute   affez 
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inutile  ,  comme  fi  par  les  meuirtriers  on  vou- 
loit  entendre  tous  ceux,  qui  avoient  eu  parc 
aux  tumultes  publics ,  on  donna  ordre  le 
28.  Novembre  de  l'année  1728  au  Comte 
Wenceflas  de  SintzendorflF  ,  de  déclarer  au 
nom  de  l'Empereur fon  Maître,  que  fon  inten- 
tion n'étoit  pas  de  comprendre  fous  le  nom 
de  meurtriers,  tous  ceux  qui  auroient  eu  parc 
aux  tumultes ,  ou  quelqu'un  eut  été  tué ,  mais 
uniquement  ceux  ,  qui  auroient  commis  des 
meurtres  particuliers. 

Tant  de  complaifances  n'ont  pas  été  capa- 
bles de  détourner  Meffieurs  les  Etats  Géné- 
raux dés  vues,  qu'ils  paroiffent  avoir  en  cet- 
te affaire  diredement  oppofées  aux  Droits  de 
l'Empereur  &  de  l'Empire. 

Le  terme  des  deux  mois/prefcrit  dans  le 
nouveau  fauf- conduit,  alloit  expirer  par  la  fuite 
de  ceux ,  qui  avoient  tardé  à  Te  foumettre  ôc 
Mefïîeurs  les  Etats  Généraux,  bien  loin  de 
leur  prêcher  la  voye  d'obéiffance ,  ne  peuvent 
plus  difconvenir  de  leur  avoir  confeillé  tout  le 
contraire. 

Nonobflant  que  ce  dernier  point  fe  vérifie 
par  leurs  propres  refolutions  ,  ils  voulurent 
rejetter  la  faure  de  l'expiration  du  fufdit  ter- 
me fur  la  CommiflTion  Impériale,  &  on  eut 
foin  de  crier  fort  à  la  Cour  as  France,  de 
la  quelle  on  obtint  à  la  fin  un  billet  ,  que 
Monfîeur  le  Garde  des  Sceaux  écrivit  aux 
Plénipotentiaires  de  LL.  HH.  PP.  le  7.  Dec 
de  l'année  1728. 

Monfîeur    le    Cardinal    de  Fleury   écrivit 
quafi  en  même  temps  à  Sa  Majefté  Impéria- 
le &  dans  fa  lettre  du  11.  Décembre  il  infi- 
fta  I.  que   fans   faire  mention  de  la  poflef- 
T  4  fion. 
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fion  5  où  la  Republique  croyoit  être  depuii 
plus  de  I20.  ans  >  d'avoir  une  Gamifoi 
dans  la  Vilie  d'Embden  ,  on  ne  les  inquie 
tât  pas  là  defTus.  2.  qu'on  accordât  un  làU 
conduit  aux  rénitents  pour  Te  préfenter  ai 
Tribunal  de  la  Commiflion  ,  &  qu'on  leuï 
promit  une  amniftie  ,  à  l'exception  des  deux 
principaux  coupables  ,  aux  quels  pourtant 
on  n'oteroit  ni  la  vie,  ni  les  Biens  en  entier. 
3.  qu'on  ne  préjudiciât  point  à  l'Hypothe^ 
que  que  les  Hollandois  ont  fur  les  Biens 
Embdenois  pour  les  fommes  qu'ils  kur  doi- 
vent. Et  enfin  4.  que  la  Commifîion  Im- 
périale ne  toucheroit  pas  aux  anciennes  con- 
ventions paffées  entre  le  Prince  d'Ooft-Fri- 
.lu  &  les  Etats  du  Païs  ,  dont  la  Republique 
étoit  garante,  &  dont  le  Prince  avoit  juré  l'ob- 
fervation ,  quand  il  reçût  le  ferment  &  Fhom^ 
mage  de  fcs  fujets. 

En  même  tems  que  Monfieur  le  Cardina 
fit  Tes  inftances  pour  obtenir  ces  quatre  points 
en  faveur  des  Hollandois  >  il  avoiia  par  fâ 
lettre  à  l'Empereur,  qu'il  étoit  convenu  avec 
Monfieur  le  Comte  de  SinzendorfF ,  que 
ceux  d'Embden  dévoient  par  préalable  fe  foû- 
mettre  fans  reftriétion  à  fauthorité  Impériale 
6c  exécuter  fes  Décrets ,  &  il  y  ajouta ,  que 
^\  l'Empereur  vouloit  bien  accorder  ces  qua- 
tre points ,  les  Hollandois  lui  en  auroient 
l'obligation  entière ,  &  qu'il  le  referveroit 
en  fon  particulier  la  reconnoiflance  rcfpec- 
îueufe,  qu'il  partageoit  avec  eux. 

Monfieur  le  Garde  des  Sceaux  ,  dans  le 
billet  mentionné  ci- defTus  ,  s'exprima  quafi 
en  mêmes  termes  ,  &  il  y  fuppofe  ,  que 
JMeiîàeur5    les  Etats  Généraux  porteront  de 
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bonne  foi  les  peuples  d'Ooft-Frife  à  faire 
les  aâes  de  foumiffion  tels  ,  que  Sa  Majefté 
[mperiale  n'ait  pas  lieu  de  croire  ,  que  Ton 
veuille  attaquer  fon  authorité  de  Juge  fuprê- 
me. 

Or  par  la  reponfe  ,  que  l'Empereur  a  fait 
donner  à  Monfieur  le  Cardirml  ,  on  lui  ac- 
corda fur  les  quatre  points  fufdits  ,  tout 
ce  qu'il  pouvoit  raifonnablement  atten- 
,dre. 

On  déclara  i.  qu'il  n'a  voit  jamais  été 
queftion  &  qu'il  n'étoit  non  plus  à  préfent> 
de  faire  fortir  la  Garni  (on  HoUandoife  de 
la  Ville  d'Embden.  On  condefcendit  a.  à 
la  prolongation  tacite  du  fauf-conduit  »  fans 
en  exceprer  que  les  deux  Principaux  coupa- 
bles 3  &  ceux  qui  feroient  convaincus  à^s 
crimes,  dont  Monûeur  le  Garde  des  Sceaux 
fuppofoit  lui  même  ,  que  Meffieurs  les  Etats 
Généraux  ne  voudroicnt  jamais  authorifer 
l'impunité.  En  faifant  efperer  ,  que  àhs  que 
le  Procès  des  deux  Principaux  coupables 
feroit  inflruit  ,  l'Empereur  en  uferoit  plutôt 
félon  fa  Clémence  ^que  félon  la  rigueur  àt^ 
loix. 

On  répéta  3.  la  promefTè  de  ne  vouloir 
pas  toucher  aux  Hypothèques  des  Hollan- 
dois,  ôc  on  donna  à  connoitre.  4.  que  non- 
obftant  que  fuivant  les  conftitutions  de  l'Em- 
pire on  ne  fçauroit  faire  la  moindre  attention 
à  la  garantie  de  Meffieurs  les  Etats  Géné- 
raux 5  l'intention  de  l'Empereur  n'étoit  pas 
d'abolir  les  anciennes  &  valables  conventions 
paffées  entre  le  Prince  d'Ooft-Frilè  &  fes 
Etats  5  que  la  Commifîion  Impériale  établie 
T  5  dans 
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dans  le  Païs  n'avoit  autre  chofe  à  faire ,  qiM 
de  mettre  en  exécution  la  fentence  de  rEn> 
pereur  fur  des  points  qui  depuis  tant  d'an 
nées  étoient  juridiquemenr  agitez  devant 
Confcii  Inrocrial  Aulique,  &  qu'enfin  , 
ceux  d'Ooft-Frife  fe  croyoient  fondez  à  po 
ter  quelques  plaintes  contre  les  Conclufa  dt 
dit  Confcii ,  ils  devroient  le  faire,  non  pai 
des  voyes  de  fait ,  mais  par  des  voyes  prefcri- 
tes  dans  les  loix  de  FEmpire. 

En  combinant  cette  déclaration  avec  le 
quatre  points  contenus  dans  la  Lettre  ai 
Monfieur  le  Cardinal ,  à  l'Empereur  ,  or 
ne  pourra  pas  diiconvenir  ,  que  i'Empereui 
de  fon  côté  avoit  facisfait  à  tout  ce  qu'or 
paroiflbit  fouhaiter  de  lui;  Et  on  devoit  na- 
turellement efperer  de  la  Droiture  &  des  bon 
nés  Intentions  de  Monlieur  le  Cardinal,  qu< 
fuivant  fa  promeiïe  pofjiive  il  porteroit  pa 
l'entremife  de  Meffieurs  les  Etats  Généraux 
ceux  d'Ooft-Frife  à  fe  foumettre,  pour  pré- 
alable &  fans  refî:riâ:ion  à  l'Authorité  Impe 
riale  ôc  à  exécuter  fes  Décrets.  Qu'il  dif 
poferoit  les  Holiandois  à  avoir ,  de  tant  d< 
complaifances  ,  l'obligation  entière  à  l'Em- 
pereur &  que  même  il  en  partageroit  avec 
eux  une  refpedueufc  (reconnoiflance.  Voi 
ci  ce  qu'on  devoit  naturellement  fe  pro- 
mettre en  refiêchiiTant  fanr  prévention  fui 
la  fuite  de  ce  qui  s'eft  pafTé  en  cette  af- 
feire. 

Cependant   îe  contrarie  eft  arrivé  quafi  er 
tout   &   fi   Monfieur  le    Cardinal    n'efl:    pa; 
convaincu   à  ce   coup  des    finiftres    Infinua- 
îionsj  qu'on  lui  fait  furies  affaires  de  l'Em- 
pire 
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)ire ,  on  fera  obligé  de  renoncer  à  toute  efpe- 
ance  de  le  pouvoir  defabufer. 

Il  eft  bien  vray,  que  Monfieur  le  Cardi- 
lal  de  Fleury  a  d'abord  paru  très  content  de 
a  refolution  fufdite  de  l'Empereur  &  même 
i  l'heure  qu'il  eft ,  il  femble  's'inquiéter  uni- 
quement de  ce  que  la  prolongation  du  ter- 
ne n'a  voit  pas  été  publiée,  fans  confiderer, 
ju'on  peut  bien  pour  un  tems  fufpendre 
'exécution  des  Décrets  Impériaux  &  donner 
)our  cet  effet  des  ordres  fécrèts  à  la  Corn- 
Tiiffion,  comme  cela  s'étoit  fait  dans  cette 
)ccarion5  puifque  depuis  l'expiration  du  ter- 
ne àts  deux  mois ,  exprimé  dans  la  dernière 
unniftie  ,  prefque  trois  autres  mois  font 
îcoulez  ,  fans  qu'on  eut  continué  la  moin- 
ire  procédure  :  mais  qu'il  n'étoit  pas  faifi- 
)le  de  traîner  cela  à  l'infmi,  ni  de  la  dignité 
le  l'Empereur  d'offrir  coup  fur  coup  des 
imnifties  à  des  gens  qui  '  Te  foucient  fi  peu 
l'en  profiter. 

Du  refte  TafiTurance,  qu'on  fufpendra  pour 
an  temps  l'exécution  des  Décrets  Impériaux , 
i  été  donné  en  dts ,  termes  très  clairs  à 
Monfieur  Hammel  -  Bruyninx  &  on  a  de  la 
!  peine  à  s'imaginer  qu'il  aura  manqué  à  en  in- 
former LL.  HH.  PP.  en  tout  cas  ce  feroit 
fa  taute  &  non  pas  celle  du  iMiniftre  de  l'Em- 
pereur, Quoi  qu'il  en  fcit ,  JVlefiîeurs  les 
Etats  Généraux  n'ont  guêres  témoigné  dç 
reconnoifiànce  pour  \qs  égards  infinis  que 
l'Empereur  a  eu  pour  eux  dans  l'afiFàire 
d'Ooil  -  Frife.  Ils  ne  fe  contentent  pas 
d'être  alfeurez  qu'on  ne  touchera  pa^^ 
aux  Privilèges  ,  conceffions  ■&  accords 
paiTeL  foas  les   aufpiccs  Impériaux  entre  le 

Prin- 
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Prince  &  Tes  Etats  >  mais  ils  veulent  {butenfi 
une  Garantie  rejettée  &  déclarée  illicite  depui 
plus  d'un  Siècle ,  quafi  de  tous  \ts  prede 
ceflfeurs  de  Sa  Majefté  Impériale  d'aujour. 
d'hui  &  des  Etats  de  TEmpire  aflemblez  et 
Diète. 

Ils  infiflent  fur  de  prétendus  ufages  &  re, 
conventions  qui  tant  de  fois  ont  été  cafTées  & 
annullées  juridiquement  &  qui  font  contraire 
à  la  fentence  rendue  par  Rudolphe  II,  au  fer- 
ment que  le  Magiftrat  d'Embden  eft  tenu  d<' 
prêter  en  conformité  de  cette  fentence,  &au3| 
reverfales  mêmes ,  que  les  Princes  d'Ooft-Fri- 
fe  font  obligez  de  donner  en  recevant  THom- 
mage  de  leurs  fujets. 

Enfin  on  outre  tellement  les  chofes  de  leui' 
part  5  que  peu  fatisfaits  du  pardon ,  que  Si 
Majefté  Impériale  a  eu  la  bonté  d'accorder  î 
tant  de  coupables,  ils  ofent  demander,  que' 
ceux-ci  euiïerit  à  porter  tous  les  fraix  cauféj 
par  la  révolte  des  autres  &  que  les  autheurs 
complices  de  la  révolte  n'aient  rien  à  y  contri- 
buer. 

Car  il  eft  à  noter ,  que  ce  qu'on  appelle  une 
amende ,  n'eft  pas  une  chofc  qui  tourne  au  pro- 
fit du  Prince,  mais  une  taxe,  qui  eft  emplo- 
yée pour  reparer  en  partie  les  pertes  de  ceux 
qui  ont  été  pillez  par  les  renitents. 

Or  on  fçait  la  différence  qu'il  y  a  inter 
pœnam  <^  reparationem  damni  dati  ,  un  juge 
peut  plus  aifement  remettre  l'amende  qu'il  ne  I 
fçauroit  fe  difpenfer  de  faire  attention  à  la  ré- 
paration des  pertes  caufées  injuftement,  puis 
qu'à  cette  réparation  le  droit  d'un  tiers  eft  no- 1 
tablement  intereflé.  ' 

De 
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De  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire,' 
eft  aifé  d^inferer  que  tant ,  que  de  la 
art  de  LL.  HH.  PP.  on  infiftera  fur 
es  extremitez  femblables ,  on  ne  pour- 
\  jamais  finir  l'affaire  d'Ooft-Frife  à  leur 
ré. 

L'Empereur  ne  peut  pas  s'écarter  de  la 
oye  5  qu'ont  fuivi  fes  Auguftes  prédecelTeurs 
ans  l'Empire,  même  en  des  temps  5  ou  ils 
toient  étroitement  liez,  avec  la  Republique 
['Hollande^  il  ne  peut  rien  faire,  &  ne  fera 
amais  rien  ,  qui  bleffe  les  Droits  de  l'Em- 
)ire,  &en  qualité  de  Juge  fuprêmeil  nefçau- 
oit  condamner  les  Innocents  à  porrer  la.  pei- 
le  des  coupables;  du  refte  comme  il  a  tou- 
Durs  de  l'amiriépour  iVIeffieursles  Etars  Géné- 
âux,  il  a  déjà  eu  &  il  aura  même  à  l'avenir 
>our  eux  tous  les  égards  qui,  lauf  fon  au- 
horité  Impériale ,  fauf  les  droits  de  TEmpi- 
■e ,  fauf  les  règles  de  la  juftice ,  &  le 
Iroit  d'un  tiers,  pourroient  avoir  lieu> 
ians  l'entière  confiance  qu'il  a  que  LL. 
HH.  PP.  voudront  y  repondre  de  leur 
:ôté  &  ne  pas  tant  écouter  les  cris  de 
gens  indignes  &  chargez  de  crimes  les  plus 
énormes. 

Le  Baron  d'Effonfeca  aura  foin  d'informer 
Monfieur  le  Cardinal  de  Fleury  de  tout  le 
contenu  de  ce  mémoire,  &  de  lui  faire 
comprendre  qu'il  étoit  impoflible  de  lailîèr 
les  affaires  d'Ooft-Frife  dans  l'Etat  où  éiles 
font,  &  dans  l'incertitude  où  l'on  eft  de  la 
foumiffion  des  renitents  ,  de  fufpendre  trop 
long  temps  l'exécution  des  Décrets  Impé- 
riaux ;  puitque  naturellement  la  prolongation 

du 
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du  terme  de  Tamniitie  devoit  fervir  à  ram© 
Her  pendant  cet  intervalle  ceux,  quis*étoieoi 
écartez  de  leur  devoir. 

Il  en  fera  encore  auprès  des  autres  Tufage. 
qu'il  croira  convenir  au  fervice  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  &  il  entretiendra  avec  les  Mini- 
Itres  de  l'Empereur  à  la  Haye,  à  Londres  & 
à  Berlin  une  exade  correfpondance ,  fur  les  ma- 
tières qui  ont  du  rapport  aux  affiires  dont  ils 
font  chargez. 

>,  Nonobftant  les  remarques  contenues 
3D  dans  ce  long  Mémoire,  &  qui  ne  paroif- 
n  fent  rien  moins  que  favorables  aux  Emb- 
»  denois  Ôc  à  leurs  Adherans  ,  la  Cour  Im- 
5>  periale  confentit  au  délai.  L.  H.  P.  leui 
,3  confeillerent  à  diverfes  reprifês  de  fe  fou- 
>)  mettre  aux  Ordres  de  l'Empereur,  &  du 
35  Confeil  Aulique  ,  puifque  cette  fommif- 
5j  fion  rendroit  leur  droit  encore  meilleur  &i 
j,  oteroît  tout  prétexte  à  la  Commiflîon 
„  Subdeleguée  de  contenuer  des  procédures, 
3,  qui  donnoient  tous  les  jours  lieu  à  de 
,,  nouvelles  plaintes.  Enfin  ceux  d'Emb-i 
55  den  écrivirent  ;  la  lettre  fuivante  aux  Sub-  \ 
„  déléguez,  le  24.  Mars  1729.  6c  leur  envol- 
j,  .erent  leur  foumilTion. 

N.  N. 

NOus  n'avons,  pas  voulu  laiiïer  pafïer  le 
terme  qui  nous  a  été  accordé  très-gra- 
cieufement  pour  faire  nôtre  très  obéiflànte 
foumiffion-  Nous  croyons  que  nous  ne 
pouvons  marquer  trop  de  refpeâ:  6c  trop  d'o- 

obéit 
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éifîànce  à  la  Souveraine  &  non  interom- 
uë  jurifdidion  de  Sa  Maj.  Imp.  C'eft 
lourquoi  nous  ne  manquons  de  vous  pré- 
snter  ici  nôtre  très  humble  Soumiffion,  & 
lous  fommcs  avec  touc  le  refpeét  imagina- 
ile. 

N.  N. 

Vos  très'fouvïts  ô'  obligez. 

Les  Bourguemaitres  &  le  Con- 
feil  de  k  Ville  d'Embden, 

j^Be  de  SotimiJJïon  des  Emhdemis, 

POur  obéir  très-refpedueufement  à  la  pa- 
tente expédiée  le  13.  Sep  tembre  de  Tan- 
née dernière  par  nôtre  très-gracieux  Empe- 
reur &  Seigneur,  ôcànous  infinuée  le  23. 
Novembre,  d.  a.  par  la  Ccmmiiïîon  Sub- 
dcleguée.  Nous  Bourguemaitres,  &  Confeil, 
comme  aufîi  le  Collège  é^s  Quarante  de 
la  Ville  d'Embden,  nous  r.ous  yfoumettons  , 
&  fouicrivons  formellem.ent  à  tous  les  in- 
S'vjcluis  qui  y  ont  raport  tant  en  notre  nom 
que  pour  toutes  les  Seigneuries  de  la  Ville 
d'Embden  ,  Olderfum  ,  Burfum  ,  Jarfum  , 
&  Widdelswehr ,  comme  auffi  Up  & 
Wolthufen  ,  y  obéiflànt  très-rerpedueufe- 
ment  dans  toutes  les  claufes  6c  tous  \ts 
points  qui  y  font  contenus,  &  nous  y  font 
enjoints  ^  6c  nôtre  Volonté  el'l  ,  en  confe- 
quence,  que  nôtre  préfente  Sdumiffion  très 
relpedueulè    Ibit    remifc    à    la   Commifîion 

Jm- 
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Impériale,    Fait  à  Embden  dans  la  Maifon  dC; 
Ville  le  24.  Mais  1719. 


Bourguemattreu 

Mathias      Wermels- 

kirken. 
Johannes  Hilling. 
Johannes  B^Mq. 
Houwo  Bonne  Pen- 

neborg. 
Gérard  Helling ,  Sin* 

die. 


Confeilkr:* 

Hayco  Haykens, 
Andres  Wichers. 
Georg  Wilhelm  Stirn. 
Adolph  Chriftof  Sto- 

chius. 
D.  J.  Andrée. 
Petrus  Suur. 
[acques  de  Pottere. 
Menlet       Haykens , 

Dr.   Seeret. 
Brunder  Tecio  Lau- 

gebois,  Dr.  Secret. 
Adolph  Chriftof  StO| 

chius.  V.  Secret» 


Les  Quarante. 


Heîias  Loefingj  Pr^?- 

fes. 
Gcrorg  Welp,  Tra- 

fes. 
UffkoBeendres.Pr^- 

DirckBeekman,Pr<^- 

fi'- 
Jan      Dircks     Swel- 

wing. 

Jan  Hylen 

Hendrick  Hefling. 

Quirinus  Warn^rs. 


Johannes     Eylshemi« 

us,  ahfeiît. 
Wilhelm     Schryver, 

ahfent. 
Se  vérin  Kloppenborg, 
Pcier  D.  Dethleven. 
Johannes  Artôpée.  , 
Jan  Bloéhor. 
Berend  Thecfen- 

Bonck. 
Tjaxk  Cnop. 
Johan    Gerhard  I^» 

velberg. 

Jan! 
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m  Berens  Hagedorn.  Waelke  Martens. 

ïans  Eppen  Bruining.  Johannes   van  Renc- 

"ficolas  Tholen.  kum. 

lenr.  v.  Enen.  Peter  Ludens. 

yvert  Sivers.  Philippus   Eedens  de 

ohannes  DuyfF.  Grave, 

an  Theman.  Frédéric  Roolfs  Ry- 

•hilippe  Beauvifage.  vitt. 

inno  Paul  van  Win-  Meinert  Meiners. 

gène.  HefTel  Budde. 

Vokerus  Rilzius.  Peter  Gerbrandts  Ce- 

)ode  Jurgens  Varver.  los. 

^nton.  Gabriel  Meh-  Peter  Beckman. 

der.  La  Place  de  Secrétaire 

lermannus  Haykens.  ^vacante. 
Nicolas  Merloo,  ab- 

fent, 

3,  La  CommifTion  fit  le  Lendemain  la  Re- 

,  ponce  diivante  aux  Bourguenjaitres  &  Con- 
,  Teil  ^Embden. 

à  Aurich  le  25  Mars  1728. 

N.  N. 

NOus  avons  bien  reçu  votre  lettre  d'hier 
avec  fa  foumiflion  fignée  par  vous  &  par 
es  Membres  du  Collège  des  Quarante.  Nous 
n'avons  pas  manqué  de  l'accepter  quoique 
lous  n'ayons  pas  encore  reçu  de  refolution 
ur  ce  fujèc  ,  &  nous  ne  manquerons  pas 
l'envoyer  aujourd'hui  l'une  ôc  l'autre  où  il 
îft  necefïaire  ,  mais  avec  cette  reftriâ:ion , 
Sauf  ce  que  les  Confeillers- Députez  du  Prin- 
;e  ,  à  qui  nous  en  avons  donné  communica- 
tion ,  auront  à  repréfenter  contre.)  De  plus 
Tome  K  V  nous 
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nous  devons  vous  marquer  que  nous  îgnoN^ 
rons  que  le  terme  fixé  dans  la  Patente  dit 
i^  Sept.  172?.  pour  délivrer  votre Soumiflioit 
&  expiré  dhs  Tannée  pafïëe  >  ait  été  proloiï* 
gé  jufqu'à  préfênt  ;  de  plus  que  ratiove  Ma*> 
terialium  nous  trouvons  que  votre  Soumif» 
fîon  eft  couchée  en  termes  trop  généraux  ^ 
puifqu'on  n'y  nomme  feulement  pas  les  di- 
vers décrets  Impériaux  patentes  ôc  conclu- 
fions  du  Confeil  aulique  de  l'Empire  éma- 
nez de  tems  en  tems  fur  les  préfens  démê- 
lez du  Païs  5  ni  les  fentences  de  la  Commit  i 
fion ,  auxquelles  néanmoins  on  auroit  dû  fai- 
re attention ,  on  n'y  dit  pas  non  plus  quelle 
obéïflance  on  a  rendue  ou  prétend  rendre 
aux  {êntences  de  la  Commiffion  Impériale  1 
en  confequence  de  la  lettre  &  decifion  que 
nous  vous  avons  envoyées  le  27.  Janv.  1728. 
&  confirmées  dans  la  Patente  du  13.  Sept 
d.  a.  Outre  cela  pourquoi  les  membres  du 
Confeil  &  des  Quarante  cafTez  pour  avoii 
feit  leur  Soumiflion  dans  le  tems,  n'ont-ils  paj 
été  rétablis  dans  leurs  emplois,  &  que  Ton 
en  a  admis  d'autres  à  figner  en  leur  place,, 
Et  d'autant  qu'à  ces  caufes  un  délai  paroM 
néceflaire  nous  vous  en  accordons  un  ,  ^ 
vertu  des  préfentes  ,  pro  omni ,  de  quinze 
jours  à  compter  du  jour  de  l'Infinuatior 
des  préfentes  ,  fuh  pana  pradufi ,  &  d'ê- 
tre privez  benefcn  refiitutionis  in  integrum-^ 
pendant  lequel  nous  dépêcherons  une  ulté- 
rieure relation  ,  dans  l'efpérance  que  con- 
formément aux  Monita  ci-defTus,  vous  d  ref- 
ierez une  autre  Soumifïion  ,  avec  expreflion 
des  termes  ôc  claufes  inférées  dans  les  Réfo* 
lutions  &  Patentes  Impériales  du  18.  Janv. 

i72^. 
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1726.  4.  Od:.  1727.  &  13.  Sept.  1728,  & 
qu'elle  fera  fignée,  comme  il  a  été  exigée,  par 
les  Quarante,  &  ce  au  plus  tard  le  9.  Avril 
prochain  ,  afin  que  nous  puilîîons  en  faire 
raport  le  12.  &c. 
Signi. 
C.  H.  Ed.  V.  Berger. 

J.  J.   RÔBER. 

55  Comme  il  eft  dit  dans  cette  lettre,  qu'on 
„  refervoit  à  examiner  les  objedions  des 
yy  Confeillers  du  Prince  ,  on  leur  commu- 
J,  niqua  le  même  jour  25.  la  Soumijjion  àiQ$ 
p  Enqbdenois,  par  la  lettre  fuivante. 

N.  N. 

NOus  Vous  communiquons  par  celle-ci 
la  Sou  million  que  nous  a  envoyée  le 
Magiftrat  d'Embden ,  afin  que  s'il  y  a  quel- 
ques remarques  ou  obfervation  à  y  faire  dç 
la  part  du  Prince  vous  nous  le  faffiez  favoir 
dans  trois  jours  ,  afin  que  nous  puiffions  en 
dépêcher  une  relation  par  la  première  pofle* 
Nous  vous  prions  de  nous  croire  6cc. 

à  Aurich  ie  2^.  Mars  1729. 
Signéy 
G.  H.  Ed.  v.  Berger. 

J.  J.  ROBER. 

3,  Voici  les  remarques  que  le  MIniftére  du 
>,  Prince  jugea  à  propos  de  faire  fur  cet  P^Q 
,,  de  Soumiffion. 


V2 
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Le  28.  Mars  1728. 

Traf.  Commtjj.  Cafar. 

A  Près  Vous  avoir  remercié  de  nous  avoiV 
communiqué  la  prétendue  foumifïion 
pioduite  par  les  Bourguemaitres  ,  Confeil, 
&  Quarante  de  la  Ville  d'Embden  établis 
de  leur  propre  autorité  &  fans  la  confirma- 
tion du  Prince  requife  fuivant  la  Réfolution 
Impef.  de  1597-  nous  vous  dirons  que  nous" 
en  avons  fait  faport  à  S.  ^.  S.  &  que  pai*' 
fon  ordre  exprès  nous  remarquons  qu'il  eft" 
notoire  par  les  ades  de  la  Commiffion  ,  & 
particulièrement  par  la  patente  Imper,  ci- 
jointe  lit.  A.  que  ceux  qui  ont  drefle  cette 
Soumilfion  &  leurs  conforts  font  condamne^ 
aux  peines  portées  dans  les  précédentes  pa- 
tentes Imper,  expédiées  in  rem  judicatam  , 
comme  defobéïflans  ,  perturbateurs  de  la 
Paix  ôc  méchans ,  à  caufe  du  mépris  infolenc 
qu'ils  ont  feit  de  la  patience  avec  laquelle 
rEmpereur  a  foufFert  leur  continuelle  opir-' 
niatreté  dans  leur  malicieufe  révolte  ,  dans 
les  Pilleries  &  defordres  qu'ils  ont  commis 
contre  leur  Prince  ,  (qs  Confeillers  ,.  Offi- 
ciers ,  &  bons  Sujets  Ecclefiaftiques  ôc  Sécu- 
liers j  Qu'il  a  été  férieufement  ordonné  aux. 
Etats  de  l'Empire,  pour  mettre  fin  à  une  fi 
déteftable  révolte  &  tirer  S.  A.  S.,  comme 
un  fidèle  membre  du  S.  Empire  Romain  , 
de  l'embaras  ,  danger  &  vexation  où  elle  eft 
expofée ,  &  pour  prévenir  la  ruine  de  ks  E- 
tats,  de  lui  prêter  main  forte  contre  les  re* 
belles  ks  Ennemis  &  ceux  de  leur  patrie,  & 
s'ils  fe  trouvent  fbus  leur  jurisdidion,  de  \q% 

hue 
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faire   arrêcer  &   les  livrer  à   la  Commilîion 
Impériale.     On  a  donné  aufli  des  affurances 
dans  la  même   patenre   qu'il  fera  donné  fa- 
tisfadion  à  S.  A.  S.  &  à  £qs  fidèles  Sujets, 
des  pertes  qu'ils  ont  foufertes  ,   aux   dépens 
à^s  Malintentionnez  Ennemis  du  païs.    De- 
puis   ce    tems-là  ,    c'eft    à   dire  le  4.  Od. 
1727.  il  a  été  ordonné  par  Refolution  Im- 
per, ci-jointe  lit.  B.  que  lorfque  les  fusdites 
perfonnes    feront    une   due   fommifïion    par 
devant  la   Commiflion   Imp.   fignée  en  for- 
i  me  par  chacun  de  leurs  individuorum  N  B.  ils 
j  Satisferont  réellement  aux  déclarations  &  or- 
■  dres  confirmez  qui  leurs  ont  été  infinuez  par 
la  CommifTion  Imper,  j  Q^i'après  la  Relation 
1  qui  en  aura  été  faite  par  la  Commiffion ,  ainfi 
I  qu'il  conviendra,    NB.  de  droit,,  la  Refolu- 
!  tion  Impériale,  devra  fuivre. 

Mais  il  eft  encore  notoire  que  ces  gens- là 
fe  font  moqué  de  toute  patience  Imper,  ainfi 
qu'il  paroit  par  la  Patente  Imp.  du  13.  Sept. 
1728.  ci-jointe  Lit.  C.  où  il  eft  dit  que  ceux, 
qu'on  fait  voir  dans  la  Réfol.  Imp.  du  4. 
Odt.  1727.  avoir  honteufement  méprilë  la 
Clémence  &  la  Patience  Impériale,  ont  par 
là  expofé  au  grand  jour  leur  concinuelle  de- 
fobéï  (Tance. 

Il  paroit  par  ces  ades  que  CQs  gens  ont 
encore  de  nouveau  meprifé  d'une  manière 
inouie  la  Clémence  Impériale  offerte  dans  le 
dernier  Décret  5:  qu'on  peut  nommer  à  jufle 
titre  une  Clémence  extraordinaire  i  &  en  re- 
courant ,  nonobftant  les  défences  qui  leur 
en  ont  été  faites,  à  des  Puiffances  Etrangè- 
res, ils  fe  font  flattez  qu'avec  leur  apuy  ,  ils 
faperoienc  entièrement  l'Autorité  Impériale. 
V  3  ■  qui 
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qui  après  Liberatn  Litis  contefiationem  6c  re- 
connoifTance  du  Souverain  Juge  competant,  a 
confirmé  plus  de  huit  fois  des  Décrets 
rendu  avec  connoiflance  de  caufe  i»  rem 
judicatam.  Enfin  ils  ont  Souverainement 
meprifè  les  Loix  de  l'Empire  &  principa- 
lement le  Traité  d'Ofnabrug  &  la  Capiru^ 
lation  de  l'Ebdion, Impériale,  qu'ils  renver- 
fent  abfolument  en  voulant  préfcrire  des 
Loix  à  l'Empereur  fur  le  gouvernemait  du 
païs. 

Puifqueles  chofes  fe  trouvent  dans  cet  Etat, 
que  le  délai  ftipulé  eft  expiré  ,  &  que 
cependant  on  perfifte ,  nonobftat  les  défences 
exprimées  dans  les  décrets  Imper.,  à  avoir 
recours  à  des  Puiflances  étrangères  par  une 
très  grande  derobéiffance  à  l'Empereur  8c 
à  S.  A.  S.  leur  naturel  Souverain ,  nous  ne 
pouvons  concevoir  comment  éts  gens  qui 
traitent  ainfi  les  Décrets  ,  Conclulion ,  & 
Patentes  de  l'Emper.  peuvent  s'imaginer  de 
fe  tirer  d'affaire,  à  la  faveur  d'une  foumiffion, 
qui  confiile  en  paroles  fans  fens  &  contraires 
aux  Conclufions  Imper.  &  même  à  leur 
conduite  journailliere. 

Et  d'autant  que  félon  toutes  les  loix  de 
l'Empire  ,    S.   A.  S.  a  en  la   faveur  un  juî 

fuafitum  in  rem  judicatam  confirmé  par  une 
^atente  Impér.  fufpenduë  par  un  concîufu?n 
ultérieur,  elle  nous  a  ordonné  de  remonrrer 
refpcduéufement  à  la  Commifficn  imper. 
6c  de  la  fuplier  de  rejetter  cette  Soumifiion 
comme  venue  trop  tard  &  d'en  faire  raport 
dans  ce  fens  à  Sa  Maj.  Imp.  ,•  puifque  S.  A. 
S.,  après  avoir  été  expofée  à  tant  de  vexa- 
tions ,  d'euibaras  inouïs  dans  l'Empire  &  de 

vio- 
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violences  malignes  ,  fe  répofe  fur  Tamour 
de  fa  Maj.  Imp.  pour  la  juftice  ,  qu'en  qua- 
lité de  fidelle  membre  de  l'Empire  ,  il  fera 
traité  au  moins  auffi  favorablement  que  le 
moindre  fujèt ,  félon  les  lôix  de  l'Empire , 
favoir  que  l'on  exécutera  les  fenrences  obte- 
nues avec  tant  de  peines  ,  de  foins  ,  d'in- 
quiétudes &  de  fraix  &  confirmées  par  l'Em- 
pire contre  \qs  fujèts  déclarez  rébelles  par  fa 
Majefté  Impériale  ,  avec  la  réferve  expreflè 
exceptionis  rei  judicatay  &  nous  ferons  voir 
par  furabondance  &  en  peu  de  mors  que 
bien  loin  que  cette  Soumiffion  foie  confor- 
me aux  Patentes  Impériales,  elle  leur  eft  di- 
redlement  contraire.  Qt^ioique  nous  foïons 
perluadez  que  vous  l'aurez  d'abord  reconnu , 
nous  allons  cependant  l'expliquer  en  peu  de 
Mots. 

1.  Cqs  Gens  5  qui  prétendent  fe  fbumettre 
n'ofent  ils  pas  avancer  d'une  manière  incon- 
cevable dans  la  lettre  qui  accompagne  leur 
Soumiiïion  ,  que  le  terme  fixé  pour  l'exhi- 
bition de  leur  Soumiffion  a  été  prorogé  à 
quel  décret  en  raportent-ils  ? 

2.  Ils  ofent  avancer  dans  la  même  lettre 
que  leur  profond  &  fournis  refpeâ:  pour  la 
Souveraine  Jurisdidion  de  fa  Maj.  Imp.  n'a 
jamais  été  interrompu  j  ce  qui  leur  eft  ce- 
pendant reproché  en  face  dans  les  Patentes 
Imper,  du  11.  Juin  1723;  10.  Août  1724.  18. 
Janvier  ôc  9-  Juin  1726.  par  la  Conclufion 
du  4.  Odobre  1727.  &  enfin  par  la  patente 
du  13.  Sept.  172b.  où  ils  font  déclarez  Ôc 
condamnez  comme  malicieux  coniempteurs 
de  ia  fouveraine  Jurisdiâ:ion  Impériale.  Et 
s'ils  avoieiît  encore  quelque  refle  de  refpecl 

V  4  pour 
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pour  la  Souveraine  autorité  de  fa  Maj.  Impi 
il  leur  auroit  convenu  d'avouer  avec  un  fin* 
cere  déplaifîr  ôc  demander  le  pardon  du  cri- 
me  qu'ils  ont  commis  contre  fa  Maj.  Jmp. 

6  contre  leur  Prince;  bien  loin  de  ne  vou- 
loir ni  favoir  ni  avouer  que  ce  crime  ne 
peut  fubfifter  avec  le  plus  fincere  refpeâ:  pour 
la  Souveraine  jurisdidion  de  TEmpereur. 
Ainfi  il  font  fuffifamment  connoitre  quel 
fond  on  peut  faire  fur  leur  Soumiffion  j  d'od 
il  paroit  évidemment. 

3.  Qu'il  n'eft  pas  dit  un  mot  ni  dans  la 
foumifïîon  ni  dans  la  lettre  y  jointe  de  la 
Conclufion  Impériale  du  4.  Od  1727,  ni 
de  la  lettre  que  leur  a  écrite  la  Commiffion 
fubdeleguée  ,  à  ce  fjjèt  ,  le  17.  Janv. 
1728.  5  ni  de  la  Patente  Impériale  expédiée 
en  confequence  le  15.  Sept.  1728.  où  il  eft 
expreffement  ordonné ,  />/  faéio  fubmijfivnis  ef- 
fcàivè  ,  une  comparition  effedive  ,  d'au-  , 
tant  plus  qu'il  ne  s'agit  d'une  Soumiffion  ver- 
bale 5  ôc  qu'ils  duflënt  perfifter  dans  la  r&- 
volte  comme  il  eft  arrivé ,  helas  !  dans  les 
tems  pafTez  ;  enforte  que  Ton  a  vu  arriver 
tout  ce  dont  la  Ville  d'Embden  a  menacé  la 
famille  régnante,  dont  elle  reflent  les  trilles 
effets. 

4.  De  plus  ces  gens  fe  mettent  peu  en  pei- 
ne d'agir  d'une  manière  direâement  contrai- 
re aux  ordres  de  la  Commiffion  confirmez  par 
le  Décret  Imper,  du  i^  Sept,  puifqu'ils 
ont  fait  figner  leur  prétendue  Soumiflion,  & 
ofent  préiènter  à  la  Commiffion  des  Gens, 
qu'ils  ont  mis  dans  la  place  de  ceux  qu'ils 
ont  malicieufement  dépofez  6c  qu'en  con- 
formité  à^-i    fufdits   ordres   ils    auroient  dû 
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'établir  dans  leurs  poftes  de  Confeillers  &  de 
Membres  des  Quarante,  ce  qui  eft  une  réfi- 
[lance  la  plus  opiniâtre. 

5  11  eil  exprefïement  dit  dans  le  Décret 
[mper.  que  non  feulement  les  Magiftrats  6c 
les  Quarante,  mais  même  tous  les  individuiy 
5c  par  confequent  les  Bourgeois  de  la  Ville 
i'Embden  fe  déclareroient  dans  la  Soumiiîion 
5c  obéïflànce  aux  Décrets  Impériaux  ,  puiP 
qu'en  cela  la  Ville  d'Embden  n'a  pas  plus 
ie  Privilège  que  celles  de  Norden  ôc  d'Au- 
rick  5  enfortc  que  fes  Bourgeois  ,  ainfi  que 
ceux  de  Norden  ôc  d'Aurick ,  comme  \qs 
membres  de  la  Magiftrature  ,  doivent  être 
bumis  aux  décrets  de  l'Empereur  &  à  fa 
Souveraine  Jurisdidion  :  ce  qui  eft  d'autan: 
plus  neceflaire  que  ces  Bourgeois  ont  pour  la 
plupart  dQS  biens  immeubles  dans  \qs  Baillages 
du  Prince.  On  trouve  dans  les  retroaêia  que 
la  Ville  d'Embden  comparoifTant  à  la  Diète 
du  Païs  ofa  y  foutenir  que  toute  foumiflfion 
faite  par  leshabitans,  hors  de  la  Diète,  /Wi- 
vtdualiter^  foit  à  la  Commillion,  foit  au  Prin- 
ce ,  étoit  nulle  ôc  de  nulle  Valeur.  Mais  le 
Décret  Imper,  du  10  Août  1724.  rejeté  ex- 
preflèment  cette  Maxime  ,  &  par  confé- 
^quent  enjoint  à  chaque  habitant  du  païs  de 
produire  leur  Déclaration  d'obéïfTance  ;  c'eft 
fur  ce  principe  qu'eft  fondé  le  Conclufum  du 
\.  Od.  1727-  dont  la  fufcription  eft  à  tous 
'.eux  des  Individuorum  ^ui  veulent  fe  décla^ 
rer  pour  V ohéïffance .  Ce  qui  eft  d'autant 
plus  néceflàire  aux  Bourgeois  de  la  Ville 
i'Embden  ,  puisqu'autrement  les  Magiftrats 
'nablis  repréfentent  le  peuple  ,  lorfque  les 
Bourgeois  ne  peuvent  obéir  aux  ordres  ou 
V  5  aux 
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aux  défences  de  l'Empereur  ou  du  PrincCj 
fans  leur  confentement  &  leur  ordre.  En- 
forte  que  la  fubordinadon  entr'eux  &  k 
Bourgeoifie  va  fi  loin  que  les  Bourgeois  pré* 
ferent  les  ordres  du  Magiftrat  à  ceux  de 
l'Empereur  &  du  Prince  ,  ce  qui  eft  cou* 
tradidtoire  à  la  relation  qui  eft  entre  rEni" 
pereur  &  le  Prince  j  &  particulièrement  paij 
raporc  à  ce  dernier  friicle,  avec  le  Décret  Im- 
périale du  8.  Août  1721.  adrefifé  à  la  ViiJi 
d'Embden. 

6.  Cette  reflexion  a  auflî  lieu  par  raportain 
Habitans  des  Seigneuries  d'Olderfum,  Borfj 
fum  5  TarfTum  &  Widdelswehr ,  comme  1 
auffi  Up-  &  Wolthufe  ,  où  les  dits  Ma-| 
giftrats  pratiquent  les  mêmes  maximes  con- 
traires à  tous  ordres  inter  Superiores  ^  iTffè- 
riores  ;  6c  qu'ils  ont  fubordonné  à  leui 
obéiflvince  celle  qu'ils  exigent  des  dits  Ha- 
bitans pour  les  Décrets  Impériaux  ôc  la  veu- 
lent régler  à  leur  manière,  ce  qui  eft  enco- 
re contraire  aux  Décrets  de  l'Empereur.  Ceà 
pourquoi  la  foumiflion  ôc  la  déclaration  d'à* 
béïflance  doit  être  exigé  néceflairement  4t 
tous  les  individus  des  dites  Seigneuries  ,  pui 
qu'ils  font  réellement  convaincus  qu'ils  ào 
vent  obéir  aux  ordres  de  l'Empereur  &  di 
Prince  préférablement  à  ceux  des  Magiftrat^ 
d'Embden. 

y.  On  doit  encore  faire  une  remarqm 
importante  par  raport  à  ces  Seigneuries ,  fà^ 
voir  qu'en  vertu  de  la  Patente  du  14.  Ma) 
1721.  la  Commifïion  a  fequeftré  les  dite 
Seigneuries  délivré  les  habitans  de  leur  o 
béïffance  envers  la  Ville  d'Embden,  &  dé 
fendu  exprcilemcnt  aux  Miniftres  de  recevoi' 
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i  ordres  ni  défences  des  Bourguemaitres  ou 
u  Confèil  d'Embden ,  ni  même  de  faire  raen- 
on  d'eux  dans  les  prières  j  Sequeftre  qui 
ft  confirmé  dans  le  Décret  du  13.  Sept. 
718.  Donc  c'eft  une  rénitence  publique  aux 
rdres  de  la  Commiffion  &  aux  Décrèrs 
mperiaux  ,  que  les  Magiftrats  ayent  ofé  en- 
oyer  leur  Soumiflîon  au  nom  <\qs  lufdices 
l'eigneuries ,  de  la  pofTefîion  deiquelles  ils 
ont  privez. 

8.  Ajoutons  que  fuivant  àe^  avis  dignes  de 
oi  nonobftant  Tinterdidion.  exprelle  de 
ous  conventicules  ,  contenue  dans  \qs  Dé- 
bets Impériaux  ,  ils  continuent  pourtant 
L  Embden  dans  la  prétendue  Commiflion 
ècrete  compofée  de  Gens  dépofez  de  leurs 
emplois  ,  fur  le  recours  tant  défendu  aux 
^aiirances  étrangères  qui  continue  encore, 
lonobftant  que  ce  fut  le  premier  article  fur 
equel  la  Soumiflion  devoit  s'expliquer. 

C'eft  pourquoi,  les  chofes  étant  dans  cet- 
e  fituation  >  nous  demandons  au  nom  &  de 
a  part  du  Prince  nôtre  Maitre,  que  la  fufdi- 
e  Soumiffion  des  Magiftrats  &  du  Confeil 
de  la  Ville  d'Embdcn  foit  rejettée  abfolu- 
ment ,  oh  jus  qvajîtum ,  pour  le  maintien  des 
Décrets  de  l'Autorité  Impériale  ôc  des  loix 
de  l'Empire  ,  &  que  très-humble  raport  en 
foit  fait  en  conféquence  à  la  Cour  Iniperia- 
le.    Nous  fommes  avec  &c. 

,5  Les  Commiiïaives  fubdéleguez  ne  fe 
55  laiiïerent  que  trop  bien  perfuader  par  ces 
55  remarques  &  ils  agirent  en  conformité. 
35  La  SoumiiTion  fut  rejetée;  &  les  termes, 
5;  claufes  5c  conditions  d'une  autre  devinrent 
j,  le   fujct  d'une  nouvelle   Négociation  qui 

,.  tue 


3  î  6  Remeîl  Hifiori^ue ,  d*^[les. 
»>  fut  portée  à  Paris  ,  pendant  que  Jes  Di 
»»  putei  de  L.  H,  P.  en  traitoient  à  la  Hay 
5>  avec  le  Comte  Wenceflas  de  Sintzendor 
5,  Le  fuccès  fut  tel  que  fa  Msj.  Imp.  defs 
,»*  prouva  par  une  Rérdution  du  3.  May  173c 
*>  La  Conduite  des  fubdeleguez  ,  en  aprou 
**  vanc  la  Soumiffion  des  Embdenois  rapoi! 
3>  tée  ci-defîus.  Mais  on  trouva  le  moye 
a,  de  ftire  naître  des  incidens  qui  reculerez 
u  l*efet  de  eectc  Réfolution,  en  forte  quei 
»)  Mâj,  Imp.  fut  obligé  d'en  prendre  une  au 
#*  tre  plus  expliquée  le  12.  Sept.  1729.  qu« 
*,  VoicL 

Lundi  12.  Sept.  ij%^. 

Publicatur  Refolutio  Ca^farea» 

Doni  voici  îe-  contenu. 

l.  CA  Maj.  Imp.  a  déclaré  le  3.  de  Ma- 
*^  dernier 3  pour  des  raifons  importantes 
la  SoumiiTion  des  Embdenois  fuffifante^  ej 
conféquence  ils  jouiront  dès  ce  jour-là  di 
rcfïèt  de  Famniftie  publiée,  &  au  cas  qu'il  ; 
ait  été  contrevenu  de  la  part  de  la  Corn' 
miffion  ou  de  celle  du  Prince,  tout  fera  réta 
bli  in  ftatu  qtto ,  &  comme  û  la  chofe  n'ét( 
point  arrivée. 

11  eft  accordé  exjuperahundanti^  à  ceux  qu 
ont  quelques  griefs  à  alléguer  contre  les  Dç 
crèts  du  Coufeil  Aulique  de  l'Empire  fi 
contre  les  ordonnances  de  la  Commiffion 
<Sc  pour  leur  donner  de  nouvelles  preuve 
de  modération  ôc  de  clémence ,  le  terme  as 

dei« 


;ux  mois,  pendant  lefi^ueb  ils  pouronc  por- 
r  devant  le  Confeil  auhque  de  TEmpire  tous 
3  Griefs  particuliers  qu*ils  croiront  avoir,  mais 
condition  que  s'ils  ue  k  font  pas,  il  n'y  au- 
i  plus  de  délai  &  les  dits  Décrets  ferpnt  exé- 
jtez. 

3.  Jamais  ce  n*a  été  Tlntantion  de  fa  Maj\ 
■lîp.  de  comprendre  parmi  ks  Homicides 
sclus  de  FAmniftie  >  que  ceux  qui  feroienc 
DHvainçus  d'avoir  eu  part  à  defTain  à  quel- 
je  Homicide  perfonnel ,  &  non  pas  ceux 
ui  fe  feroient  trouver  dans  quelque  tumulte 
ù  il  y  auroit  eu  du  fàng  répandu, 

4.  Sa  Maj.  Imp.  a  aprouvé  ce  qui  a  été 
ropofé  par  les  Députez,  des  Hâbitâns  d'Ooil- 
•ife  touchant  l'indemnifâtion  des  pertes  qu'ils 
nt  foufertes  ,  6c  rêfolu  que  TExamen  de 
es  pertes  fera  continué  j  ir\m  que  TExécudon 
:ra  fufpendue  jufqu'à  CQ  qu'on  ait  foliicité 
c  repréfenté  à  fa  Maj.  Imp.  de  faire  ter  mi- 
er  cette  affaire  par  un  accord  à  l'amiable 
our  éviter  par  ce  moyen  tout  nouvel  em^ 
aras  ôc  rétablir  ainQ  aâuttnt  plutôt  le  re-* 
os  pabUe^ 

5.  11  eft  ordonné  à  h  CommiORon  fubdel6« 
;uée  de  donner  fur  tout  fâs  ioins  à  ce  que  hs 
réanciers  Hollandois  foient  payez,  préfente- 
nent  &  à  l'avenir,  de  leurs  imerécs,  fuivant 
?s  obligations. 

6.  Hac  omnia  mtificentur  C^ far  sa  Commif 
mi  per  refcri^tum. 

Signé, 

E.  E,  V,  Glandorf. 

5>  Cette  Réfolution  Impériale  ne  manqua 
)  pas  de  rencontrer  des  obil;acles,  elle  école 

:j  trop 
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,>  trop  favorable  aux  prétendus  rénitens.  Ce 
,»  obftacles  donnèrent  lieu  à  de  nouvelle 
3>  plaintes  des  Rénitens  qui  écrivirent  plu 
„  fleurs  lettres  à  L.  H.  P.  tant  contre  li 
„  conduite  du  Miniftre  du  Prince  que  coni 
,,  tre  celle  des  fubdeléguez.  Ce  qui  donn 
„  lieu  à  de  nouvelles  inftances  de  la  part  d 
„  L.  H.  P.  èc  de  leurs  Alliez,  &  enfin 
„  Cour  Impériale  rendit  le  30.  d'Août  d 
„  cette  année  1730.  le  Décret  fuivant. 

Jeudi  30.  Août  1730. 

Publicatur  Kefolutio  C^efarea^  fur  les  cor 
conclufions  du  louable  Conjeil  Aulique 
l'Empire  du    ^.  &   i5.  Mars  dernier 
dont  voici  le  contenu* 


I.  QjA  Majefté  Impériale  prétend  ne  rie 
C5  changer  aux  points  &  articles  de 
dernière  Réfolution  du  12.  Sept.  1729.  & 
Ville  d'Embden  &  ks  adherens  ne  doivei 
pas  confidérer  la  dite   réfolution   comme 
les  fentences    Impériales  exécutées   avant 
3.  de    May   1729    étoient  annullées  par 
produ^ion  des   Griefs  &  par  l'Audience  ai 
cordée  à  cet  égard,  avant  qu'il  ait  été  ftati 
fur  lesdits  Griefs  ,   mais  on  s'en  tiendra  ai 
dites  fentences  &  à  ce  qui  a  été  fait  en  coi 
fequence  ,    tant  que  l'on  n'aura  point  por 
d'autre  fentence  fur  lesdits  Griefs  ;    Sa  M: 
Imp.  ne  voulant    pas  cependant  qu'on    e 
tende  par  là  ce  qui  a  été  feulement  ftati 

po 
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our  punition  (ôc  non  en  vue  d'établir  un 
leilleur  ordre  dans  le  pais  &  abolij'  \qs  abus 
ui  fe  font  introduits  ,  ;  &  qui  eft  eniiére- 
lent  annullé  ,  conformément  à  l'Amniliie 
ubliée,  à  l'exception  exprefie  de  ce  qui  eft 
Hatif  à  la  CaifTe  d'indemniiàtion  par  raport 

ceux  qui  y  font  intéreffez.  Déplus  il  eft 
ncore  exprefTement  ordonné  à  la  Ville 
'Embden  6c  à  fes  adherans  de  fe  régler  à 
avenir  fur  leur  propre  d'éclaration  de  fou- 
aifïlon  &  d'attendre  tranquillement  la  fen- 
ence  définitive,  de  s'abftenir  d'avoir  recours 
ux  Etrangers  ,  ce  qui  leur  a  été  fi  fou- 
ent  défendu,  de  contribuer  leur  contingent 
ans  les  dépcnfes  du  Païs  ,  de  s'abftenir  de 
3utes  Jioftilitez  ,  ôc  entreprifes  qui  ne  con- 
iennent  pas ,  &  par  coniequent  de  rétablir 
ans  leurs  Emplois  ceux  qui  en  avoient  été 
épouilîez  pour  avoir  fait  ci-devant  leur  fou- 
lifïion  ,  ôc  de  ne  les  troubler  ni  inquiéter 
i  aucun  autre;  les  avertiffant  que  ceux  qui 
ontreviendront  à  ceci  ne  jouiront  pas  de 
Amniftie  &  en  feront  exclusj 

D'un  autre  côté  fa  Maj.  Imp.  veut  que 
rompte  juftice  foit  rendue  fur  hs  Mdks 
jriefs ,  à  quelle  fin  lesdits  Griefs  feront  ici 
ommuniquez,  au  Prince  d'Ooft-Frife  &  aux 
itats  obéïffans  refpedtivement  afin  qu'ils  don- 
ent  leur  réponce  ,  mais  feulement  fur  \ùs 
oints  compris  dans  les  Décrets  &  Réiblu- 
ions  Impériales. 

Quant  aux  points  qui  ne  font  pas  expri- 
nez  dans  les  Sentences  Impériales  &  aux 
îrièfs  particuliers  des  Embdenois  contre 
î  Prince  ,  il  en  le ra  parlé  dans  une  rémon- 
cance  particulière  >    (afin  de  ne  pas  mêler 

les 
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les  uns  avec  les  autres  )  &  il  fera  à  cet  égard 
rendu  une  prompte  juftice. 

Au  refte  TAgent  du  Confeil  aulique  de 
l'Empire,  Grave,  produira  dans  i.  mois  un 
pleinpouvoir  de  fes  principaux  drefle  dans 
les  formes  par  un  Notaire  Impérial  ,  &  il 
ne  lui  fera  pas  permis  ,  fous  les  peines  déjà 
déclarées,  de  fe  nommer  ni  figner  Procureur 
éiQs  Etats  d'Ooft-Frife  ;  de  même  TAo-ent 
Fahrkius  produira  un  pleinpouvoir  accor- 
dé par  ceux  qui  font  autorifez  par  les  dits! 
Etats  pour  l'Adminiflration  des  Deniers  I 
publics.  I 

Quant  à  la  convocation  pour  aflîfter  à  la' 
Diète  du  Païs  ,  fa  Maj.  Imp.  accorde  ,  par| 
une  faveur  particulière  ,  que  la  Ville  ,d'Em- 
den  &  ceux  qui  ne  font  par  expreflTement 
exclue  de  TAmniftie  ,  foient  réadmis  à  la 
dite  Diète  ,  mais  la  dite  Ville ,  fuivant  fa 
ioumiffion  &  les  Décrets  émanez  ,  payera 
par  avance  le  contingent  qu'elle  doit  à  la 
CaifTe  du  Païs  ,  &  chacun  des  comparans 
remettront  aux  Subdeleguez  une  promefTe  pai 
écrit  de  s'y  conduire  paifiblement  &  avec 
modération,  bien  entendu  que  ceux  qui  vio- 
leront cette  promefTe  ne  feront  plus  admis 
à  la  Dière- 

IL  Puifque  fuivant  la  Réfolution  Impé- 
riale du  12.  Sept.  1729.  §.  2.  Il  eft  permis 
aux  Embdenois  &  à  leurs  adhérens  de  pro- 
duire  les  Griefs  qu'ils  croyent  avoir  con- 
tre les  Décrets  du  Confeil  Aulique  d'Empi- 
re, &  puifque,  ex  Juperabundanti  ,  par  une 
tavcur  fpeciale  de  Sa  Maj.  Imp.  il  leur  efl 
encore  accordé  un  délai  de  2.  mois  pen- 
dant lequel  ils  pouront  produire  devant  \i 

Con 
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Zonleil  Aulique  d'Empire  tous  les  griefs  qu'ils 
royent  avoir  ^  bien  entendu  que  s'ils  n'o- 
)eiftent  pas  ,  il  ne  leur  fera  plus  permis  de 
e  faire  après  ledit  délai  expiré  ,  &  lefdits 
lecrèts  feront  exécutez.  Ainfi  il  eft  ordon- 
lé  aux  Agens  du  Confeil  Aulique  d'Empire 
jraeve  6c  Hennifch ,  de  communiquer  à  pré- 
ent  au  Prince  d'Ooflfrife  ôc  aux  Etats  obéif- 
ans  les  Griefs  qu'ils  ont  produits  au  nom 
le  leurs  Principaux ,  depuis  la  publication  de; 
a  dite  Refblution  Impériale;  &  il  eft  ordon- 
lé  au  dit  Prince  &  Etats  obéifTans  de  pro- 
luire  au  plutôt  leurs  réponfes  ,  mais  feule- 
nent  fur  les  Articles  fpecifiez  dans  les  De- 
:rèts  &  Réiblutions  Impériales  ,  avec  ordres 
:xprès  aux  parties  refpedtives  d'obeïr  ponc- 
uellement  à  ce  qui  eit  exigé  d'eux  refpeâi- 
'emenc  dans  cette  Réfolution  Imper. 

Ili.  Il  fera  expédié  un  Décret  Impérial 
ux  Etats  d'Ooftfrife  par  raport  aux  fommes 
léceffaires  afin  que  (fuivant  la  propofitiort 
]ui  leur  en  a  été  faite  dans  une  Lettre  des 
^ommifTaires  fubdeleguez  du  i^.  Decemb. 
[73c)  ils  mettent  ordre ,  fans  délai  ,  à  ce 
|ue  l'on  confente  &:  accorde  les  fommes  né- 
:cfraires  pour  les  befoins  du  Païs  ,  &  afin 
qu'ils  ne  manquent  pas  à  donner  par  là  des 
;)reuves  de  leur  iincere  intention  6c  de  fe  fou- 
mettre  aux  ordonnances  très  gracieufes  6c 
maternelles  de  Sa  Maj.  Imp.  comme  auffi  de 
eur  affedion  6c  attention  aux  avantages  de 
.eur  Partie  ^  ^  pour  en  conferver  le  crédit, 
înforte  que  perfonne  n'ait  occafion  de  fe 
plaindre  que  l'on  manque  à  une  fatisfadioci 
'•ii'bnnable.     Lçs  Etats  d'Ooftfrife  fuivront 

"Jêtnc  p\  X  aui 
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au  plutôt  cette  bonne  intention  de  Sa  Ma 
Jmp.  &  en  fourniront   des  preuves  irrepro 
chables  dans  deux  Mois. 

IV.  Quant  à  l'Intendant  t^ruffien  des  Si 
îines  Uftke  Berend  Schmidt ,  la  Refolutiàj 
Impériale  eft  que,  (puifque  tout  ce  qui  a  et 
ordonné  comrrie  punition  fera  aboli,  comfn 
il  eft  déjà  dit  ,  par  raport  à  ceux  qui  fon 
compris  dans  l'Amniftie,)  par  conféquen 
Farrêt  mis  fur  les  effets  dudit  Uflke  Bercni 
Schmidt;  quoique  depuis  le  ^.  May  1729.  n' 
peut  fubfifter ,  &;  n'aura  lieu  que  dans  le  ca 
de  réparation  des  pertes. 

Au  refte  les  CommifTaires  Subdeleguex  fe 
îont  favoir  à  combien  fe  monteront  (qs  Effet! 
&  à  combien  environ  monte  fon  continger 
pour  la  réparation  des  Domages  ,  afin  qu* 
Ibit  ordonné  combien  de  (ts  Effets  refteror 
aretez  ,  iliivant  ce  qu'il  doit  contribuer  â 
Caiffe  d'Indemnifation. 

V.  Quand  à  l'ufage  des  fàuvegardes  Impè 
ïiales  d'Ooftfrife  établi  dans  ce  païs  pou 
maintenir  la  bonne  pftire  ;  la  dcclaratîp} 
Impériale  eft  que  s'il  arrivoit  que  dans  quélqu 
difputes  ou  procès  dépendant  du  Confeil  j 
3a  Cour ,  le  Prince  refufât  d'obeïr  aux  déq 
lions  qui  auroient  force  de  fêntence  (bîd 
attendu  que  l'on  n'étendra  en  aucune  manie 
re  la  jurifdidion  ,  les  Privilèges  du  Prince 
èc  ce  qui  concerne  la  régence  du  pais  &  " 
police  conformément  aux  loix  de  l'Empiri 
&:  aux  ordonnances  Impériales  adreflees  d; 
tem's  en  tems  au  Conleil  de  la  Cour) 
Sauvegarde  Impériale  fera  obligée ,  comme 
lui  efl  ordoîiné  par  la  préleiice ,  d'en  faife 
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'exécution  ,  à  chaquç.  fois  ,  à  la  requifition 
les  Etats  du  Pais ,  ou  de  leurs  Dépurez  or- 
iinaires ,  &  après  l'expédition  ufité  de  trois 
ettres  monitoriales. 

VI.  Il  eft  répondu  à  Bernard  Henry  van 
\ppel  que  fa  prière  d'être  compris  dans 
'Amniflie  Impériale  ne  fera  pas  reçue  ,  mais 
ju'il  fera  obligé  ,  fans  plus  de  délai  de  fe 
b  m  mettre  aux  recherches  à  faire  par  les 
DommifTaires  Impériaux  ,  &  quand  le  procès 
iefdites  recherches  fera  fini  &  que  le  raporc 
r.n  aura  été  envoyé  ici ,  Sa  Maj.  Imp.  fera 
avoir  fa  refolution  fur  l'adouciflement  de  la 
)eine. 

VII.  Quant  à  Rudolfe  van  Rheden  il  efl 
leclaré,  que  fans  autre  procès  de  recherches, 
l  aura  part  à  TAmniftie  Impériale,  comme 
es  autres  Renitens ,  mais  fous  condition  ex- 
)re(re  de  s'obUger  à  contribuer  aux  indemni- 
àtions  5  &  de  promettre  par  avance  aux 
;}ommilTaires  fubdeleguez  qu'il executeratou- 

i  ours  fidèlement  fa  foumiiîion  faite. 
I  VIII.  Addo  Terborg  ,  accufé  d'avoir  vou- 
lU  exciter  un  nouveau  tumulte,  ainfi  qu'il  eil 
l.pparu  aux  Commiflaires  fubdeleguét ,  eft 
ibfout  &  il  n'en  fera  fait  aucune  autre  re- 
l:herche.  .♦ 

;  IX.  Suivant  la  Refolution  Impériale  LeoK 
;  ran  Wingere  fera  encore  cité  6c  la  Citation 
.ui  fera  inlinuée  dans  les  formes  ,  avec  ordre 
exprès  de  comparoitrc  ,  à  ce  qu'il  ne  foie 
Dris  d'autres  Refolutions  contre  lui  jpar  cou° 
^cumace. 

,  X.  Sa  Maj.  Imp.  a  gracieufement  refola. 
jî  rég:ard  de  Habbo  Baron  de  Wcftendorph, 
}  X  2  QUC 
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que  vu  les  Circonftances  de  la  chofe  ,  dès 
à  pféfent  fera  annuïlée  la  defence  faite  le 
16.  Sept.  1723.  au  Receveur  Général  dç 
payer  jufqu'à  nouvel  ordre  au  dit  de  Weti 
tendorph ,  rien  de  (on  Capital  de  2^00. 
Rixd.  qu'il  a  à  prétendre  fuivant  Taflignation 
expédié  par  l'Adminiftrateur  des  deniers 
publics  :  &  toutes  procédures  contre  ledit 
Weftendorph ,  reftent  fufpenduës  :  &  la  pei- 
ne de  10.  Dalders  à  laquelle  étoit  condam- 
né le  Notaire  Schepler  lui   eft  auffi  remi- 

XI.  il  fera  donné  Connoiflance  de  tout 
ce  que  deffus  par  un  refcript  aux  CommifTai- 
res  Impériaux  avec  ordre  exprès  de  renvoyer  j 
au  plutôt  5  conformément  à  la  Réfolution 
Impériale  ;>  tous  les  Aâ:es  originaux  qui  lei 
©nt  été  expédiez,.  * 

étoit  [igné. 

Arn.  Heinr.  van  Glandorf. 


^^® 
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yaité  de  Paix  y  d'Union  ^  d' Amitié  &  dâ 
Défence  Mutuelle  entre  les  Couronnes  de 
la  Grande-Bretagne  -i  de  France  ^  d'Ef" 
pagnef 

Conclu  à  Seville  le  5.  Novembre  1725^. 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  Trinité,  Père, 

Fils  <Sc  Saint  Efprit,  Trois  Perfonnes 

diftindtes ,  ôc  un  feul  vrai  Dieu. 


E  U  R  s   SereniJJtmes  Majefiez    le  Bot  de  la 
Grande-Bretagne  ,   le  Roi  Très-Chrétien 


L 

^  le  Roi  Catholique ,  de'ftrans  avec  un  égal  em- 
rejpî/iefit ,  non  feuleinent  de  renouveller  ^  de 
)rrer  plus  étroitement  leur  ancienne  Amitié ^ 
tais  aujjt  d'éloigner  tout  ce  qui  pourroit  la 
roubler  pour  l  avenir  ^  apUy  qu  étant  unies  de 
mtimens  ^  d'inclination  ,  elles  puijfent  agir 
efirmais  en  tout  comme  n'ayant  qu^un  même 
hjet  ér  un  même  i?iterêt  ;  <^  pour  cet  ejfet , 
?  SéreniJJîme  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ayanp 
'onné  Plein-Pouvoir  de  traiter ,  e?i.  fon  Nom , 
u  Sieur  Guillaume  Stanhope,  Vice-Chamhelajt 
'e  la  Mai  fon  de  Sa  Majefié  Britannique  ,  Con- 
Hller  da7is  fis  Confeils  d'Etat  (^  Privé  y  Membre 
'«  Pa  rlement  de  la  Grande-Bretagne ,  Colonel 
''un  Régiment  de  Dragons  ,  ^  Ambajfadeur 
[extraordinaire  de  Sadite  Maje/lé  auprès  de  Sa 
Majefié  Catholique ,  comme  anfji  au  Sieur  Ben- 
imin  Keene ,  Mmiflre  Plénipotentiaire  de  Sadite 
^îajejlé  Britannique  auprès  de  Sa  M^ijeflé  Ca- 
X  3  fholique: 
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ihoUque  :  Le  SéreniJJime  Roi  Très-Chrétien  aysni 
donné  Plein-Pouvoir  de  traiter  ,  en  fin  Nom. 
au  Sieur  Marquis  de  Brancas  ,  Lieutenant -Ge-^ 
neral  de  fis  Armées  ,  Chevalier  de  fies  Ordres^ 
^  de  celui  de  la  7oifon  dOr^  fin  Lieutenant- 
Général  au  Gouvernement  de  Provence ,  ç^  fin^ 
Amhaffadeur  'Extraordinaire  auprès  de  Sa  Majefi 
Catholique  :  Et  le  SéreniJJime  Roi  Catholiqm^ 
ayant  pareillement  donné  Plein-Pouvoir  de  trai- 
ter y  enjon  Nom ,  au  Sieur ]e3.n  Baptifte  d'Oren-| 
dayiîj  Marquis  de  la  Paz  y  fin  Confiillerd Etat. 
C^  premier  Secrétaire  d'Etat  c^-  des  Dépêches 
éf  au  Sieur  Jofeph  Patino  ,  Commandeur  di 
Alcuefca ,  da7is  l'Ordre  de  St.  Jaques ,  Gouver- 
neur du  Conjeil  des  Finances^  ^  des  Tribunaux 
en  dependans ,  Sur  hitendaiit  Général  des  Rente. 
générales  ,  ^  fo7i  Secrétaire  d'Etat  <^  des  De 
pèches  dans  les  araires  de  Mari?iey  ^i"  Indes  ^ 
des  Finances.  Les  Minijlres  fufinentionnez  fini 
cojivenus  entr^eux  des  Articles  fidv ans. 

Article  Premier. 
■JL  y  aura  dès  à  préfent  &  pour  toujours  un< 
•*-  Paix  folide ,  une  Union  étroite  ,  &  une 
Amitié  fincere  &  confiante  entre  le  Séreniflime 
Roi  de  hiGrande Bretagne ^  leSéreniffimeRo 
Très-Chrêtien^Ôc  le  Séréniffime  Roi  à'Efpagne. 
leurs  Héritiers  &  Succefleurs ,  comrne  auffi 
entre  leurs  Royaume  &  Sujets,   pour  PAflis- 
tance  &  la  Défenfe  réciproque  de  leurs  Etatî 
&  Intérêts  :   Il  y  aura  pareillement  oubli  de 
tout  le  paflé,  &  tous  les  Traitez  &Conveii-| 
lions  précedens  de  Paix,  d'Amitié  &  deCom-: 
mercCjConclus  entre  les  Puiffances  Contraétan-  ! 
tes  refpedivemcnt 5  feront,  comme  ils  le  fonil 

cffeâi- 
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ffçctivement ,  renouveliez  &  confirmez ,  dans 
)as  leurs  Points,  auxquels  il  n'eft  pas  dérogé 
IX  le  préfcnt  Traité ,  d'une  manière  auflî  pleine 
c  auriî  ample ,  comme  fi  lel'dits  Traitez  étoient 
1  ferez  ici  de  mot  à  mot.  Leurfdites  Majes- 
?z  promettent  de  ne  rien  faire  ,  ni  fouffrir 
u'il  foit  rien  fait ,  qui  puiffe  y  être  contraire 
ireclement  ou  indiredlement. 

IL  En  confequence defquels  Traitez,  &  afin 
'établir  folidement  cette  Union  &  Corres- 
'ondance,  Leurs  Majeftez Britannique,  Très- 
Ji:  étienne  &  Catholique ,  promettent  &  s'en- 
;2gent  par  le  préfent  Traité  d'Alliance  Defen- 
ive  ,    de   fe  garantir   réciproquement    leurs 
Royaumes  5  Etats  &  Terres  de  leur  Obéiflance, 
•n  quelques  parties  du  Monde  qu'ils  foient  fi- 
uéz,  comme  auffi  les  Droits  ôc  Privilèges  de 
£iir  Commerce ,  le  tout  fuivant  les  Traitez  ;  en 
orte  que  lefdites  Puilïances,  ou  Tune  d'entre 
■X.'iSj  étant  attaquées  ou  moleftées  par  quelque 
^uiilance  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  ibit, 
:iles  promettent  &  s'obligent  réciproquement 
l'employer  leurs  Offices,  aufli-tôt  qu'elles  en 
éront  rëquifes  ,  pour  obtenir  fatisfadlion  à  la 
Partie  Lezée,ôc  pour  empêcher  la  continuation 
Jes  Hoftilitez:  Et  s'il  arrive  que  lefdits  Offices 
i  ne  foient  pas  fuffifans,  pour  procurer,  fans  délai , 
Ifatisfaclion  ,   Leursdi:es  Majeftez  promettent 
•  de  fournir  les  Secours  fuivans ,  conjointement 
6u  feparement  j  c'eft-à-dire,  Sa  MajeftéBritan- 
I nique  huit  mille  Hommes  d'Infanterie ,  &  qua^ 
tre  mille  de  Cavalerie  j  Sa  Majefté  Très-Chré- 
tienne huit  mille  Hommes  d'Infanterie  &  qua- 
tre mille  de  Cavalerie  j  &  Sa  Majefté  Catholi- 
que huit  mille  Hommes  d'Infanterie  ôc  quatre 
'    '       X  4  mille 
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mille  de  Cavalerie.  Si  la  Partie  attaquée ,  au  liei 
de  Troupes ,  demandoit  des  Vaifleaux  de  Guer- 
re ou  de  Tranfport,  ou  même  des  Subfides  en 
Argent,  il  lui  fera  libre  de  choifir ,  &  les  autres 
Parties  fourniront  lefdits  Vaifleaux  ou  Argent' 
à  proportion  de  la  depenfe  de  Troupes.  Et  pouj 
ôter  tout  doute  touchant  levaluation  des  Se-i 
cours,  Leurs  Majeftez  fufdites  conviennent.! 
que  mille  Hommes  d'Infanterie  feront  comptes 
fur  le  pié  de  dix  mille  Florins  de  Hollande  ^^^ 
mille  Chevaux  fur  le  pié  de  trente  mille  florinj 
de  Hollande  par  mois  ;  &  on  obferverala  mêm< 
proportion  à  l'égard  des  Vaifleaux  qui  doivent 
être  fournis  :  Leurfdites  Majeftez  promettant 
de  continuer  ôc  garder  lefdits  Secours  pendant 
que  le  Trouble  fubfiflera  :  Et  en  cas  qu'il  foil 
trouvé  néceflaire ,  Leurfdites  Majeftez  s'entre- 
recourront  de  toutes  leurs  forces ,  &  même  dé- 
clareront la  Guerre  à  l'Agreflèur. 

III.  Les  MiniftresdeSa  Majefté  Britannique 
&  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  ayant  pré- 
tendu, que  dans  les  Traitez  conclus  à  r/>«»ff, 
entre  l'Empereur  &  le  Roi  à'Efpagne^  l'Année 
mille  fept-cent  vingt  cinq ,  il  y  avoit  plufieun 
Claufes  qui  donnoient  atteinte  aux  Articles  det 
difFerens  Traitez  de  Commerce  ,  ou  Traitez  de 
Paix,  qui  peuvent  regarder  le  Commerce,  anté- 
rieurs à  l'Année  mille  fept-cent  vingi-cinq ,  Sa 
Majefté  Catholique  déclare,  par  le  préfent  Ar- 
ticle, qu'elle  n'a  jamais  entendu  accorder,  ni 
ne  laiflera  fubfifter ,  en  vertu  defdits  Traitez  de 
Vienne^  aucun  Privilège  contraire  aux  Traitez 
ci  defllis  confirmez. 

IV.  Ayant  été  convenu  par  les  Articles  Prc« 
liminaires  5  que  le  Commerce  des  Nations  An- 

•  gloife 
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.oife  &  Françoife,  tant  en  Europe  qu'aux  I»- 
?s ,  feroit  rétabli  fur  le  pié  des  Traitez  &  Con- 
entions  antérieurs  à  l'Année  mille  fept  cent 
ingt  cinq ,  &  nommément ,  que  celui  de  la  Na- 
on  Angloife  en  Amérique  s'exerceroit  comme 
ar  )e  pafTé ,  l'on  convient  par  le  préfent  Article, 
[ue  tous  ordres  nécefïaires  feront  expedie7.de 
)art  &  d'autre,  Tans  aucun  retardement,  s'ils 
le  l'ont  pas  déjà  été,  foit pour  l'exécution  des- 
lits Traitez  de  Commerce ,  foit  pour  fuppléer  à 
:e  qui  pourroit  manquer  à  l'entier  retablifle- 
-nent  du  Commerce ,  fur  le  pié  defdits  Traitez 
$c  Conventions. 

V.  Quoiqu'il  rit  été  ftipulé  par  les  Prelimir 
laires,  que  toutes  les  Hoftilitezauroient  à  ceffer 
de  part  &  d'autre,  ôc  que  s'il arrivoit  entre  les 
Sujets  des  Parties  Contractantes  quelque  Trou- 
ble ou  Hoftilitez ,  foit  en  Europe ,  foit  aux  Indes  , 
les  Puiflances  Contractantes  concouroient  à  la 
Réparation  des  Dommages  foufferts  par  leurs 
Sujets  refpectifs;  &  que  nonobftant  cela  on  al- 
lègue que  de  la  part  des  Sujets  de  Sa  Majefté 
Catholique  on  a  continué  des  Atflcs  de  Trouble 
&  d'Hoitilitez,  il  eft  convenu  par  ce  préfent 
Article ,  que  pour  ce  qui  regarde  V Europe ,  Sa 
Majedé  Catholique  fera  reparer  au  plutôt  les 
Dommages  qui  y  ont  été  foufferts  depuis  le 
tems  prelcrit  par  les  Préliminaires  pour  la  Ces- 
fation  des  Hoftilitcz ,  &  que  pour  ce  qui  regarde 
l'Amérique  y  elle  fera  auffi  reparerau  plutôt  les 
Dommages  qui  y  auront  été  fouffert  depuis 
l'arrivée  de  fes  ordres  à  Cartagne  le  vingt  deu- 
xième jour  de  Juin  mille  fept  cent  vingt  huit. 
Et  Sadite  Maj,  Catholique  publiera  lesdéfen- 
fes  les  plus  rigoureufes  pour  prévenir  de  pareil- 
X  5  les 
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les  violences  de  la  part  de  ks  Sujets  :  Leuri 
Mzy  Britannique  &  Très  Chrétienne  promet 
tent  de  leur  part ,  s'il  y  a  des  cas  pareils  ,  de 
faire  reparer  ce  qui  auroit  été  ainfi  fait,  &4e 
donner  de  pareils  ordres  pour  la  Confervation 
de  la  Paix  ,  Tranquillité  ôc  bonne  Intelligen- 
ce. 

VI.  II  fera  nommé  des  Commifraîres,aveci 
des  Pouvoirs  fuffifans  de  la  part  de  Leurs  Ma-^ 
jeftez  Britannique  &  Catholique  jlefquelss'afri 
fembleront  à  la  Cour  à'Efpagne^  dansl'efpace 
de  quatre  mois  ,  après  l'échange  des  Ratifica-, 
tions  du  préfent  Traité  ,  ou  plutôt  fi  faire  fe 
pourra ,  pour  examiner  ôc  décider  touchant  les 
Vâifleaux  &  Effets  prisenMerdepart&d'aUf 
tre  jufqu'aux  tems  marquez  dans  l'Article  pré- 
cèdent. Lefdits  Commlifaires  examineront  pa- 
reillement, ôc  décideront ,  félon  les  Traitez  5  les 
Pretenfions  refpectives  qui  regardent  les  abus 
que  Ion  fuppofe  avoir  été  commis  dans  le 
Commerce,  tant  aux  iWi?/ qu'en  Europe  y  ^tOM" 
tes  les  autres  Pretenfions  refpedives  en -^WÊT/- 
que  3  fondées  fur  les  Traitez,  loit  par  rapport  aux 
Limites  ou  autrement.  Lefdits  CommifTai- 
res  pareillement  difcuteront  &  décideront  les 
Prétentions  que  Sa  Maj.  Catholique  peut  avoir 
en  vertu  du  Traité  de  mille  fept  cent  vingt  un 
pour  la  Reftitution  des  VaifTeaux  pris  par  la  Flo- 
re Angloife  dans  l'Année  mille  lèpt  cent  dix- 
huit.  Et  lefdits  CommilTaires,après  avoir  exami- 
né, &  décidé  les  fufdits  Points  ôc  Prétentions  3 
feront  un  rapport  de  Icu^s  Procédures  à  Leurs 
Majeilcz  Britannique  cc  Catholique,  lefquel- 
ks  promettent  que  dans  l'eipace  de  fix  mois 
après  ledit  raport  fait ,  elles  feront  exécute?- 

ponç- 
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onduellement  &  exadement  ce  qui  aura  été 
,n(i  décidé  par  lefdits  Commiflaircs. 

VII.  Il  fera  aalTi  pareillement  nommé  de  la 
art  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  &  de  Sa 
.lajefté  Catholique,  des  Corami  flair  es,  quié- 
amineront  tous  les  Griefs  généralement  quel- 
onques  que  lefdites  Parties  intereflèes  au- 
oient  à  former  refpedivementj  foit  pour  laRe- 
îitution  àQS  Bârimens  faiiis  ou  enlevez ,  foit  pas 
aport  au  Commerce ,  Limites ,  ou  autrement. 

VIII.  Lefdits  Commiflàires  termineront  ex- 
lûeraent  leur  CoramiiTion  dans  Tefpace  de 
Tois  ans,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  àcoinp- 
:er  du  jour  de  la  Signature  du  prefent  Traité, 
&  cela  fans  autre  délai  ultérieur  j  fous  quelque 
motif  ou  prétexte  que  ce  foit. 

IX.  On  efFeé^uera  dès  àpréfentrintroduc- 
tion  des  Garnifons  dans  les  Places  de  Livor» 
H€^  Porto  -  Ferrajo  j  Far  me  de  P/aifame  j  au 
nombre  de  fix  mille  Hommes  des  Troupes  de 
Sa  Majefté  Catholique  5  &  à  fafolde,  lefquels 
fervirom  pour  la  plus  grande  Aflurance  & 
Confervation  de  la  Succeffion  immédiate  des- 
dits Etats  en  faveur  du  SéreniffimeInfanDon 
Car/os  y  &  pour  être  en  état  de  refifter  à  toute 
Entreprife  &  Oppofition  qui  pourroit  être  fus- 
citée  au  préjudice  de  ce  qui  a  été  reglé^  fur 
ladite  Succelïion. 

X.  Les  Puiflances  Contradantes  feront 
dès  à  préfent  toutes  les  diligences  qu'elles 
croiront  convenables  à  la  Dignité  &  au  Re- 
pos des  Séreniffimes  Grand  Duc  de  Tofia?ie 
&  Dac  de  Parme  ,  afin  que  les  Garnifons 
foient  reçues  avec  la  plus  grande  Tranquil- 
lité ,  &  fans  Oppofition ,  dès  qu'elles  fe  pré- 

(enteront 
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fenteront  à  la  vue  des  Places  où  elles  devron 
être  introduites. 

Lefdites  Garnifons  feront  aux  préfents  Poj 
fcfleurs  le  Serment  de  défendre  leurs  Perfoi 
nés  ,  Souveraineté ,  Biens  &  Etats  &  Sujets ,  e 
tout  ce  qui  ne  fera  point  contraire  au  Droi 
de  Succefïion ,  refervé  au  Ser.  Infant  Don  Car- 
ios  &  les  prefensPoffeireursnepourroientrici 
demander  ou  exiger  qui  y  foit  contraire 

Lefdites  Garnifons  ne  fe  mêleront  direde- 
ment  ni  indjredement ,  fous  aucun  prétexte 
que  ce  puiffe  être,  des  affaires  du  Gouverna 
ment  Politique,  Oeconomique ,  ni  Civil ,  &  au- 
ront ordre  très  exprès  de  rendre  aux  Sérénis- 
fimes  Grand  Duc  de  Tofcaned>iD\icàQFarme:^ 
tous  les  refpedls  &  honneuts  Militaires  ,  qui 
font  dûs  à  des  Souverains  dans  leurs  Etats. 

XI.  L'Objet  de  l'Introdudion  defdits  fixl 
mille  Hommes  des  Troupes  de  Sa  Maj.Cath. 
&  à  fa  folde  3  étant  d'affarer  au  Séreniiïime  In- 
fant Don  Carlos  la  Succelfion  immédiate  des 
Etats  de  7ofcane  Farme  &  Flaifa?ice^SM.C.  pro- 
met, tant  pour  elle  que  pour  (ts  Succeffeurs, 
qu'aufli'tôt  que  le  SéreniflTime  Infant  Don  C^r- 
ios^  fon  Fils,  ou  tel  autre  qui  fera  à fes  Droits, 
kra  Poffefïëur  tranquille  defdits  Etats ,  &  en 
lùreté  contre  toute  invafion  &  autres  juftes 
motifs  de  crainte ,  elle  fera  retirer  des  Places  de 
ces  Etats  les  Troupes  qui  feront  fîennes  &  non 
•pas  propres  à  l'Infant  Don  Carlos  ^  ou  à  celui 
qui  icra  à  fcs  Droits^  enforte  que  par  là,  ladite 
SucceiTion  &  PoflèlTion  relie  aflurée  &  exemp- 
le de  tout  Evenemcn. 

XII.Les  Puiifances  contradantes  s'engagent 
id'établir  ^  feloij  les  Droits  de  Succeffion  qui  ont 

été 
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;té  ftipulez,  ôc  de  maintenir  le  Séreniffime  In- 
*ant  Don  Carlos  ^  ou  celui  à  qui  paieront  Tes 
droits ,  dans  laPoffenrion&JouïirancedesE- 
rats  de Tojcane ,  de  Tarme  &  Vlaifance ,  loriquHl 
^  fera  une  fois  rétabli  j  de  le  défendre  de  toute 
infulce  contre  quelque  PuilTance  que  ce  (oit  qui 
jenferoit  à  l'inquiéter  ;  fe  déclarant  par  ce  Trai- 
té Garantes  à  perpétuité  du  Droit ,  Pofleffion, 
Tranquillité  &  Repos  du  Séreniffime  Infant  & 
de  fes  SucceiVeurs  auxdits  Etats. 

XIII.  A  l'égard  des  autres  Détails  ou  Regle- 
mens  concernant  la  Manutention  defdites  Gar- 
nirons une  fois  établies  dans  les  Etats  de  7(9/?i«- 
ne ,  Varme  &  Flaifance ,  comme  il  eft  à  préfu  mer 

Ïue  Sa  Majefté  Catholique  &  les  Ser.  Grand 
)uc  &  Duc  de  Varme ,  en  conviendront  par  un 
Accord  particulier,  L.  M.  Brit.&T.C.  pro- 
mettant que  dès  que  cet  Ac<:ord  fera  fait ,  elles 
le  ratifieront  &  garantiront,  tant  envers  S. M* 
C,  qu'envers  les  Ser.  Grand  Duc  &  Duc  de 
Varvie  ^  Comme  s'il  étoit  inleréde  mot  à  moc 
dans  le  préfent  Traité. 

XtV.  Les  Etats  Généraux  des  VrovïmcsU-* 
nies  feront  invitez  d'entrer  dans  le  préfent  Trai- 
té ôc  Art.  Seront  pareillement  invitées  ouad- 
mifes  de  Concert  dans  ces  m.êmes  Traité  &  A/t^ 
telles  autres  Puiiïances  dont  on  conviendra. 

Les  Ratifications  du  préfent  Traité  feront 
expédiées  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  ou  plu- 
tôt, fi  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
Signature. 

En  foi  de  quoi ,  nous  SoufîîgneZ  Miniftres-i 
Plénipotentiaires  de  S.  M.  Brit.  de  S.  M.  T: 
Chrét.  ,  &  de  S.  M.  Cath.,  en  vertu  de  nos 
Pleins-Pouvoirs ,  qui  ont  été  communiquez  de 

part 
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part  &  d'autre,  &  qui  ieront  ci-deflbus tran{ 
crits,  avons  (igné  le préfent  Traité,  &yavon 
fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes.  Faità5f 
'Ville  y  le  9.  jour  de  Novembre ,  1 729. 

W.Stanhops.  Brancas.  El  Marq.de  la  Pa2 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

B.  Keene.  D-  Joseph.  Pating 

(L.S.)  (L.S.) 

Article  Séparez. 
i.  T>i  E  N  que  conformément  aux  Articles  Pré 
*^  limhiaires  il  ait  été  dit  par  l'Article  IV 
du  Traité  Jigné  ce  jourd^huiy  que  le  Commerce  d 
la  Natio?î  Angloije  en  Ameriquey^m^  rétabli Jm 
le  pié  des  Traitez  (^  Conve7itions  antérieurs  i 
l'Année  mille  fept  cent  'vingt  cinq  ;  cepe?idant 
pour  plus  de  fiettetéj  ileft  déclaré  encore  par  le  pré 
Jent  Article  entre  Leurs  Majeflez  Britannique 
^  Catholique  ,  lequel  aura  la  même  force  , 
fera  fous  la  même  Garantie  que  le  Traité  fignéii 
jour  d'huit  que  Jous  cette  dénomination  générale, 
font  compris  les  Traitez  de  Paix  ^  de  Gommer- 
ce  conclus  à  Utrecht  les  treize  Juillet  <^  nèuy 
Décembre  de  VAmiée  mille  fept  cent  ^  treize, 
dans  lefquels  font  compris  le  Traité  de  mille  jm 
cent  fixante  <^  fept ,  fait  à  Madrid ,  ^  les  Ci^ 
diiles  y  mentionnées  j  le  Traité  poflerieur  fait  i 
Madrid  le  quatorze  Décembre  mdle  fept  ceM 
quinze  j  comme  aujji  le  Contraéi particulier  novmà^ 
€07?i7fiunement  de  /'Aiïiento ,  pour  rhitroduSiioÛ 
des  Efcla  es  Nègres  aux  In<ies  Efpagnoles ,  qui 
fut  fait  le  vingt  fix  Mars  de  ladite  Année  milît 
fept  cent  treize  ^  en  cd7iféquence de  l'Article  XÎU 
du  Traité  ^TUcrechc  j  &  pareillmmt  h  T\raif9^ 
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fe  î>éclaration  touchant  celui  de  /'Aflîento  yfaît 
è  vingt  fix  Mai  mille  Jept  cent  feize  :  Tous  lej^ 
mels  Traitez,  mentionnez,  en  cet  Article^  avec 
^urs  Déclarations ,  feront  dès  aujourdhui ,  {même 
rendant  Vexamen  des  Coîfimijfaires)  ^  demeu-^ 
'eront  dans  leur  force  ^  vertu  ^  pleine  vigueur^ 
iour  l'ohfervation  defquels  Sa  Majefié  Catholicjtœ 
'^era  expédier  au  plutôt  ^  s'ils  ne  Vont  été ^  les  or ^ 
ires  S'  Cedules  nécejfaires  à  fes  Vicerois  ^  Gou~ 
verneurs  <^  autres  Minifires  à  q^ui  il  appartiens 
ira ,  tant  en  Europe  qu^aux  Indes ,  afin  quejajis 
jucun  délai  ou  interprétations  ,  //  les  faffent  oh' 
^erver  ^  accomplir. 

Tareillement  S.  M.  Brit.  promet  e^  s'cngagt 
le  publier  les  ordres  nécejjaîres ,  s^tl  en  matiquoit 
^ur  remettre  le  Commerce  des  Sujets  de  /'Efpa- 
^ne  en  tous  les  Vais  de  fa  Domination  ^fur  le  pif 
wrté  par  lefdits  Traitez^  ^  pour  les  faire  exac^ 
'ement  ohferver  ^  accomplir. 

II.  En  conféquence .^tousVaiffeaux^MarchaTî^ 
iifes  ç^  Effets  qui  naur  oient  pas  été  pris  ou  fai-^ 
fis  pour  caufe  de  Commerce  illicite ,  e^  qui  fe- 
me?it  prouvez  dès  a  ^réjent  par  des  Preuves  ^ 
Documens  autentiques ,  avoir  été  détenus ,  faifis 
?»  conffquez  dans  les  Ports  ^'Efpagne,  foit  en 
EurovCj  foit  aux  Indes,  ^  nommément  le  Vaijfesu 
k  Prince  Frédéric  é^  ja  Car  gai  fin ,  s'' ils  ne  lont 
déjà  été  y  feront  reftituez  immédiatement  .^  da?is 
la  ?»ême  efpece  pour  ceux  qui  fe  tronv«ro?it  en- 
nature'^  ou  à  ce  défaut .^  la  jufe  <c;'vraye valeur 
félon  Vefimation^  qui^  fi  file  n^  en  a  pasétéfaU 
te  dans  le  téms  ,  jera  réglée  fur  les  iriformatiop.s 
autenîiqiies  que  les  Propriétaires  auront  à  fournir 
tux  Magiftrats  des  lieux  <^  Villes  où  auront  été 
faites  les faifieS  :  S,  M.  Brit.  p'omet  tant  de  fa  part 
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le  réciproque  pour  toutes  Saif.es ,  Confjcation  9 
Déteîitiojis  qui  pourraient  avoir  été  faites  contre!} 
teneur  défaits  Traitez,  :  Convenant  Leurfdite 
Majeflez,  Brit.  ^  Cath. ,  qu^à  P  égard  de  pareil 
les  Saifes  j  Coîiffcation  ou  Détentions  de  part  ^ 
d'autre^  dont  la  validité?ie  ferait  pas  e7icorefu0 
fanmient  éclair  cie  ,  la  di fut  ion  <^  la  décifo7z  f;' 
feraient  remijes  à  Pexarnen  des  Commijfaires 
pour  y  faire  Droit  fur  le  pié  desTraitezci-deJfn 
mentionez. 

hespréf€7is  Articles féparez.  auront  la  mhnefor 
ce  que  s'' ils  étoieîit  inférez,  de  mot  à  mot  dans  i 
Traité  conclu  &fgné  aujourd'hui  :  Ils  feront  rati 
fez,  de  la  même  manière ,  ^  les  Ratifications  e: 
feront  échangées  dans  le  même  tems  que  celle 
dudit  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  fcujjignez  Miuifires  Flé?n 
potentiaires  de  S.  M.  Brit.^  de  S.  M.7r.  Chréi 
ér  de  S.  M,  Cath.  :  en  vertu  de  ?ios  Pleins- Pou 
"uairs  ,  avons  fgné  les  pré fens  Articles f égarez,  j  ^: 
y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes.  Fai 
à  Scville  le  neuvième  jour  de  Noverf^^bre  mill 
fept  ceîtt  vingt-neuf 

W.Stanhope.  Brancas.  El  Marq.  delà  Pa2 
(L.  S.)  (L.  S.  (L.  S.) 

B.  Keene.  D.  J0S5.PH.  PATmO' 

(L.  S.)  (L.  S.) 

„  On  tint  ce  Traité  fecrèt  aufiTi  long-temi 
55  qu'il  fut  poffible ,  foit  pour  en  ôter  la  con- 
5,  noifïance  aux  Impériaux,  foit, en  Angleterre. 
j,  pour  ôter  au  parti  opofé  à  la  Cour  l'occa- 
j,  lion  d'envenimer  les  Elprits  par  à^s  reflexionî 
3,  captieufes  avant  l'ouvertuFe  du  Parlement. 

„  Enfin 
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y,  Enfin  la  veille  que  le  Parlement  s'aflembla 
,,  le  Traité  parut  tel  qu'on  vient  de  le  rapor- 
„  ter ,  &  en  même  tems  ,  le  Miniftére  lâcha 
3,  dans  le  public  un  bluèt  qui  contenoit  des  re- 
5,  marques  fous  le  titre  de 

Ohfervations  fur  le  Traité  de  Sevïlle ,  rfW  p. 
Novembre  ijiç. 

JE  ne  ([lis  nullement  furpris  àts  peines  que 
quelques  gens  fe  font  données,  pour  décrier 

le  Traité  avec  l'Efpagne,  même  avant  qu'ils 
TeuiTent  vu.  C'étoit  une  conféquence  natu- 
relle des  eflForts  qu'ils  avoient  fait  pour  le  rom- 
pre avant  qu'il  fût  conclu.  Ils  fe  flattoient  de 
l'Efperance  d'une  Guerre  onereufe,  &  les  voilà 
déconcertez  par  la  conclufion  d'une  Paix  plei- 
ne d'avantages.  Mais  leur  trouble  à  beau  être 
extrême,  il  ne  mérite  pas  notre  pitié,  puifqu'il 
eft  une  marque  certaine  de  notre  bonheur.  Ilg 
reffemblent  à  ces  malheureux  qui  habitent  une 
côte  dont  l'abord  eft  dangereux.  Comme  ils 
profitent  des  naufrages ,  &  qu'ils  vivent  des 
pertes  &  du  malheur  à^s  autres  Hommes,  leur 
afflidion  eft  un  heureux  préfage  du  calme  ôc 
du  beau  tems. 

Je  dois  l'avouer ,  je  fuis  trop  convaincu  àe^ 
mauvaifès  intentions  de  ces  gens-là ,  6c  des  mdi- 
gnes  motifs  qui  les  font  agir,  pour  que  je  puiffe 
m'empêcher  de  me  réjouir  de  la  confternatioa 
où  je  les  vois.  La  Paix  a  détruit  d'un  fcul  coup 
les  projets  agréables  qu'ils  faifoient  de  s'élever 
oc  de  fe  vanger  fur  ceux  qu'ils  flattoient  de- 
puis quelque  tems.  Et  en  vérité ,  fi  quelque 
chofe  pouvoit  augmenter  la  joye  que  tout  An- 

Jme  K  y  gloi» 


glois  zélé  pour  fa  Patrie  doit  fentir  dans  Ie#. 
conjondlures  préfentes  ,  ce  devroit  être  l'a-b- 
batement  &  le  découragement  des  perfonnes  ,; 
qui  travailloient  depuis  long-tems  à  nous  pri- 
ver de  l'heureufe  Paix  dont  nous  jouifTons  en-. 
Fn  malgré  leurs  artifices. 

On  Ïq  fouvient  encore  des  difputes  qui  s'éJc- 
verentTHiver  dernier  aufujet  dts  Négociations 
publiques ,  ôc  il  n'eft  pas  nccelTaire  que  je  ré- 
pète les  divers  argumens  qu'on  emploioit  en  ce 
tems-là.  Je  dirai  feulement  une  chofe  qu'on  re- 
prochoit  bien  juftement  aux  Ecrivains  quicen- 
furoit  la  conduite  de  Sa  Ma'efté.  C'eft  que, 
non  contens  de  prévenir  fes Sujets  contre  Elle, 
par  des  infinuations  &  par  des  nouvelles  fans 
fondement  3  ils .  alloient  jufqu'à  fuggerer  à  nos 
ennemis  les  raifons  les  plus  capables  d'empê- 
cher qu'ils  ne  confentifTent  à  des  proportions,, 
qui  feules  pou  voient  alors  afîurer  le  bien  de  lat 
Grande-Bretagne.  Mais  pouvoit-on  ne  s'y  pa* 
attendre?  Puifque  pour  réuflir  dans  leurs  perni- 
cieux deffeins ,  ils  avoicnt  bien  voulu  fe  liguer 
avec  un  homme  devenu  infâme  par  fa  perfidie 
envers  fa  Patrie ,  &  par  fon  ingratitude  enver» 
tous  ceux  qui  l'avoient  employé ,  ou  protégé  ,. 
devoient-ils,  ayant  toujours  les  mêmes  vues,  fe 
faire  fcrupule  d'adopter  fa  morale  6c  ks  maxi- 
mes ^  &C  éQ  k  déclarer  ouvertement  pour  un 
Prince  qu'ils  croyoient  le  plus  capable  de  fécon- 
der leurs  mauvais  deffeins  contre  nous >  6cle 
mieux  difpofé  à  l'entreprendre. 

Ce  à  quoi  ils  s'attachoient  alors  *  comme  je 
l'ai  déjà  infinué  ,  étoit  d'empêcher  la  conclu- 
lion  du  Traité  Provifionel  ,  &  ils  dévoient  le 
faire  en  fcurniffant  des  raifons  àl'Efpagne  pour 
juftifîcr  la  Saifie  ôc  la  détention  des  effets  dcX^ 

Corn- 
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Compagnie  du  Sud ,  &  les  déprédations  des  E{^ 
pagnols  fur  nos  Marchands  en  Amérique.  Quel- 
le imprelîion  firent  à  la  Cour  de  Madrid  cesfug- 
geftions  criminelles  &  mal  fondées  ?  c'eft  ce 
qu'il  eft  inutile  maintenant  de  rechercher ,  puis- 
que par  l'heureux  changem.ent  des  affaires,  leur 
malice  ne  peut  plus  nuire  ,  Sa  Majefté  ayant 
trouvé  dans  une  PuiiTance  Etrangère  des  difpo- 
fidons  à  la  Paix  &  la  reconciliation,  qu'Elle  ne 
trouvoit  pas  dans  ces  Ennemis  Domeftiques  de 
fa  Perfonne  &  de  fon  Gouvernement. 

On  ne  devoit  pas  croire  que  des  gens  qui  fu- 
rent alarmez  àQS  premières  Négociations ,  &  qui 
appréhendoient  pour  eux  mille  facheufes  fuites 
de  la  conclufion  d'un  Traité  FrovijioKnel  ^  ap- 
prendroient  avec  moins  de  douleur  la  nouvelle 
d'une  Taix  Solide  é^  Durable  ,  ou  qu'ils  fe  re- 
mueroient  moins  pour  l'empêcher  de  devenir 
Générale. 

Puis  donc  que  le  Traité  deSeville  n'eft  plus, 
à  la  portée  de  leur  artificieufe  méchanceté ,  puif- 
que  les  Etats  Généraux  ont  accédé  à  ce  Traité, 
puifqu'il  ne  manque  plus  qu'une  feule  acceffion 
pour  mettre  le  comble  à  l'infortune  de  ces  mau- 
vais Citoyens,  &  au  bonheur  de  la  Patrie,  faits 
comme  ils  font,  il  faut  compter  qu'ils  employe- 
ront  tout  ce  qu'ils  ont  de  talens  ôc  d'invention 
à  trouver  des  raifons  pour  détourner  Sa  Majefté 
Impériale  d'entrer  dans  ce  Traité. 

C'eft  pourquoi ,  pour  faire  voir  quelle  con- 
duite on  doit  attendre  d'eux,  j'examinerai  quel- 
ques fauffes  infinuations  qu'ils  ont  déjà  lâchées 
par  rapport  à  ce  Traité ,  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
avoir  vu  ,  „&  du  contenu  duquel  ils  vouloient 
■  3,  nous  pcrfuader  qu'on  n'avoit  point  fait  part 
?,  aux  Directeurs  d'une  Compagnie  qui  y  étoit 
Y  a  ,,  ex- 
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,>  extrêmement  intéreflee,  quoique  ces  Direc-i- 
teurs  l'cufTent  vu  &  approuvé.  Jl  eft  évident 
que  quand  ils  parloientainfi,  ce  n'étoit  pas  qu'ils 
crufTcnc  la  chofevraye,  c'eft  qu'ils  auroienrfou- 
haité  qu'elle  le  fut.  Le  tendre  intérêt  qu'ils  af- 
feâ:oient  de  prendre  à  la  Sûreté  du  Bien  public 
marquoit  feulement  la  crainte  où  ils  étoient 
qu'on  n'y  eut  trop  bien  pourvu. 

Jls  ont  auffi  infinuéj  qu'en  affurant  la  Suc- 
cefiBon  de  Don  Carlos  en  Italie  par  une  Gar* 
nifon  Efpagnole  ,  comme  il  eft  ftipulé  par  Je 
dernier  Traité  ,  on  faifoit  une  démarche  pré- 
judiciable à  la  Paix  de  l'Europe,  &  que  TEm- 
Fereur  en  particulier  eft  intéreffé  à  s'oppofer  à 
exécution  de  cet  article.  Mais  ces  Meffieurs 
devroient  fe  reflbuvenir  que  la  Succeffion  du 
Prince  Efpagnol  aux  Duchez  deTofcane  &de 
Parme  avoit  déjà  été  établie  par  la  Qiiadruple 
Alliance.  Bien  plus:  quelque  défaut  qu'on  veuil- 
le trouver  dans  ce  Traité,  j'ofeafturer,  qu'on  ne 
fera  jamais  la  moindre  objedion  folide  contre 
l'article  en  queftion.  Ceux  qui  gouvernent  au- 
jourd'hui n'ont  point  d'enfans  mâles ,  ôc  n'ont 
que  peu  ou  point  d'efperance  d'en  avoir  jamais. 
Si  on  avoit  laifTé  leur  fucceffion  ouverte,  telle 
eft  la  Puiffance  des  Etats  que  l'Empereur  pofTe- 
de  aujourd'hui  en  Italie,  que  probablement  il  fc 
feroit  rendu  maitre  de  tous  les  autres,  ou  que  du 
moins  il  les  auroit  fait  tomber  dans  des  mains  qui 
dépendilTent  de  lui  feul.  Il  femble  même  que 
c'étoit  l'opinion  générale  des  Italiens.  Du  moins, 
félon  les  nouvelles  d'Italie  »  jamais  on  n'y  vit 
les  perfonnes  de  tout  fang  &  de  toute  condi- 
tion montrer  plus  de  joie  ,  qu'ils  en  ont  fait 
éclater  ,  en  apprenant  la  Signature  du  Traité  * 
de  Sgville, 

Quoi- 
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Quoiqu'il  en  foit  5  que  nos  MefTieurs  approu- 
vent ou  non  cette  Succefïion  ,  toujours  eft  il 
vrai  qu'ils  ne  peuvent  la  regarder  comme  un 
défaut  dans  ce  Traité.  Quant  à  la  Cour  de 
Vienne,  je  ne  prérens  point  juger  quel  poids 
y  ont  leurs  Suggeftions.  J'ignore  Tes  intentions 
à  cet  égard,  &  je  ne  me  promets  de  fa  part  au- 
cun éclaircifTement.  Je  ne  me  mêle  point  de  l'ho- 
norable métier  d'entretenir  avec  elle  une  correjpon- 
dame  réciproque.  Tout  ce  que  j'aflurerai ,  c'eft 
que  l'Empereur  n'a  aucun  Sujet  raifonnabie  d'ê- 
tre choqué  de  cet  Article,  puifque  lui  même 
cft  obligé  de  i'efFedluerpardesengagemenspré* 
cedens ,  c'cft-à-dire ,  par  la  Quadruple  Alliance , 
&  qu'en  confequence  de  ce  Traité ,  il  a  déjà  don- 
né à  Don  Carlos  les  Inveftitures  Eventuelles 
de  Tofcane  &  de  Parme  »  en  vertu  dequoi  Sa 
Majefté  Impériale  eut  &  pofïede  le  Royaume 
de  Sicile  comme  un  équivalent. 

J'ajoute  que  le  changement  d'une  Garnifon 
SuifTe  en  une  Garnifon  Efpagnole  ,  Stipulé  par 
le  préfent  Traité ,  ne  peut  autorifer  l'Empereur 
à  y  réfufer  fon  confentement ,  à  moins  que  Sa 
Majefté  Impériale  ne  prouve  qu'EUe  eft  lezée 
par  ledit  changement  »  car  on  doit  fuppofer 
qu'elle  a  toujours  eu  intention  d'exécuter  ce  à 
quoi  elle  s'étoit  engagée  dans  la  Qiiadrupîe  Al- 
liance en  faveur  de  Don  Carlos.  Voici  donc  ce 
qu'il  faut  mettre  en  queftion.  Ce  changement 
rend  il  plus  facile,  ou  plus  difficile  l'exécution 
de  cet  engagement  ?  S'il  la  rend  plus  facile, 
l'Ettipereur  a  trop  de  bonne  foi  pour  le  rejetter. 
S'il  la  rend  plus  difficile,  rEn[)pereur  ne  dcvroic 
point  s'en  plaindre,  s'il  étoit  refolu  de  mettre 
obftacle  à  cette  Succeffion,  comme  ces  Mef^ 
fifiurs  femblent  le  croire. 

y  3  Pour 
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Pour  ce  qui  regarde  les  Garnifons  EfpagnoIeSj 
elles  font  auffi  étroitement  obligées  par  ce  Trai- 
té, que  i'euflTenc  pu  être  des  troupes  neutres,  de 
ne  fe  mêler  en  aucune  manière  du  Gouverne- 
ment, ôc  de  fe  borner  à  prendre  polTellion  des 
Places  commifes  à  leur  garde.  De  Ton  côté, 
l'Empereur  n'en  a  rien  à  craindre,  puiiqu'il  a 
dans  leur  voifinage  afTez  de  troupes  pour  ieste- 
nir  dans  le  refpecr,  &  pour  reprimer  leur  au- 
dace, fi  elles,  vouloient  paffer  les  bornes  qui 
leur  font  prefcritcs.  11  ne  lui  en  coûtera  pas 
plus  que  s'il  avoir  affaire  à  des  Suiffes,  C'efl 
donc  à  mon  avis  une  chofe  inconteftable ,  que  ce 
Prince  ne  peutjuflementfonder,  fur  un  tel  chan- 
gement ,  le  refus  qu'il  feroit  d'accéder  au  Traité 
de  Se  ville.    Je  vais  plus  loin. 

Je  fouriens  &  il  eft  évident  que  les  plus  rigou- 
reux châtimens  auroient  été  dus  à  tout  Miniltre , 
qui, fous  prétexte  de  ce  léger  changement, au- 
roit  confcillé  au  RoidedifFererpour  unmoisia 
déciiion  de  nos  différends  avec  l'Efpagne ,  puis- 
que fans  compter  beaucoup  d'autres  raifons,îe 
nouveau  tour  qu'on  a  donné  à  cette  affaire,  nous 
difpenfe  de  l'obligation  où  nous  étions  de  payer 
un  tiers  des  frais  néceiTaires  pour  entretenir  uue 
Garnifon  neutre  dans  les  Duchez  de  Toicane  & 
de  Parme.  Ce  n'efl  pas  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 
Je  fuis  perfuadé  qu'il  n'y  aura  qui  que  ce  foit  au 
inonde  qui  ne  reconnoifïe  que  Sa  Maj.  &  fes  Ail- 
liez en  ont  agi  bien  généreufement  avec  l'Em-» 
pereur;vù  qu'au  lieu  de  fereffentirdecequela 
Cour  de  Vienne ,  avoit  fait  contre  le  Roi  &  con- 
tre la  Nation ,  nous  avons  redoublé  nos  efforts, 
pour  mètre  Sa  Majefté  Impériale  en  Etat  de 
faire  fa  Paix  à  d^s  conditions  avantageufes  ôc 
lionorables;,  fans  blefTerfa  dignité  i  &fans  rien 
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perdre  ni  de  ks  droirs,  ni  de  fès  pofieflions. 
Ain(î,  iuppofé  que  les  Mmifires  Impériaux fuf* 
lenc  sff^z  mal  conseillez,  pour  rel^fer  nos  of- 
fres 5  eux  feuls  feroietit  refponfables  des  miux 
que  probablement  cette  conduite  leur  attireroir. 
11  n'eil  même  pas  concevable  qu'ils  trouvent  des 
Alliez  5  qui  veuillent  conspirer  avec  eux  dans 
l'injufte  deiîèin  d'abolir  un  Traité  aufli  raifon- 
nable,un  Traité  formé  par  des  Puiflances auffi 
conliderables ,  un  Traité  enfin  où  elles  n'ont 
eu  pour  but  que  d'affermir  le  repos  public. 

11  h\jLi  maintenant  calmer  les  inquiétudes  de 
nos  Cenfeurs,   6c  difùper  l'appréhenfion  où  ils 
fei2:nent  d'être  j^a?  (etteVaix  tant  defrée  ?iaît 
îaifj'é  nos  ac:juiJîîions  au  dehors  cia7is  une  f  tuai  ion 
précaire  é^  incertaine.  Je  les  prie  donc  d'obfer- 
ver  5  que  les  Traitez  &  Accords  précedens  entre 
les  Parties  contradantes  étant  confirmez  &  re- 
nouveliez par  le  premier  article  de  celui  ci  de 
la  même  manière  que  s'ils  y  étoiem  inferez  mot 
à  mot  5  l'Efpagne  reconnoit  pleinement  par  là 
nôrre  droit  fur  Gibraltar  &  fur  Porc-Mahon, 
droit  acquis  par  le  Traité  d'Utrechc,  &  confir- 
mé par  les  Traitez SubfcGuens.  Lefecond  article 
nous  eft  encore  plus  favorable.Selon  fa  teneur, 
le  Roi  d'Efpagne  lui  même  donne  àSaMajefié 
Britannique  ia  garantie  pour  les  Royaumes ,  Etats 
&  Domaines  de  Sadite  Majefté ,  en  quelque  par- 
tie du  monde  qu'ils  foicnt  fituez,6c  parconfe- 
quent  pour  la  po'JeiTion  des  Places  fjfmenrion- 
nées.  De  plus: cette  garantie  cft  abfolue, don- 
née fur  le  pied 'des  précedens  Traitez,  &  fans 
la  referve  de  faire  difcuter  aucune  prétention , 
foit  dans  un  Congrès  ou  devant  des  Commif- 
faires.  Ainii  je  défie,  ôc  nos  Cenfeurs,  &  tout 
autre ,  de  montrer  jamais  cominenc  on  auroit 
Y  4  p-ii 
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pu  mieux  aiïurer  nos  Acquiûtions  au  dehors* 

Elles  ne  font  pas  \qs  feules  qu'on  ait  mifes 
à  couvert  de  Tombre  même  de  la  Chicane.  Les 
Privilèges  &  les  Avantages  dont  jouifloient  nos 
Commcrçans  font  rétablis  aufii  fur  le  pied  des 
anciens  Traitez  ,  &  je  vois  avec  une  fatisfac- 
tjon  extraordinaire  qu'on  a  eu  toute  forte  d'é* 
gards  aux  dommages  ,  que  nos  Marchands  a-- 
voient  efluiez  à  tort  ,  non  feulement  dans  ces. 
dernières  années  3  mais  encore  long-tems  aupa-, 
ravant.  L'attention  tendre  de  Sa  Majefté  à  pro- 
curer le  bien  des  NegocianSjfes  Sujets,  qui  ont 
un  droit  particulier  à  faprotedlion,  mérite d'au^ 
tant  pliis  nos  applaudifïemens^que  fouventces 
infortunez  ont  été  les  triftesviàimes  des  querel- 
les dQ^  Princes ,  ^  qu'on  a  conclu  les  Traitez 
fans  les  dédommager  des  pertes  que  ces  querel- 
les leur  avoient  caufées.  Qu'il  me  foit  donc 
permis  de  le  repeter ,  &  je  le  prouverai  enfuite. 
Je  fuis  charmé  au  dernier  point  que  ce  Traité 
autorife  5  comme  il  le  fait,  nos  Marchands  à  ae- 
peter  tout  ce  qu'on  leur  ajamais  enlevé  de  Vaif- 
feaux  &  d'Effets,  contre  le  Traité  d'Utrechtj 
pu  contre  tout  autre  qu'il  y  ait  eujufqu'aujour^ 
d'hui  entre  l'Angleterre  &  l'Efpagne. 

J'ai  déjà  dit  que  \cs  précédens  Traitez  de  Paix  « 
d'Amitié  &  de  Commerce  font  confirmez  &  re- 
nouveliez par  le  premier  article  de  celui-ci ,  fans 
aucune  exception,  &  aufii  amplement  que  s'ils 
y  étoient  inferez  de  mot  à  mot.  Sa  Majefté 
Catholique  promettant  de  7ie  faire  ni  ne  fouffrir 
qum  foït  rien  fait  à  rencontre  dudit  Traité  di- 
reSiemenî ,  m  indïreBement. 

Par  le  fécond  article ,  on  nous  garantit  nos 
pofleffions ,  &  on  nous  affure  les  droits  ôc 
trivilcges  de  nôtre  Commerce. 
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Par  le  cinquième ,  on  promet  de  réparer  in- 
:2Jfamment  les  dommages  foufFerts  par  \qs  Su- 
ers  de  la  Grande-Bretagne  ,  favoir  en  Europe 
àepu'n  le  tems  fixé  par  les  Treliminaires  pour  y 
faire  cejfer  les  Hojiilitez ,  <^  dam  les  Indes  Occî- 
dentale  depuis  l'arrivée  des  ordres  du  Roi  d'Efpa- 
\7ie  à  Carthagene, 

Le  fixième  porte,  fans  aucune  limitation  ou 
exception ,  que  les  différent  par  rapport  à  tous 
Vaifïèaux  &  Effets  pris  en  mer,  en  Europc^^ 
tems  fixé  par  les  Préliminaires,  pourlacelTanon 
des  hoftiUtez ,  &  aux  Indes  Occi(^entalesj/(/J?/^'i 
l'arrivée  des  Ordres  de  Sa  Majefté  Catholique 
a  Carthagene  ,  feront  examinez  par  des  Com- 
miffaires  qu'on  nommera  à  cette  fin  dans  fef- 
pace  de  quatre  mois  après  l'échange  des  P.ari- 
fications ,  &  dont  on  exécutera  ponétuellemenc 
les  déci fions. 

Pour  moi,  après  avoir  lu  ces  articles,  je 
i  veux  bien  avouer  que  j'ignore,  &  je  dene  nos 
Cenfeurs  de  montrer,  comment  ont  auroit  pu 
s'y  prendre  pour  mieux  faire  dans  une  circon- 
ftance,  où  non  feulement  il  doit  y  avoir  mJile 
prétentions  oppofées,  dont  quelques  unes  mê- 
mes font  anciennes ,  mais  ou  encore  réioignc* 
ment  feul  àts  lieux  &  à^^  tems  ne  peut  que 
faire  naître  plufieurs  difficultés,  foit  par  raport 
à  la  faille  &  à  l'arrêt  des  effets,  foit  par  raport 
aux  preuves  des  faits  conteifez. 

Les  Articles  Séparez  ne  font  pas  moins  en 
nôtre  faveur.  Il  eft  marqué  clairement  dans 
le  prem.ier ,  qu'on  fe  réglera  fur  nos  précé- 
dens  Traitez  avec  l'Efpagne,  en  ce  qui  con- 
cerne la  reftitution  des  priies  faites  iur  nous 
depuis  le  commencement  àç:^  Hoftilitcz ,  ^ 
ies  dédommages  dus  à  nos  Marchands  pour 

y  5  1^^ 
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\qs  perres  qu'ils  ont  foufFdites  depuis  cctemslà^ 
En  confequence  de  i'ArdcIe  l^récedent ,  le. 
fécond  Article  fepare  porte, que  tous  Navires^- 
Marchandîjes ,    ^  effl'ts  qui  aiirofit  éié  pris  ^ 
fa}fs  5  poîir  d'autres  raïjoiis  que  pour  celle  de  cort" 
treha?tde  y  ç^  quon  pourra  rnonLier  par  des  preu^ 
'ves  (^  documeîîS  Avtke}2ti.jues  avoir  été  détenus  y 
fiifis  y   ou  conjijquez,  dans  les  Ports  dEJpagne^ 
fiit  eiî  'Europe^  fait  aux  Indes  ^  <^  notnmement  I 
le  l'^aijfeau  le  Prince  Frédéric,  <^ Ja  Cargaifon, 
S^ils  iiQ7it  pas  été  déjà  revdus ^  le  feront  incef^ 
fammctit  j    en  ejpece  îrièvie  fi  U72  trouve  encore  les 
chofi^s  en  même  état ,  faute  de  quoi  on  €7t  rendra 
la  jufis  "Valeur  ^  félon  le  frime  oui  en  a  été  déjct 
faite  y   ou  qui  le  fera  fur  les  informatiojzs  que  les 
Brcpriéi aires  délivreront  aux  Magifirats  desPla^ 
ces  ^  Villes  ou  on  a  fait  lefdites  Jaifies. 

Il  eft  clair  par  la  dernière  partie  de  cet  Ar- 
ticle 5  qu'on  ne  doit  abandonner  à  la  decifion 
à<zs  CommifTaires  ,  pour  agir  félon  le  dreit^  <^ 
fur  le  pied  des  Traitez, ^q\^ç.  \qs  priies  feules  dont 
la  validité  ne  peut  avoir  été  prouvée  fuffifam- 
ment. 

En  effet ,  i\  étoit  bien  jufte  que  cts  Prifel  i 
fuffent  diliinguées  par  la  reflirution  qui  en  feroit 
faire  inceffimnaenc ,  puifqu'en  ce  qui  les  regarde, 
les  prérenrions  de  nos  ncgocians  font  plus  clai- 
res ô:  moins  iajettcs  àêtrecontcftées,  que  dans 
les  cas  des  Captures  faites  fur  eux  par  des  Parti* 
cuHers.  La  raifon  en  eft,  non  ieulement  que 
ces  VaifTeaux  èc  iiffets  ont  été  faifis  dans  le  rems 
accordé  par  les  Traitez  confirmez  dans  les  prc- 
cedens  articles  pour  les  retirer  des  ciiïërens 
Pons  d'Efpagne,  mais  encore  qu'ils  ont  été  (ai- 
Çis  pour  rufagc  de  S.  Maj.  Cath.  par  Tes  Offi- 
ciers oc  en  conformité  à  fes  Ordres.  Parconfe- 

quenc 


Négociations  t  Mémoires  1:^- Traitez..  347 
uent  donc,  lefdits  VaifTeaux  &  effets,  ouva- 
^ur,  doivent  être,  ou  en  la  pcfTeffion  de  Sa 
vdajefté,  ou  entre  les  mains  de  Tes  Oiïiciers. 

D'un  autre  cêté,  il  eft  évident  que  les  repa- 
ations  que  nous  fomines  en  droit  de  demander 
le  regardent  pas  feulement  \t5  pertes  que  nous 
,vons  effuiées  depuis  l'Année  mille  iept-cent 
dngt  fept,  comme  on  Ta  fàuiTement  infinué. 
ïlles  s'étendent  à  toute  déprédation  ou  vio- 
ence  commife  contre  nous  en  Europe ,  ou  en 
Amérique,  au  mépris  des  Traitez  précédens. 

Une  autre  chofe  qui  me  fait  un  plaiarlingu- 
ier,  c'eft  la  promptitude  &  la  cordialité,  avec 
aquelle  Sa  Maj.  Catholique  obferve  ce  Traité. 
Nous  en  devons  inférer  qu-elle  eft  fincerement 
difpofée  à  en  remplir  les  divers  engagemens. 
Mous  en  avons  même  déjà  des  preuves,  par  les 
Aéles  qui  nous  ont  été  enycyez  de  Seville  tant 
en  faveur  de  la  Compagnie  du  Sud,  que  pour 
la  reftitution  àts  faifies  faites  fur  nos  marchands 
depuis  l'arrivée  des  Ordres  du  Roi  d'Efpagne  à 
Carthagene  ,  c'eft-à-dire  depuis  le  vingt  deux 
Juin  mille  fept  cent  vingt-huit.  Mais  en  voi- 
ci affèz  fur  cet  Article. 

On  a  encore  infinué  que  VEfpag'Ke  éluderoit 
ces  ■prétenf,07is  fous  prétexte  d'un  commerce  illici' 
te  (^  d'avoir  eu  par  exemple  à  bord  uiie  feule 
pièce  de  huit ,  chofe  qu'on  ajfure  être  prcjqtie  in- 
évitable. Je  ne  veux  qu'une  feule  remarque  pour 
réfuter  cette  objedion.  C'eft  que  ce  ne  peut 
jamais  être  le  cas  des  Vaiffcaux  qui  faifoient  un 
commerce  honnête  dans  nos  ports,  &  qui  ne 
portoient  dans  ceux  des  Indes  Efp:îgnoles  au- 
cune marchandife  défendue  ,  puifquc  dts  na^ 
vires  qui  ne  font  point  la  contrebande  ne  faU' 
yoient  être  faifis  ou  confifquez.  pour  avoir  eu 
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à  bord  de  la  monnoie  d'Elpagne.  Si  domi 
il  y  a  quelque  Angîois  qui  foaffre  à  cette  ocl 
calîon  j  ce  ne  fera  point  faute  que  le  Roi  ail 
allure  aiïez  bien  à  Tes  fujcts  lexecution  d( 
anciens  Traitez.  Il  faudra  qu'ils  s'en  prennei 
à  eux-mêmes.  C'eft  qu'ils  auront  tranfgref 
volontairement  les  ariicles  de  commerce  éta- 
blis depuis  long-tems  ,  foit  entre  les  deux 
nations  ,  foit  entre  l'Efpagne  6c  les  Peupleî' 
qui  commercent  avec  elle. 

Refte  maintenant  de  repondre  à  cequ'ondit 
touchant  les  compenfations,   que  Sa  Maj.  Ca^ 
tholique  peut  exiger  pour  les  Vaiffeaux  de  Guer- 
re Efpagnols,  qui  ont  été  pris  en  mille  fept  cent | 
dix  huit  fur  la  Méditerranée.  On  convint  par  le; 
Trâiié  de  mille  fept  cent  vingt  &  un  qu'ils  fe- 
roient  rendus  en  cfpece  au  Roi  d'Efpagne,  ou 
qu'on  lui  en  paycroit  la  valeur  s'ils  étoicnt  ven- 
dus. Sur  ce  pied-là,  comme  le  Roi  d'Efpagnè 
avoit  confenti  par  le  premier  article  du  Traité  de 
Seville  à  confirmer  celui  de  Londres ,  &  que  par 
confequent  il  avoit  reconnu  le  droit  où  nousé- 
tions  de  demander  les  reftitutions  que  nous  pou* 
vions  prétendre  en  vertu  de  ce  premier  Traité ,  S".  ! 
Maj.  prétendoit  auffi  à  fon  tour  en  vertu  du  ' 
même  Traité  qu'on  lui  reftituat  les  fusdits  Vai{^  ' 
féaux  de  Guerre,  ou  leur  valeur.   Pour  dire  la 
vérité,  à  confiderer  cette  propofition  fans  rap- 
port aux  circonftanccs  qui  accompagnoienc  le 
cas  en  queftion  ,  on  ne  pouvoit  la  contefler 
raiibnnablement. 

Ces  circonftanees  étoient,  qu'en  conféquen- 
ce  du  Traité  de  mille  fept  cent  vingt  &  un ,  Sa 
Majefté  Catholique  avoit  envoyé  des  Commif- 
faires  à  Port  Mahon ,  pour  demander  la  refti- 
çution  defdits  VaifTeaus  de  Guerre  qui  y  étoient 
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ors  5  &  qu'on  avoit  offert  de  leur  remettre  ;  ce 
j'ils  avoient  refufé,  lefdits  VaifTeaux  étant  fè- 
)n  eux  gâtez  ôc  incapables  de  fervir ,  fur  quoi  ie 
rouverneur  les  avoit  fait  tirer  du  Kavre ,  6c  cou- 
:r  à  fonds  en  pleine  Mer.   Voilà  ce  qu'on  alle- 
aoit  de  notre  part  durant  la  Négociation  du 
Vaité  d'aujourd'hui.  Mais  comme  le  Roi  d'Ei- 
agne  infiftoit  encore  fur  la  refticution  des  fus- 
its  Navires }  confentant  d'ailleurs  à  remettre  fes 
rétenfions  à  la  difcuffion  de  quelques  Commis- 
ires  ;  fur  quels  fondemens  &  en  vertu  de  quoi  Sa 
lajefté  auroit-elle  rejette  cette  demande?  Ileit 
s  notoriété  publique  que  les  VaifTeaux,  qui  en 
Dnféquence  de  l'Article  cinquième  du  Traité 
2  Londres  doivent  être  rendus  à  l'Efpagne ,  ne 
ivoient  jamais  été.    Sa  Maj.  Catholique  avoic 
Dur  le  moins  droit  d'exammer  par  quelles  rai- 
ms  on  ne  les  lui  a  pas  rendus.    Enfin  nous 
avions  d'autant  moins  éviter  cette  difcuffion  , 
uelle  étoit  pour  nous  un  moyen  de  prouver 
ne  c'étoit  la  faute  des  Efpagnols  feuls  5  fi  nous 
e  leur  avions  pas  rendu  leurs  VaifTeaux. 
Après  avoir   ainfi  démontré  que  le  Traité 
onclû  depuis  peu  à  Sevilie  eft  jufte ,  honora- 
lie,  avantageux,  je  ne  puism'empêcherdere- 
larquer  une  chofe ,  qui  témoigne  la  bonté  de 
a  Majeflé  pour  fes  Sujets  de  la  Grande-Bre- 
agne.  Par  la  conduite  fage  &  confiante  de  ce 
^rince  ,  les  affaires  publiques  avoient  pris  en 
Europe  une  nouvelle  face  ,  &  les  Cours  de 
tienne  ôc  de  Madrid  fouhaitoient  l'Amitié  da 
loi  avec  une  égale  ardeur.    Sa  Majeflé  a  pré- 
iré  l'Efpagne.   C'eft  une  forte  preuve  que  \gs 
atérêts   de   la  Grande-Bretagne  l'emportent 
ans  fbn  cœur  fur  toute  autre  confideration. 
Zzx  enfin  en  fe  réconciliant  avec  l'Empereur , 
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il  pouvoit  s'en  promettre  de  grands  avantage* 
pour  fes  Etats  en  Allemagne ,  au  lieu  que  main- 
tenant il  a  peut-être  tout  à  craindre  pour  eux. 
Sans  doute,  SeckendorfF,  Miniftre  de  l'Em- 
pereur à  Berlin,  fera  de  nouveau  employé  au- 
près de  Sa  Maj.  Pruffienne,  fur  laquelle  il  fe 
vante  de  pouvoir  beaucoup.  Sans  doute  enco- 
re, il  fera  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  l'ar-l 
mer  contre  un  Prince  ,  avec  lequel  il  paroit 
que  le  fang  ,  l'intérêt ,  la  religion  devroient 
le  lier  étroitement.  Mais  la  vue  de  ces  dan- 
gers n'a  fait  aucune  impreffion  fur  Sa  Maje- 
fté,  &  n'a  eu  aucune  part  au  choix  qu'elle  t 
fait  d'un  parti.  Ce  Prince  a  confideré  l'avan- 
tage feu!  de  la  Grande  -  Bretagne.  Il  a  vu 
qu'elle  n'a  voit  rien  à  craindre  de  l'Empereur, 
quand  il  feroit  feparé  de  Sa  Maj.  Catholique. 
Il  a  vu  au  contraire  combien  il  feroit  bon  pour  i 
notre  Commerce  de  nous  accommoder  aveci 
l'Efpagne ,  ôc  là-deflus  il  s'y  eft  déterminé  fadà- 
balancer  un  moment. 

Ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  de  la  PrufiTe ,  vùt 
donne  lieu  de  réfléchir  fur  ce  qui  s'eft  palTé  de- 
puis peu  dans  ce  Royaume.  Je  trouve  dans  céf 
événement  un  exemple  frappant  des  criminelles 
difpofitions  ou  font  \qs  Cenfeurs  auxquels  je 
repond.  J'ajoute  même  que  fi  le  fait  étoit  moins 
public  &  moins  notoire ,  je  ferois  charmé ,  pour 
rhonneur  de  ma  Patrie ,  de  pouvoir  le  difTimuter.  : 
Aux  premières  lueurs  d'un  accommodement  a- 
vec  l'Efpagne,  tournant  leur  attention  fur  le  Roi 
de  Pruffe,  ils  mirent  leur  efperance  en  lui,  Ô£ 
cherchèrent  au  Congrès  de  Brunfwick  cequ'iB  ' 
criJTgnoient  de  ne  pas  rencontrent  dans  celui  de 
Soiffons.  Lorfque  le  Roi  de  Pruffe  époufa  les 
intérêts  de  l'Angleterre,  en  entrant  dans  TAU I 
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liance  d'Hanovre  ,   ils  avoient  gagné  fur  eux- 
mêmes  de  le  traiter  avec  [qs  égards  communs^ 
en   Allié  inutile  ,   qui  couteroic  beaucoup  au 
parti  qu'il  prendroitj  &rendroicpeudelervice. 
Cependant  iur  les  premières  nouvelles  d^s  dif- 
férens  qui  étcienc  lurvenus  entre  Sa  Msjefté  & 
la  Cour  de  Berlin  5  ils  changèrent  de  langage,  6c 
le  Roi  de  Pruliè  devint  leur  Pleros.  Dès  lors  les 
jufles  m.elures  que  Sa  Majefté  prenoit  pour  fê 
faire  rendre  des  Sujets,  qu'on  avoit  enlevez  par 
!  force  de  Tes  Etats  d'Allemagne,  dès  lors  ces 
mefures  furent  repréléntées  comme  d^s  Actes 
d'Hoftilité,  &  il  le  trouva,  félon  leur  manière 
de  raifonner  ,  que  le  Roi  étoit  l'Aggreffeur, 
pour  avoir  feulement  ufé  de  reprefailles.    En 
même  tems,  ils  dirent  aux  Alliez  de  Sa  Majefté  , 
qu'ils  n'étoient  pas  obligez  de  prendre  parti  auffi 
dans  cette  querelle,  &  qu'elle  ne  pouvoir  avoir 
aucune  fuite  qui  les  regardât.    En  un  mot ,  ils 
I  n'oublièrent  rien  de  ce  qui  pouvoit  exciter  ou  en^ 
tourager  le  Roi  de  Prufle  à  une  rupture.   C'eft 
ainfi  que  ces  fidèles  Sujets  s'appliquoient  d'un 
côté  à  foulever  un  Ennemi  contre  SaMajefté, 
ôc  travailloient  de  l'autre  à  lui  ôter  toute  efpc- 
,  rance  d'être  fecouru.    Mais  le  fuccès  n'a  pas 
repondu  à  leurs  criminels  fouhaits,  &  l'orage 
qui  menaçoit  les  Etats  de  Sa  Majefté  a  été 
diflîpé.     11  lui  a  feulement  fourni  l'heureufe 
occafion  de  faire  éclater    fa  fermeté  ,  &  de 
recevoir  des  preuves  du  zèle  &  de  la  fidélité 
de  fes  Alliez. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  ne  faurois  com- 
prendre qu'un  Anglois  foit  obligé  d'encourager 
ks  PuifTances  Etrangères  à  ufurper  les  Etats  de 
Sa  Majefté  en  Allemagne,  ôc  d'exciter  fes  Voi- 
Gns  à  opprimer  une  Nation,  fur  ce feul fonde- 
ment 
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tïient  qu'elle  reconnoic  notre  Souverain  pour 
le  fien.  Quelque  fterile  &  méprilable  qu'on  la 
dépeigne,  elle  a  ceci  de  commun  avec  les  autres 
Etats  Proteftans,  qu'elle  peut  prétendre  à  notre 
bienveuillance ,  li  ce  n'eft  pas  à  notre  protedion. 
Ce  Parlement -ci  &  le  précèdent  ont  déclaré 
qu'ils  penibient  là-delTus  delà  même  manièie* 
D'ailleurs,  nous  n'avons  ni  befoin  de  l'inquiéter 
ni  intérêt  à  le  faire.  Ainfi  j'efpere  que  le  def- 
fein  où  ces  méchans  Citoyens  ont  laifle  voir 
qu'ils  étoient  par  rapport  aux  affaires  du  Roi 
en  Allemagne  5  n'aura  point  d'autre  eiFet  que 
d'ouvrir  les  yeux  aux  perfonnes,  qui  ont  été 
trompées  par  leurs  proteftationséblouiflantesde 
zèle  6c  d'afFedion  pour  Sa  Majeilé.  Je  m'at- 
tends même  avec  raifon  à  une  chofe  de  la  parc 
de  ce  complaifantperfonnage,  qui  voulut  bien, 
fous  le  dernier  règne, faire  fcs  excufes  en  parti- 
culier pour  quelques  expreffions  indécentes, 
qu'il  s'étoit  laifle  échapper  en  public  fur  un  fu- 
jet  affez  femblable  à  celui  que  je  traite.  C'eft 
qu'il  regardera  la  conjondure  du  tems  com- 
me une  bonne  occafion  de  faire  briller  encore 
d'avantage  fon  adrefle  à  chanter  la  palinodie. 

Après  cette  démarche,  fi  lui  ôc  Tes  Amis  3 per- 
dent, par  une  Paix  Générale,  ce  qui  a  été  depuis 
quelque  tems  leur  lieu  commun  favori ,  je  ne 
m'étonnerai  point  qu'ils  reviennent  à  leurs  dé- 
clamations accoutumées  contre  les  Miniftres 
foibles  &c  corrompus.  Cette  accufacionfemble  ce- 
pendant un  peu  hors  de  faifon  dans  un  tems ,  où 
nous  allons  goûter  les  fruits  de  l'habilité  des 
Miniftres  que  le  Roi  honore  de  fes ordres.  De 
plus,  ce  reproche  fût-il auffijufte qu'il l'eft peu > 
il  ne  fied  pas  dans  la  bouche  des  Gens  qui  le  font,  j 
Si  j'avois  le  loilir ,  ou  le  deffein  d'examiner  la  ' 
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conduite  du  feul  d'entre  cette  Cabale ,  qui  ait  été 
dans  un  pofte  à  pouvoir  efpérer  de  parvenir  un 
jour  au  timon  des  affaires ,  je  pourrois  produire 
contre  lui  d'auffi  rortes  preuves  qu'on  en  ait  ja- 
mais alléguées  contre  les  Minières  les  plus 
ignorans  &  les  plus  corrompus,  qu'il  n'a  ni  la 
capacité,  ni  une  feule  des  vertus  nécefï'iires 
pour  avoir  part  au  Gouvernement.  Je  dois  mê- 
me ajouter  un  fait.  C'eft  que  fa  conduite  de- 
puis qu'il  s'cft  retiré  pour  éviter  le  jufte  cnâ- 
timent ,  que  lui  préparoit  fa  Patrie  ofenfée , 
ne  donne  aucun  fujet  de  penfer  que  fon  juge- 
ment ou  fa  morale  ayent  été  corrigez,  par  les 
malheurs  où  l'ont  jette  fa  folie  &  fon  mépris 
par  tout  ce  qui  efl:  eilimé  Sacré  chez,  les  au- 
tres hommes. 

55  Ces  obfer/atrons  fervirent  comme  de  Pré- 
„  lude  à  la  Harangue  que  Sa  Maj.  Brit.  fit  à 
jj  fon  Parlement  quelques  jours  *  après.  Ces 
5,  Difcours  Royaux  ôc  Ja  Manière  dont  ils  font 
55  reçus  par  le  corps  reprefencatif  de  la  Nation, 
^  décident  ordinairement  des  Mefures  que  la 
„  Cour  6c  fes  Alliez  doivent  prendre ,  ce  qui 
5,  eft  caufe  que  toute  l'Europe  pour  ainfi  dire 
j,  prête  l'oreille  à  la  Harangue  du  Roi  qui  fait 
„  l'overture  d'une  Séance,  dans  des  temsCri- 
3,  tiques.    Voici  celle  dont  il  s'agit. 

MTLOnDS  &  MESSIEURS, 

C'Eft  avec  une  grande  farisfaâ:ion  que  Je 
vous  apprens  ,  que  par  la  Conclufion 
d'une  Paix  parfaite  avec  la  Couronne  à'Ejpa- 
gne-i  nous  fommes  enfin  fortis  de  tant  de  diffi- 
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cultez  &  d'inconveniens  qui  accompagnoient 
Pétac  incerrain  des  affaires  en  Eurofe, 

Cette  Négociation  a  été  conduite  &  termi- 
née avec  une  parfaite  union,  harmonie  &  fidé- 
lité, entre  Moi  &  mes  Alliez,  fans  autre  vue 
que  de  prévenir  les  miferes  &  la  confufion  d'u- 
ne Guerre,  qui  étant  une  fois  allumée  en  Eu, 
rope^  il  auroir  été  aufli  difficile  d'en  prévoir  la 
fin  5  que  de  déterminer  les  fuccès  d'un  Evéne- 
ment fi  fatal. 

Comme  cette  Alliance  a  pour  bafc,& qu'el- 
le eft  conforme  à  la  teneur  &  aux  vues  des 
précedcns  Traitez  ,  fans  aucun  changement 
dans  les  principaux  Articles,  que  ceux  qui  peu- 
vent rendre  plus  efficace  l'exécution  des  £nga- 
gemens  pris  ci- devant  par  les  Puiffances  Coa- 
traétantes  de  h  ^adrup/e- Alliance ,  on  a  lieu 
de  préfumer  avec  beaucoup  de  raifon,  que  cet 
heureux  commencement  rendra  dans  peu  par- 
fait &  complet  le  grand  Ouvrage  de  la  Pacifi- 
cation générale. 

Mais  fi,  contre  toute  attente, &  par  refïèn- 
timent  des  préfens  Engagemens,  il  s'élevoit, 
quoiqu'avec  peu  d'apparence  de  fuccès  ,  de 
nouveaux  Troubles  en  Europe  y  pour  s'oppofer 
ou  renverfer  l'exécution  de  ces  mefures  ,  je  fuis 
lûr  que  miOn  Parlement  ne  manquera  pas  de 
me  foutenir  &  de  m'affifter  dans  une  h  jufle 
caufe,  qui  a  le  concours  unanime  de  tant  de 
PuifTances  confidérables ,  pour  l'Honneur  &lc 
Crédit  des  préfentes  mefures,  ôc  de  leurs  For- 
ces unies  pour  le  maintien  de  nos  mutuelles 
Stipulations. 

Je  puis  vous  afTurer  en  même  tems ,  que  mon 
premier  foin  a  été  de  confulter  l'intérêt  immé- 
diat de  mes  Royaumes  jpréferablement  à  toute 
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autre  confideration  ,  &  au  hazard  de  tous  au- 
tres Evenemens. 

.  Tous  ]es  précedens  Traitez  6c  Conventions 
faites  avec  YEfp^gne  j  en  faveur  de  notre  Corn» 
merce  &  Navigaiion^font  renouveliez  &  con- 
firmez. On  n'a  pas  feulement  rétabli  l'exercice 
libre  &  non  interrompu  de  notre  Commerce 
pour  l'avenir,  mais  on  a  auffi  expreiTément 
îlipuié,  &  Ton  eft  convenu  d'une  jufte  6c  am- 
ple reftitution  6c  réparation  dts  Déprédations 
6c  Saifies  illégitimes  :  en  général ,  tous  les  Droits, 
Privilèges ,  6c  PoUeflions ,  appartenant  en  quel- 
xjue  manière  que  ce  ioit  à  Moi  &  mes  Alliez ,  foni: 
folemnellement  rétablis ,  confirmiez  6c  garantis , 
6c  aucune  ConcefTion  n'a  été  faite  à  mon  pré* 
judice  ou  à  celui  de  mes  Sujets. 

Par  ces  moyens  >  on  a  pofé  un  fondement  four 
éloigner  toutes  \ts  précédentes  animofitez  & 
méiintelligences  entre  les  Royaumes  de  la  Gr^w^ 
de-Bretagne  d<  à'Efpagne  :  Et  l'on  ne  peut  douter 
en  aucune  manière, que  par  la  hdèle eyécution 
de  nos  Engagemens  réciproques,  onn'établiiïe 
6c  cimente  plus  fortement  que  jamais  une  Ami- 
tié parfaite  entre  les  deux  Nations  unies  par  les 
liens  communs  d'un  intérêt  mutuel. 

Et  afin  que  mes  Sujets  puiflent  recueillir  de 
bonne  heure  les  fruits  de  cette-Paix  avantageulè. 
J'ai  donné  les  ordres  pour  une  Redudion  im- 
médiate d'un  grand  nombre  de  mes  Troupes 
de  Terre,  6c  pour  défarmer  une  grande  partie 
de  ma  Flote. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes  y 

Cela  épargnera  confidérablement  les  Dépen- 

fes  de  l'année  courante  :  6:  donnera ,  comme  je 

Tefpere  ,  une  fatisfaâiion  aufli  générale  à  mon 
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Peuple,  que  j'en  refîèns  un  plaifir  très  fenfiblej 
On  mettra  devant  vous  les  Eftimations  partiJi 
culieres ,  ôc  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  m'ac- 
cordiez, les  fubfides  néceffaires,  &  que  vous  nà 
me  mettiez  en  état  d'exécuter  mes  Engagemen« 
avec  mes  Alliez.,  d'une  manière  qui  foie  le  plus 
efficace  pour  le  fervice  Public  ,  ôc  le  moins  à 
charge  à  mes  Sujets. 

Vous  verrez  par  les  Comptes  qu'on  vous  coni» 
muniquera ,  l'Etat ,  le  Produit  &  l'Application  d$ 
Fonds  d' Amoriflement ,  fuivant  qu'il  a  été  dirif^ç 
jufqu'à  préfent,  félon  l'Ade  du  Parlement:  Et 
vous  ne  manquerez  pas  de  prendre  en  confidera^; 
tion  la  Difpoiition  ultérieure  du  produit  d'Ac* 
croiflèment.  Vous  pouvez  le  mieuxjugerjfiles 
circonftances  du  Fonds  d'Amortiflement  6c  de$ 
Dettes  Nationales  peuvent  permettre  de  donner 
quelque  foulagement  par  rapport  aux  Charges  k 
plusonéreufes.  J'ai  tout  l'égard  poffiblcpourle 
Fonds  d' AmortiflTement,  &  je  vois  avec  compat 
fion  les  foufFrances  des  pauvres  Ouvriers  &  Ma- 
nufadluriers.  Je  vous  laifîè  à  déterminer  ce  que 
l'on  peut  faire  raifonnablement,  &  avec  une 
Julie  précaution  fur  ce  point  critique. 

Mylords  ôcMessieurj, 

Afin  que  nous.puiffions  recevoir  les  Avantages 
naturels  de  notre  préfente  fituation,  je  dois  vouS  j 
recommander  5 de  la  manière  la  plus  forte, une 
parfaite  Union  parmi  vous,  qui  puifTe  entiers 
ment  renverfer  les  efperances  de  nos  Ennemis, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors.  Les  infmuations  mal 
fondées,  les  Chicanes  &  les  Clameurs  de  quelques 
peu  de  Perfonnes  mal-intentionnées,  pour  ébran- 
ler la  fermeté  des  PuilTances  qui  font  déjà  mes 
Alliez,  ou  empêcher  que  d'autres  ne  le  devien- 
nent j 
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Dent,  feront  rendus  inefficaces  par  votre  U" 
nion  ;  Et  je  defire  que  rafFedtion  de  mon  Peu" 
pie  puifTe  être  la  force  de  mon  Gouvernement  > 
comme  leur  intérêt  a  toujours  été  la  règle  de 
mes  A6tions  &  l'objet  de  mes  fouhaits. 

5,  Cette  Harangue  fut  fort  bien  reçu  du  gros 
3,  de  la  Nation ,  mais  quand  on  vint ,  dans  le 
5,  Parlement,  à  l'Examen  du  Traité,  quoique 
5,  la  pluralité  déclarât  que  le  Traité  de  Seville 
„  contenait  toutes  les  flipulations  requifes  pour  le 
35  maintien  <é^  la  fureté  de  Vhonneur ,  de  la  di" 
5,  gnité  5  des  Droits ,  ^  pojfejjîons  de  la  Couron^ 
55  nej  ^  qu'on  y  a  pris  toutes  les  précautions  né- 
33  cejfaires  pour  la  conjervAtion  du  Commerce  ^ 
3,  la  réparation  des  pertes  faites  par  les  Angkis , 
3,  trente  Pairs  s'opoferent  à  cette  refolution  & 
33  vingt  quatre  d'entr'eux  firent  enregiftrer  la 
33  proteilation  fuivante. 

Nous  Lords  proteftans  croyons  que  la  QueP 
tion  réfultant  du  Débat,  &  le  fens  delaQuef- 
tion  même,  défigne  en  quelque  manière  une 
juflification  du  Traité  entier  ,  qui  ne  nous  pa- 
roit  ni  folide  ,  ni  honorable  >  ni  avantageux 
pour  les  raifons  fuivantes. 

1.  Parceque  nous  ne  favons  fi  tous  les 
Traitez  &  Conventions  conclus  entre  VA7tgh' 
terre  &  VEJpagne  font  affez  avantageux  dans 
chacun  de  leurs  Articles  pour  être  renouvel- 
iez &  confirmez. 

2.  Parceque  nous  croyons  qu'il  eft  très-dif- 
ficile d'examiner  avec  toute  l'exaditude  requi- 
fe  jufqu'où  chaque  Traité  &c  Convention  en- 
tre la  Graitde  Bretagne  &  VEfpagne  peut-être 
avantageux  à  la  Nation ,  Ainfi ,  nous  croyons 
qu'il  eft  abfurde  de  vouloir  juger  des  Accords 
futurs,  ôc  pour  cet  efiPet  nous  regardons  com- 

Zi  3  me 
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me  une  ehofe  extr<îordinairej&  nouscraignons 
qu'il  ne  foit  d'une  très  mauvaife  confequence^ 
tie  nous  engager ,  comme  nous  le  faifons  par 
ce  Traité,  à  ratifier  &  à  garantir  tout  Accord 
qui  fera  tait  entre  le  Roi  d'Efpagne  &  les  Ducs 
de  7oJca7ie  6c  Tarme^  concernant  les  Garni- 
fpns  une  fois  établies  dans  leur  Pais. 

3.  Parceque  l'obligation  où  font  les  Mar» 
chands  de  prouver  à  la  Cour  à' EJpagt^e  h  julH- 
ce  de  leurs  demandes  pour  leurs  pertes,  cil, 
félon  notre  opinion  ,  une  dureté  à  leur  égard 
^  point  honorable  à  la  Nation.  Et  nous  fbm-»- 
mes  perfuadeT,  que  ces  infortunez  Marchands 
entreprendront  un  voyage  fi  pénible,  &  qui 
coûte  tant ,  avec  d'autant  moins  de  plaifir  ^ 
qu'ils  ont  tout  lieu  de  craindre  que  leurs  pré- 
tenfions,  félon  toute  apparence,  ne  contreba- 
lanceront pas  celles  des  Efpagnols,  &  qu'aprè? 
tout  ils  n'ont  que  fort  peu  d'efperance  d'obte- 
nir des  CommilTairesjCe  qu'ils  n'ont  pu  obtCr 
nir  àQs  Plénipotentiaires. 

4.  Parce  que  nous  fomme.^  obligez  d'aflifter 
VEJpagne  5  pour  exécuter  l'Introdudlion  de 
()OOo.  Espagnols  dans  les  Places  de  Tofiane  ôç 
"Parme  i  /ans  qu'on  ait  fpecifié  les  mefures  que 
nous  devons  prendre  à  cet  égard ,  ni  les  (e- 
cours  que  nous  devons  donner,  &  que  nous 
craignons  qu'il  n'en  repjlte  des  Troubles  fans 
fin,  ôc  des  dépenfes  exceffives,  qui,  bienloirt 
de  nous  être  avantageufes ,  pourront  nous  eau- 
fer  un  grand  préjudice. 

5.  Parce  que  nous  nous  engageons  à  garan» 
tir  à  jamaio  les  Droits  ôc  PolleiTions  des  Etats 
de  Tofcane  èc  de  Faryns  non  feulement  à  Don 
Carlos,  mais  auffi  à  tous  fesSuccefleurs  ;  ce- 
qui }    à  nocre  avis 3  eil  une  Stipulation  d'u-s 
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ne  nature  fi  étendue  ,  que  nous  ne  voyons 
pas  que  nous  pourrions  jamais  nous  exempter 
d'entrer  dans  les  Difputes  &  Querelles  , 
qui  probablement  s'élèveront  à  cette  occa- 
fion. 

6.  Parceqae  ce  Traité,  qu'on  prétend  être 
fondé  fur  ia  ^adruple  Alliance  ^  en  diffère 
en  certains  Points  efTentiels,  qui,  autant  que 
nous  en  pouvons  juger  par  les  Stipulations 
àQS  précédentes  Alliances  ,  femblent  devoir 
être  regardez  comme  tels, tant  par  nous  mê- 
mes que  par  les  Rois  de  France  &  à^EfpagnCy 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  Tlntro- 
dudtion  des  Troupes  Efpagnoles  dans  les  Du- 
chez  de  Tofcane  &  de  Farme  ,  à  la  place 
des  Troupes  Neutres ,  &  en  ffipulant  que 
les  Troupes  Efpagnoles  y  relieront  jufqu'à 
ce  que  Don  Carlos  &  fes  SucceOears  foient 
affjrez  contre  tout  Evénement  j  ce  qui,  à  en 
juger  par  l'étendue  de  la  prévoyance  humai- 
ne, vaut  autant  que  de  dire  qu'elles  y  refte- 
ront  toujours ,  ôc  nous  croyons  que  les  plus 
ardens  Défendeurs  de  ce  Traité  ne  fauroient 
en  difconvcnir. 

7.  Parce  que  les  changemens  qu'on  a  fait 
dans  ce  Traité ,  &  par  où  il  diffère  de  celui 
de  la  Quadruple  Alliance,  n'ont  pa> feulement 
été  faits  fans  le  confentement  de  l'Empereur, 
mais  même  fans  que  Sa  Majefté  Impériale  y 
ait  été  invitée  ^  ce  qui  nous  donne  lieu  de 
craindre  que  l'Empereur  n'interprète  en  mal 
une  telle  conduite  :  Et  fi  cette  même  con- 
duite alloit  par  malheur  nous  priver  de  fon 
Amitié  ,  nous  croyons  5  comme  bons  An- 
glois ,  que  nous  aurions  d«  grandes  raifons 
Z  4  de 
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de  regretter  la  perte  d'un  fi  ancien,  fi  puiAt 
fant  &  11  fidelle  Allié. 

8.  Parce  que  nous  craignons  que  dans  ce 
Traité  il  n'y  ait  une  omiffion  artificieufe 
de  quelque  ftipulation  claire  &  exprefle,  qui 
nous  afllire  nos  Droits  fur  Gibraltar  &  Mi- 
norque ,  ce  qui  ,  quelque  bonne  envie  que 
nous  ayons  de  Tattribuer  plutôt  à  l'habileté 
àts  Agens  Efpagnols  ,  qu'à  aucun  manque 
de  zèle  pour  la  Patrie  de  la  part  des  nôtres , 
eft  une  erreur  ,  qui  aiïujettit  la  Poflefïion  de 
CCS  importantes  Places  à  trop  de  chicanes 
pour  l'avenir  :  Et  nous  croyons  que  les  Ef- 
pagnols n'auroient  pu  alléguer  aucune  rai- 
fon  plaufible  pour  refufer  d'afTurer  notre 
Droit  inconteftable  fur  ces  Places,  dans  des 
termes  aulïi  forts  &  auffi  exprès,  que  ceux 
dont  nous  nous  fommes  fervi  pour  nous  dé- 
clarer garans  du  Droit  &  de  la  Poffeffion  des 
Domaines  affignez  à  Don  Carlos  &  à  fes  Suc- 
celîeurs:  Nous  avons  eu  la  complaifànce  de 
confentir  en  termes  exprès  ,  que  les  Efpa- 
gnols iîflent  valoir  leurs  prétendons  pour  la 
reftitution  de  leurs  Vaifleaux  pris  en  171 8 
quoique  leur  Droit  à  cet  égard  leur  fut  auffi 
efficacement  affuré  ,  qu'on  puifîe  prétendre 
que  foit  le  notre,  à  l'égard  de  Gibraltar  & 
de  Minorque  ,  par  les  termes  généraux  qui 
renouvellent  &  confirment  les  Traitez  préce- 
dens. 

9.  Parce  qu'il  femble  par  le  Difcours  du 
Roi  au  Parlement,  que  S.  M.  n'eft  pas  tout- 
à-faic  hors  d'apprehenfion  qu'il  ne  puiflTe  s'é- 
lever de  nouveaux  Troubles  en  Europe  ,  mê- 
me par  reflentiment  des  préfens  Engage- 
oens  :  Si  S.  M.  avoit  cru  que  cette  Paix  eut 

rétabli 
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rétabli  la  Tranquilité  publique  fur  un  fonde- 
dément  durable  ,  nous  fommes  perfuadcT. 
que,  par  un  effet  de  fa  boncé  paternelle.  El- 
le auroit  ordonné  une  plus  grande  Redudion 
de  Troupes  ,  afin  de  foulager  d'autant  plus 
fon  Peuple  ,  qui  gémit  depuis  fi  long  teins 
fous  le  péfant  fardeau  à^cs  Taxes  prelqu'in- 
fupportables ,  qui  a  tant  foufFert  par  la  der- 
nière interruption  de  fon  Commerce,  autre- 
fois Ç\  floriffdut,  &  qui,  fans  ce  Commerce, 
ne  fauroit  erre  heureux  au  dedans  ,  ni  con- 
fideré  au  dehors. 

lo.  Parce  qu'il  nous  fcmble,  après  la  plus 
mûre  conlideration  de  toutes  ces  particula- 
ritez  ,  que  nous  fommes  plus  engagez  que 
ne  nous  l'étions  auparavant  ,  &  que  nous 
croyons  que  nous  le  ferons  à  jamais  ,  fi 
nous  devons  nous  mêler  des  difputes  qui 
pourroient  s'élever  pour  des  Territoires  li 
éloignez  de  nous,  &  dans  lefquelles  la  Na- 
tion ne  paroit  en  aucune  manière  être  inté- 
relîèe.  Puifqu'une  de  principales  Parties 
Contractantes  de  l'Alliance  ,  fur  laquelle  eft 
fondé  le  Traité  de  Seville ,  n'eft  pas  feule- 
ment exclue  de  Traité  ,  mais  que  nous 
fommes  perfuadez  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  le  même  Traité  la  dcfoblige  ex- 
trêmement j  &  puifqu'il  paroit  impodible 
d'exécuter  l'introdudion  des  Troupes  KÇ- 
pagnoles  dans  \ts  Duchez  de  Tofcane  &  de 
Parme  ,  quand  même  on  mettroit  en  ufage 
les  moyens  \qs  plus  efficaces  &  les  plus 
conformes  à  la  digniré  ôc  au  repos  des  Prin- 
ces qui  doivent  ouvrir  leurs  Vil'es  pour  re- 
cevoir la  Garnifon  qu'on  y  veut  mettre,  nous 
avouons  que  nous  fommes  incr^pablcs  de 
Z  5  dilcci. 
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difcerner  où  eft  Téquité  &  la  politique  de  ce 
Traité.    Nous   ne  voyons  pas  que  le  même 
Traité  puifTe  nous  mettre  en  état  de  recou-  ^ 
vrer  ce  que  nous  avons  perdu  ,  ou  confer^' 
ver    tranquillement   ce   que   nous    pofTedons 
encore  :    Nous  ne  croyons   pas  qu'il  puiflè 
nous  dégager   de  ces  difficultez,  dans  lelquel- 
les  nous  avons  été  plongez  en  dernier  lieu» 
&  qui,  à  notre  avis,   n'ont  eu  d'autre  four- 
ce  que  l'incapacité  de   zç.%  Miniftres,   qui> 
par  leurs  Confeils  ,    nous  ont  jettez  dans  un 
Labirinte   de   Traitez  ôc  d'Engagemens  ,    fi 
peu   néceflaires  pour  ne  pas  dire  préjudicia- 
bles:  Mais  nous  craignons  au  contraire  que 
ce  Traité  ne  nous  attire  la  mifere  &  la  con- 
fufion  d'une  Guerre ,  laquelle  étant  une  fois 
allumée ,     il   fera  auffi  difficile  d'en  prévoir 
la  fin  ,   que  de  déterminer  le  fuccès  d'un  E- 
irénement  fi  fatal. 

Signez,  Scardale^  Beaufort^  Govjer^  Bed» 
forci,  Thanety  Angle fey^  Coventry ,  Hutting- 
ton  ,  Bruce  ,  Boy  le  ,  Bathurfl ,  pf^illougby  de 
Brookj  Foley  ^  Flymouth,  Strajford,  Oxford  & 
Mortimer  y  Northamptojtj  Warrington,  Mentf 
jouy  j^ylesfordi  Middletorty  Brifioll  &  Abing, 
don. 

,5  Dans  ce  même  tems  ou  publia  VAccef- 
35  fion  des  Etats  Généraux  des  Provinces-U- 
3,  nies  au  Traité  de  Seville  telle  que  la  voi- 
^  ci: 


Au 
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Au  nom  de  la  trei-fainte  Trinité ,  Père  , 
Fils^  (jr  St.  EJprit^  trois  prfonnes  dif- 
tfn5iesy  &  unfenl  Dieu* 


COmme    leurs    SéreniiTimes   Majeftez   le 
Roi    de   la   Grande  Bretagne  ,    le   Roi 
Très-Chrécien   ôc   le  Roi  Catholique  5    ont 
jugé  à  propos  ,   pour  affirmer  d'avantage  \ts 
liens  de  leur  union,  pourvoir  à  la  fureté  de 
leurs   Royaumes  &  États  ,    6c  conferver  la 
Tranquilité   publique ,     de  faire  entr'eux  une 
Alliance  ,    donc  le  Traité  a  été  figné  à  Se- 
'Ville  le  9.  Novembre  1719.  :  conformément 
au   XIV.  Article   de   ce  Traité  ,    les  Etats 
Généraux  ont  été  invitez,  d'y  accéder,  (ici  eft 
injéré  l'injirument    du    Traité)   Lefdits    Etats 
ayant  défiré  de  tout  tems  de  continuer  &  de 
rendre  plus  ferme  la   bonne  Intelligence  & 
Amitié   qu'ils  ont  l'honneur  d'entretenir  avec 
L.  M.  Brit..  T.  C.  &  Cath;  &  L.  H.  P. 
fouhaitant ,  autant  qu'il  dépend  d'Elles ,  de 
contribuer    à    la  confervadon    &  l'écabliffe- 
ment    de    la    Tranquillité    publique  ;     Elles 
font   très-fenfibles    à   l'invitation    qui  leur  a 
été  faite   d'accéder  à  cette  Alliance  ,     étant 
convaincues   qu'une    plus   étroite    Union  en 
eft  le   principal    but.    Comme  cette  Allian- 
ce a  en  vaë  entr'autres  l'établifTement  d'une 
Confiance  parfaite  entre  les  Parties  Contrac- 
tantes 5    les  Etats  Généraux  préfuppofent  que 
\qs    Alliez    fe    communiqueront    réciproque- 
ment 5    avec   une  entière  confiance  ,    leurs 

feu- 
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fentimens  ,  tant  par  rapport  aux  moyens 
qu'on  jugera  ,  en  cas  de  néceffité  ,  les  plus 
efficaces  ,  pour  conferver  &  maintenir  tou« 
tes  les  PofTefiions  &  Droits ,  mentionnez 
dans  ce  Traité  ,  que  par  rapport  au  Com- 
merce &  d'autres  Intérêts  tant  en  Europe 
qu'ailleurs. 

Dins  la  ferme  confiance  que  c'eft  là  le 
véritable  but  &  intention  de  Leurs  dites  Ma- 
jeilez  ,  L.  H.  P.,  pour  donner  des  marques 
du  délir  qu'Eiles  ont  de  fe  lier  plus  étroite- 
ment avec  L.  M.  5  Ôc  de  la  haute  eftime 
qu'Eiles  ont  pour  leur  Amitié  &  Alliance, 
ont  refolu  d'accéder  audit  Traité  ,  &  ont 
nommé  pour  cet  effet  leur  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire 5  (  ici  font  les  titres  de  M.  vander 
Meer  )  lequel  étant  entré  en  Conférence  a- 
vec  les  autres  Miniftres  Plénipotentiaires,  il 
a  été  convenu. 

Que  les  Seigneurs  Etats  Généraux  accé- 
deront 5  comme  le  fufdit  Plénipotentiaire  a 
déclaré  qu'ils  accedoient,  &  comme  lui-mê- 
me accède  en  effet  en  leur  nom  &  de  leur 
part  audit  Traité  par  le  préfent  Adte  ,  s'en- 
gageant  envers  Leurs  Majeftez  fufmention- 
nées  à  tout  ce  qui  y  efl  contenu,  de  la  mê- 
me manière  que  fi  elles  avoient  contradté 
avec  eux  dès  le  commencement  j  &  L.  M. 
témoignant  que  leur  but  &  leur  intention 
eft  telle  qu'il  efl  exprimé  ci-defTus ,  elles 
accepteront,  ainfi  qu'elles  acceptent  adtuelle- 
ment  l'acceffion  de  Leurs  Hautes  PuifTances. 
ainfi  que  les  fufdits  AmbafTadeurs  Miniflres 
&  Plénipotentiaires  ont  déclaré ,  &  déclarent 
iiu  nom  &  àt  la  part  de  leurs  dites  Majeflez , 
6'eng..£eant  envers  L.  H.  P.  à  tout  ce  quiell 

con- 
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«ontenu  dans  ledit  Traité  entièrement  de  la 
même  manière  que  fi  elles  avoient  contradé 
dès  le  commencement  avec  L.  M. 

Sa  Majeil.  Brit.  &  Sa  Majefté  Très-Chrét. 
confirment .  &  renouvellent  en  confidération 
de  Leurs  Hautes  PuifTanccs,  tous  les  enga- 
gemens  où  elles  font  entrées  ci-devant  pour 
procurer  à  leur  Republique  une  entière  latis- 
fàdion  ,  tant  par  raport  à  l'abolition  de  la 
Navigation  &  Commerce  de  la  Compagnie 
d'Oftende  aux  Indes  ,  que  touchant  les  af- 
faires d'Ooftfrife  j  &  Sa  Maj.  Cath.  s'oblige 
de  la  même  manière,  ôc  par  la  même  con- 
fidération 3  d'entrer  dans  les  mêmes  engage- 
mens  ,  auffi-tôt  qu'ils  lui  auront  été  com- 
muniquez 5  ce  que  les  Etats  Généraux  pro- 
mettent de  faire  dans  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  Signature,  ou  plutôt,  fi  faire 
fc  peut. 

D'autant  que  le  fecours  que  L.  H.  P. 
donneront  en  cas  de  befoin  n'a  pu  être  rc- 
glé  dans  le  Traité  ,  on  efl  convenu  qu'il 
confiftera  en  4000.  hommes  d'Infanterie  de 
1000.  Chevaux. 

S.  M.  Cath.  engage  de  faire  donner  à 
L.  H.  P.  une  entière  fatisfadion  fur  leurs 
Griefs  tant  aux  Indes  qu'en  Europe ,  ôc  d'or-] 
donner  que  leur  Commerce  foit  rétabli  fur 
le  pic  des  précédens  Traitez..  L.  H.  P.  pro- 
mettent de  faire  la  même  chofe  par  raport 
aux  Griefs  de  Sa  Majefté  fondez  fu/  les 
Traitez  :  Et  en  cas  qu'il  furvienne  quelques 
difficultez  dans  l'examen  defdits  Griefs, dont 
on  ne  puiiïe  convenir ,  S^  Maj.  Catholi- 
que ôc  Leurs  Hautes  PuifTances  nomme- 
ront 
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ront  des  CommifTaires  pour  en  traiter  fur  lé 
pié  réglé  dans  les  Art.  6.  &  7.  du  Traité 
inféré  ci-defTus  touchant  les  CommifTaires  dts 
autres  Puiffances. 

S'il  arrivoit  que  Sa  Majefté  Catholique 
jugeât  à  propos  d'accorder  pour  le  prélent 
où  à  l'avenir  ,  publiquement  ou  par  quelques 
Conventions  fecretes ,  par  raport  au  Com- 
merce 5  quelques  Droits  ou  Prérogatives  à 
quelque  Puiffance  que  ce  foit ,  les  mêmes 
Droits  ou  Prérogatives  feront  immédiate- 
ment accordez  aux  Sujets  de  L.  H.  P.  ,  qui 
feront  ,  trâicez  en  tout  comme  la  Nation 
la  plus  favorifée  ,  conformément  à  ce 
qui    cft   ftipulce  dans   les  Traitez  précedens. 

Comme  Leurs  Hautes  PuifTances  ont  re* 
prefenté  qu'il  pourroit  arriver  certains  cas 
où  5  en  haine  de  leur  Acceffion  l'ignée  au- 
jouid'hui  5  elles  feroicnt  attaquées  ôc  trou* 
blces  de  manière  qu'elles  feroient  obli- 
gées d'avoir  d'abord  recours  aux  armes 
pour  leur  défenfe  :  &  que  le  cas  arri- 
vant 5  le  tems  néceflaire  pour  voir  le  fuccès 
àts  bons  offices  qui  feroient  employez ,  & 
après  lefquels  feulement  leurs  Alliez  font 
obligez  de  leur  donner  les  fecours  ftipulez 
dans  le  fécond  Article  du  préfcnt  Traité, 
les  ex'poferoit  à  de  grands  inconveniens ,  & 
les  laifleroit  expofez  à  la  plus  violente  inva- 
fion  fans  être  lècourues  par  leurs  Alliez  ,  L. 
M.  Brit.  Très-Chrét.  &  Cath.  pour  donner 
aux  titars  Gêner,  une  nouvelle  preuve  de  la 
part  qn'Elles  prennent  à  la  confervation  de 
la  Rcpub.  confenrent  de  s'engager  &  pro- 
mettent que  dans  ledit  cas  où  la  Rep.  pour-' 

roit 
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roit  être  expofée  à  un  danger  évident ,  Leurs 
Maj.  donneront  les  fecours  promis  par  TArt. 
IL  fans  attendre  le  fii ccès  de  leurs  bons  of- 
fices &  de  leurs  inftances  qu'elles  auroienc 
entamées  auprès  de  rAgrefleurjpour  en  obte- 
nir la  farisfaâion  &  la  réparation  convenît* 
ble. 

Le  préfent  Traité  d'AccelTion  des  Etats 
Généraux  fera  ratifié  par  Leurs  Maj.  Bric. 
Très-Chrét.  &  Cath.  6c  par  les  Etats  Gé- 
néraux >  &  ces  Ratifications  feront  échan- 
gées à  la  Cour  d'Efpagne  dans  trois  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  lignature  du  pré- 
fent Traité,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut  j  en  foi 
de  quoi  ,  &c.  A  i»eville  le  21.  Novembre 
1729. 

3,  Auflî-tôt  que  le  Traité  de  Seville  fut 
j,  conclu  ,  toutes  liaifons  celferent  entre  les 
3,  Cours  de  Vienne  &  d'Efpagne  6c  le  Velt- 
,,  Maréchal  Comte  de  Konigfegg  ,  Ambaf- 
3,  fadeur  Impérial  auprès  de  Sa  Maj.  Caih. 
55  fe  retira.  L'Empereur  fit  de  grands  pré- 
35  paratifs  pour  fe  mettre  en  état,  en  Italie 5 
3j  de  s'opofer  à  l'exécution  des  chofes  fti- 
>,  pulées  dans  ce  fameux  Traité  fans  fa 
i3  concurrence.  Les  PuifTances  qui  avoient 
33  à  Cœur  la  continuation  de  la  Paix  ccm- 
3,  me  la  France  3  la  Grande  Bretagne  Se  les 
3j  Etats  Généraux  qui  n'éioient  entrée  dans 
j,  les  vues  de  la  Cour  d'Efpagne  que  peur 
3,  former  une  forte  ligue  pour  la  Paix,  em- 
3,  ployèrent  toute  leur  Politique  &  mirent 
M  en  œuvres  toutes  les  raifons  qu'elles  en 
3,  purent  tirer  3  pour  engager  la  Cour  de 
3>  Vienne  à  donner  les  mains  à  l'exécution 
3,  des  Articles  du  Traité  qui  tenoient  la  plus  à 

3,  cœur 
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35  cœur  à  Leurs  Maj.  Cath.  Mais  toutes 
35  Leurs  Iriftances  furent  Inutiles  i  Sa  Ma/, 
55  Impériale  déclara  qu'elle  s'en  tenoit  uni- 
.,  quement  au  Traité  de  la  Quadruple  Air 
35  liance ,  pour  ce  qui  concernoit  la  fucceffiôa 
35  aux  Etats  de  Parme  &  de  Tofcane;  que 
55  la  France  5  l'Efpagne ,  ôc  la  Grande-Bre- 
J5  tagne  ,  étant  Parties  Contradlantes  de  ce 
35  Traité  folemnel  avec  l'Empereur  ,  elles 
55  n'avoient  pu  y  déroger  5  ni  y  rien  changer 
5,  fans  fon  concours  &  fans  fon  confente- 
3;  ment ,  &  pour  faire  connoitre  fes  inteff- 
3,  tions  à  toute  l'Europe  fur  ce  fujet5  rnais 
55  particulièrement  au  Corps  Germanique* 
3,  que  Sa  Maj.  Imp.  avoit  intérêt  de  met- 
^5  tre  de  fon  parti  5  elle  envoya  ordre  à  fon 
^5  Principal  Commiflaire  à  Ratisbonne  d'y 
^,  porter  à  la  Didature  publique  le  Décret 
j5  de  Commiffion  que  voici. 

Décret  de  CommiJJlon  Impériale  au  fujet  dtê 
Traité  de  Seville» 

FRoBEN  Ferdinand 5  Prince  de  Furjîen^ 
herg-i  Premier  Commiïïàire  de  l'Empe- 
reur 5  a  ordre  de  repréfencer  de  la  part  de 
S.  M.  Imp.  aux  Eledeurs  Princes  &  Etats 
de  VEmpire  ,  qu'après  tous  les  foins  que  S. 
M,  Imp.  s'étoit  donnez  ,  immédiatement 
après  la  Paix  conclue  à  Bade  avec  la  Cou. 
ronne  de  France^  pour  tâcher  de  terminer  à 
Tamiable  les  Troubles  qui  fubfifcoient  enco- 
re avec  VEJpjgne.  Elle  avoit  enfin  3  dans 
la  vue  de  procurer  h  tranquilité  générale,  & 
même  au  préjudice  des  Droits  de  fa  Maifon 

Archi- 
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Archiducale  ,  accédé  à  l'Alliance  de  Len^ 
dresj  projette  en  171 8.  par  la  Grande-Breta^ 
g?ie  ,  &  acceptée  en  fuite  par  la  France  ÔC 
VEfpagne.  L'Empereur  en  donna  parc  à  la 
Diecte  par  Ton  Décret  du  28.  Août  1720., 
afin  qu'elle  délibérât  fur  ce  Traité  ,  &  par- 
ticulièrement fur  l'Article  V.  ?  contenant  ce 
qui  avoit  été  réglé  par  raport  aux  Duchez  de 
Tofca?ie  &  de  Parme\  Et  les  Electeurs,  Prin- 
ces &  Etats  de  VEmpire  ,  doivent  fê  reflbu- 
venir  de  la  refolution  unanime  prife  à  cet  é- 
gard  par  l'AfTemblée  générale  le  9.  Novem- 
bre 1722.  j  6c  approuvée  par  l'Empereur. 
Tout  l'Empire,  ôc  même  tout  le  Monde  fait 
que  S.  M.  Jmp.  n'a  rien  négligé  pour  con- 
tribuer de  fa  part  au  but  falutaire  qu'on  s'é- 
toit  propofé  d'affermir  la  Tranquillité  géné- 
rale de  VEurope ,  puifque  non  feulement  El- 
le a  confenti  au  Congrès  de  Cambrai  propo- 
fé par  les  PuilTances  Alliées  5  en  y  envoyant 
les  Plénipotentiaires,  mais  qu'Elle  a  auili  été 
la  première  qui  en  ait  fait  l'ouverture  ,  en 
délivrant ,  en  confequence  de  ce  qui  avoit  été 
ftipuié  par  l'Article  V.  de  l'Alliance  de  Lon^ 
^drefy  par  rapport  à  la  Succeffion  de  To/cane 
ôc  de  Parp^e  ,  les  Lettres  exfpedatives  con- 
tenant rinveftiture  éventuelle  en  faveur  de 
rinfant  Don  Carios  ,  lefquelles  furent  échan- 
gées contre  des  Adtes  ci  joints  de  la  plus  for- 
te Garantie  de  la  part  des  Couronnes  à'Efpa- 
gne  y  de  France  de  de  la  Grande  Bretagne  : 
Par  où  S.  M.  Imp.  a  fait  voir  évidemment 
à  tout  le  monde  ,  que  comme  Elle  a  été  la 
plus  prête  à  remplir  fes  Engagemens,fon  in- 
tention a  toujours  été  &  eft  encore  la  plus 
fincere  ,  pour  contribuer  de  fa  parc  ,    &  au 

Tomt  V,  A  a  nom 
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nom  de  ^Empire  ,  à  tout  ce  qui  pourroit 
affermir  la  Paix  &  la  Tranquilité  publique. 
Cependant  ,  on  n'a  rien  pu  conclure  à  cet 
égard  à  Cambrai^  ]\iÇ(\\i'2^  ce  que  YEfiagne  y 
ayant  donné  lieu  en  1725.  ,  S.  M.  Imp. 
conclut  la  même  année  ,  conformément  à 
la  Refolution  de  Y  Empire ,  &  fuivant  les  Pleins^ 
Pouvoirs  y  contenus,  une  Paix,  fondée  uni- 
quement fur  le  V.  Article  de  la  ^adrup/e^ 
Alliance  ,  entre  S.  M.  Imp.  ,  comme  Em* 
pereur  ,  &  le  St.  Empire  d'une  part ,  &  la: 
Couronne  d'E/pagne  de  l'autre  ;  Ôc  expédia 
immédiatement  après  à  fon  Plénipotentiaire 
en  Ualie  les  ordres  néceflaires  pour  la  fure- 
té de  rinfant  Don  Carlos,  en  cas  de  mort 
du  Duc  de  lofcane  ou  du  Duc  de  Par-*^ 
me, 

S.  M.  Imp.  ayant  ainfi  rempli  fes  Engage- 
mens  avec  toute  la  fmcerité  requife  &  de  la 
manière  la  plus  autentique ,  Elle  ne  devoir 
s'attendre  à  aucune  nouveauté  qui  y  fut  con- 
traire: Cependant,  on  a  conclu,  contre  tou* 
te  attente,  un  Traité  particulier  à  Seville,  en* 
tre  les  Couronnes  d'Efpagfie ,  de  France  ,  ôC 
de  la  Gra?ide  Bretagne ,  dont  le  9.  Article  ôcf 
les  fuivans ,  que  Ton  joint  ici ,  ne  peuve  nt 
qu'exciter  la  plus  haute  indignation,  puif* 
qu'on  y  rompt  les  Liens  les  plus  effentiel* 
de  la  Société  Humaine,  &c  que  fi  des  Puift 
fances  Chrétiennes  prétendent  difpofer  ainfi  de» 
Biens  des  Perfonnes  tierces,  toute  confiance 
^  bonne  foi  doit  être  bannie  du  Monde, 
On  n'a  de  l'autre  part  aucun  égard  aux  Trai- 
tez précedens,  ni  aux  derniers  Articles  Pré- 
liminaires ,  qui  ont  été  reconnus  de  part  ÔC 
d*aucrc  comme  le  fondement  des  Négocia- 
dons 
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tions  pour  la  Paix  générale,  8c  comme  l'u- 
nique Contrepoids  d'une  PuilTance  fuperieurè 
qu'on  voadroic  ériger  en  Europe  :  On  ne 
fait  aucune  attention  aux  Adles  de  Garantie 
qui  ont  été  délivrez  :  On  difpofe  >  félon  le 
bon  plaifir  ,  des  Droits  Ôc  Terres  de  l'-E/w- 
pire  y  du  vivant  même  des  légitimes  PofTei- 
feurs:  On  eflime  fi  peu  l'Empereur  &  FEw- 
pire  ,  , qu'on  n'en  a  pas  voulu  demander  le 
Confentement  ,  quoiqu'il  fut  queftion  de 
leur  propre  Caufe  ,  ôc  que  ce  Confentement 
fut  néceflaire,  conformément  à  l'Alliance  de 
LcfiJres  :  On  s'ingère  outre  cela  dans  d'au- 
tres affaires  Domeftiques  de  XEmpïre  -,  & 
l'on  veut  à  cet  égard  introduire  des  nouveau- 
tez  :  Enfin  fans  avoir  allégué  aucune  raifon 
de  cette  nouvelle  Alliance  ,  comme  il  fe  pra- 
tique entre  les  Têtes  Couronnées  5  ni  fans 
avoir  demandé  le  confentement  ou  du  moins 
la  concurrence  de  l'Empereur  &  de  V Empire  y 
on  s'eil  contenté  d'annoncer  aux  Miniftres 
de  S.  M.  Imp, ,  tant  ici  qu'à  Paris  y  le  Trai- 
té de  SeviIIe,&c  d'en  donner  fimplement  une 
Copie,  quoique  S.  M.  Imp.  eut  toujours  of- 
fert de  donner  les  mains  à  tous  les  expediens 
qui  ne  feroient  point  contraires  aux  Droits 
d'un  tiers ,  à  ceux  de  VEmpire  &  aux  Traitez 
précedens.  Si  donc  une  pareille  Conduite 
a  lieu  ,  &  que  les  nouveaux  Alliez  y  per- 
fiftent  5  on  verra  à  l'avenir  la  Force  préva- 
loir fur  le  Droit,  la  Volonté  fur  les  Enga- 
gemens  ,  ôc  ce  que  les  nouveaux  Alliez  ju- 
geront le  plus  convenable  fera  toujours  ic 
plus  jufte ,  fans  égard  aux  chofes  ni  aux 
Perfones  :  Pour  plus  grand  éclairciflemenc 
on  n'a  qu'à  confronter  l'Article  V.  de  la 
Aa  2  §^ia* 


5  y  1  Recueil  Hiflortque  (t^Eles , 
iluadrupIe^A/ltance  &  TArticle  IX.  du  Traité 
de  Sevîlle. 

Comme  S.  M.  Imp.  ne  fauroit  s'imaginer 
que  VEmpire  fut  réduit  à  cette  extrémité  , 
qu'il  voulut  permettre  qu'on  violât  fi  mani- 
teftement  fes  Droits  les  plus  inconteftables, 
reconnus  même  par  les  PuifTances  Etrangè- 
res 5  qu'on  y  fit  des  changemens  fans  fa  con- 
noiÔance  &  participation  ,  qu'on  eut  fi  peu 
d'égard  pour  S.  M.  Imp.  &  pour  VEmpire^ 
dans  une  affaire  qui  les  regarde  fi  direde- 
ment  ,  &  qu'un  nouveau  Vaflal  s'inftallât, 
nonobftant    les  Accords ,    les   Ordonnances 

6  les  Loix    qui  y  font   contraires ,  S.  M. 
Imp    a  crû  qu'il  étoit  nécefïaire  de  repréfen- 
ter    aux  Electeurs  ,  Princes  &  Etats ,   l'état . 
de  cette  affaire  &  les  fuites  fâcheufes  qui  en 
pourroient    refulter  ,    afin  qn'ils  déliberafïent 
mûrement  fur  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  dans 
ces   Cir confiances ,    pour   maintenir   l'Hon- 
neur  &   les  Droits  inconteftables  de  S    M. 
Imp.  6c  de  VEmpire^  protéger  les  PoCrefTeurs"* 
légitimes  des  Fiefs  de  l  Empire  en  Italie  ,   qui 
font  encore  en  vie,  &  prévenir   les  dangers 
qui   menacent  lefdits  Fiefs  ,    &  particulière- 
ment ceux  de  Tojcaue  &  de  Tarme\    S.  M. 
Imp.  fe  fîate  que  les  Electeurs,  Princes  &  E- 
tats  de  V Empire^    &  en  leur  nom  leurs  Mi- 
niflres   à  la   Diette,    prendront   là-defTus  les 
mefures  convenables  au  Bien  ,   à    la  Tran- 
quilité  &  à  la  Sûreté  de  ^Empire  ,    d'autant 
plus    qu'il  paroit   évidemment ,     que    S.  M. 
Imp.    n'a    jamais    épargné  ks   foins  >     pour 
maintenir    les   Droits    de  VEmpire ,    que   la 
Crainte    d'être    abandonnée  par  fon  Allié  le 
Roi  àlECpugne^  n'a  point  été  capable  de  lui 

faire 
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faire  faire  la  moindre  démarche  qui  pût  pré- 
judicier  à  fa  Dignité  &  à  celle  de  V Empire»  & 
que  même  Elle  a  en  quelque  manière  né- 
gligé les  Droits  de  fa  Maifon  Archiducale  , 
pour  n'avoir  en  vue  que  ceux  de  V Empire. 
S.  M.  Imp  ,  en  confideration  des  prépararifs 
de  Guerre  qui  fe  font  ailleurs  pour  agir  par 
la  force  en  Italie  ,  a  jugé  à  propos  d'y  en- 
voyer quelques  Troupes  5  qu'elle  renforcera 
par  d'autres  Troupes,  feion  Texi^ence  des  af- 
faires 5  afin  d'y  protéger  &  maintenir  l'Hon- 
neur 3  les  Prérogatives  &  les  Droits  ûqS, 
M.  Imp.  &  de  VE-mpire  ,  non  dans  la  vûë 
d'employer  la  force  contre  qui  que  ce  foit> 
mais  uniquement  pour  faire  valoir  \^s  Allian- 
ces les  plus  folemnelles  &  les  Engagemens 
les  plus  facrez  ,  pour  empêcher  qu'on  n'en- 
treprenne aucune  violence  contre  les  Terres 
&  Fiefs  du  St.  Empire  Bornais  ,  &  pour  en 
protéger  les  innoccns  Poflefleurs.  S.  M. 
Imp.  fe  flare  ,  qu'au  cas  que ,  contre  toute 
attente ,  la  Tranquillité  en  Italie  vint  à  être 
troublée  ,  ou  qu'à  caufe  des  foins  que  Sa 
Majefté  Inrjperiaie  prend  de  protéger  ÏEm- 
pire  &  fes  Droits  ,  fes  Royaumes  &  E- 
tats  Héréditaires  mlTent  attaquez. ,  Elle  fe- 
ra foutenuë  ,  dans  une  fi  jufte  Caufe,  par 
tout  VEmpire  de  la  manière  la  plus  effi- 
cace  :  Une  Réfolution  unanime  &  vigou- 
reufe  eft  le  plus  fur  ,  pour  ne  pas  dire  l'u- 
nique moyen  ,  pour  ôter  aux  Etrangers  l'en- 
vie d'attaquer  les  Droits  &c  la  Dignité 
de  VEmpire  ,  6c  pour  prévenir  les  fui- 
tes fâcheufes  qu'il  elt  facile  de  prévoir. 
Fait  à  Vienne  le  22.  Mars  1730,  Signi ^ 
Aa  3  Fro- 


^jx         Recueil  Hiftorique  d*  j4Beî , 
Froben  "Ferdinand  ,    Prince  de  Vurften- 


Ce  Décret  étoit  accompagné  de  12.  copies 
de  pièces  annexes  que  voici. 

I^es  Lettres  d'invefiiture  Evetituelk  àat^e  àé 
Viemie  le  ^  Vecemh.  l'J^.x.  [a) 

N^.  I.   Les  Reverfales  four  V exécution  de^ 
^Conditions  des  Lettres  d' Inveftiture ,    doni 
nées    à  Adadrid  far  le  Roi  Louis   /.  U 
28.  Fev,   1714. 


LVdovkus  Dei  gratta  Cafiel/^  ,  Legiovif  , 
Aragonia  ^  uîriujque  Sicilia  ,  Hierofolyr 
m  arum  y  Navarra^  Granata^  Toleti^  Valen^ 
tia  5  Majoricarum  ,  Htfpalis  ^  Sardinja  ,  Coff 
duha  ^  Corfîca  ^  Mûrit  a  y  Gien?iii')  Algarzia^ 
fum  5  Algezira  ,  Gibraltaris  ^  InfuUrum  Ca- 
iiar'2£  5  îndiarum  Orientalium  (^  Ocàdenta^ 
iium  3  înfuîarum  ,  ^  CoKtiKevtis  ,  Oceani 
"Rex  5  Archidux  Auflria  ,  Dux  Burgundia  ,. 
Brahantîa  C^  Mediolani  ,  Cornes  Hajpurgi  y 
Flandria  ,  Tyrolis  (&  Barcinonis  ,  Vomimtî 
Çanîahria  ,  <^  MoUna  ^c.  Cum  Cornes  ^ 
Santifievan  j  72€c  non  Marchio  Beretti  Landi^ 
noflri  in  Çameraceiifi  Çongreffu  Minifiri  Fleni-^ 
potentiarii  mhtute  Phîiipoîenîia ,  ^ua  nixi 
imieniehantur  ^  <^  in  Articuli  ^inîi  ^adru^ 

fiicis. 


{a.)  On  k$  Mouve  Tom,  lY*  du  préfent  Recueil  paj, 
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plicis  Fœderis  die  fecunda  menjjs  Augufli  Annï 
Mdlefimi    Septingentejîmi  decîmï  oBavi  Londini 
fignati  5     dieque    décima  fexta  menfs  Fehruarii 
annï   jubfee^îtentis  millefimi  Jepîivgenîejîmi  v'îge' 
(imi  à  Rege,    ç^   Far  ente  nojlro  Hag/e   Comitis 
accepti    Complemevîttm  ç^  objervafitiam  accepe- 
rint    ^    admijerint    Diploma  Cafareum  ,    pve 
Ijîtteras   expeHativa    eventuales    de  Ducatibtts 
feu  Statibus  Hetruria  ,    Farwa  ^  Vlacentia^ 
Inveflifuram    pro    Serenijjîmo    Infante   Domi?29 
Carolo  j   Fratre  noflro  ,    Serenîjjimaque   Uegina 
Domina   nofirœ  nata  Farmenfs  Vucijfa  Filhy 
ipfufque  defcendentibus  »  ^  fuccejforibus  mafcu" 
lîs  légitima  matrimomo  fufceptis  ,   é^  horum  de-- 
feéiu  pro   cateris   U7tiverfi5  ejujdem  'Regina  Se- 
remjfmne   "Do'mime  nojlrœ  Fiîiis  ,   eorumque  def- 
cendentibus   mafculis  ,    continentes  j    quod   qui-- 
àem    diploma    ipfs  à  Miniflris  P /empotent iariis 
Sacra    Cafarea    Majefiatis  nofiree  fibfcriptum 
atque  figillo  frmatîtm  tradiderunt  iîîjlrumentuvt 
^uoddam  5  cu'itts  ténor  fubfequens  adefl. 

Nos     infrafcripti     Sacra     Regia    Catholicje 

Majejlatis     Minifiri    Flenipotentiarii    recipimus 

.  in     compîementum     <&'    fatisfaSiionem     articuli 

quinti  fœderis  §}uadruplicis  die  fecunda  Auguf^ 

ti     17 18.       hondini    fubfcripti  ,     ^    deciwa 

fexta  Februarii   1 720.  à  Rege  Catholico  Haga- 

Comitum    acceptati     Diploma    Cafareum  y    feu 

Initieras   expeâiativa    invejiituram   eventualem 

continentes     Dncatum  feu    Statuum     Heiruria 

Varvia  ,    c^  Flacentia  pro   Serenïjfmo  Infante 

Carolo    Regina  nata  Duciffa  Farmenfs  Filio^ 

ejufque     Défendent ibus     mafculis    ex    Légitima 

matrimo7tio   uatis  ,     aut   poft  decejjum    illoram 

pro    cateris    ejufdem  Regina  Filiis  ,     eorumque 

Aa  4  defcen- 
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defeentibus  mafcuUs  ,  quod  Nohis  à  Mimjirîs 
Flenipotentiariis  Sacra  Cafarea  Majefiatit  ho" 
die  débita  in  forma  coram  Minifiris  Plenipo^ 
tentiariis  'Regum  Mediatorum  rite  extraditum 
fuit  j  Promittimujque  nomine  Sacra  Catholica 
MajeJiatiSi  omnes^  ^  pngulas  in  pradiéio  di- 
flomate  exprejfas  conditiones ,  juxta  tenorem 
prafati  quadruplicis  fœderis  érga  Sacram  Ca^ 
faream  Majefiatem  ,  é^  Imperium  à  Sacra 
Regia  Catholica  Majefiate  j  prout  ^  à  Sere^ 
niffimo  Infante  Carfilo  ,  ejufque  Haredibus^  ^ 
Smcefforibus  mafculis  ,  ibidemejue  recenfitis  e^ 
jus  Fratribus  Jandè  invioîatè  executum  ^ 
objervatum  tri  ,  in  cujus  fidem  prafens  hoc  in- 
(irumentum  ^virtute  Pienipotentia  à  Sacra  Re-» 
gia  Catholica  Majeftate  Nobis  ConcejTa  ^  cujus 
jipographum  ad  finem  adjunBum  efi  ,  manu 
propria  ^  figillo<iue  noflro  -firmavimuSy  quemad^ 
modum ,  ^  in  majus  robur  à  Sacra  Regia  Ca^ 
iholica  Majeflate  ratihabitationibus  fuis  rite  con*' 
■firmabitur,  ratihabitionumque  tabula  intrafpa^ 
iium  fex  feptimanarum  à  die  fubfcriptionis^  aut 
àtius ,  fieri  potefi ,  Sacra  Cajarea  Majefatis 
Minifiris  Plenipotentiariis  Cameraci  extradent 
fur:  ABum  Cameraci  die  vigefima  quart  a  Ja" 
Tiuarïi  5  Anni  n^ilUÇimi  feptingentefimï  vigefimi 
quarti. 

(L.  S.  El  Conte  de  Santistevan. 
(li.  S.)  El  Marques  Beretti  Landi. 

Cumque  à  pralibatis  Comité  de  Sanîtflevan , 
^  Marchioni  Bèrretti  Landi  prafati  infirU" 
menti  hic  Cuprà  trafiflati  ^  inferti  exemplaf 
Nobis  mijTum  fuerit  ,  pefiquam  tllud  de  verh9 
^d    verbum  percurrimuf  ^    at^ue  mature  per- 

pen-* 
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fendimus  omne  in  ïllo ,   contentum ,  ç^'  exprejpim 
prohare   at^ue    ratifie  are    decrevimus  >    idêoque 
promittimus    univerjas    ^    Jmgulas  conditiones 
juxta  tenorem  pradi^i  quadruplicis  fœderis  eX' 
prejfas  in  prafato   I>iplomaîe   quod  uno   ^  eo- 
dem  tempore  tranfmïjfum  efl  NobiSy    ^  à  Nobis 
acceptatum ,  prout  pariter  ratihabita  invefiitura 
eventualis   in   ipfo  contenta  ,   adimplendas ,    ^ 
inviolabilîter    obfervandas  ,   erga  Sacram  Cafa^ 
re^m  Majejiatem  -y    ^  imper ium  tam  à  Natif  ^ 
(^uàm    à    Sere?2iJJtmo    Infatite  Domino  Carolo , 
Fratre   nojiro  ,     haredibus  ,    aîque  fuccejjbribus 
finis  maficulis ,    ex  légitima  matrimo.îio  procréa- 
tii ,  &  horum  decejjit  ab  ipfiius  fratribus  in  ip- 
fia  prafaia  invefinura  recétlfitiSj  ad  quam  nos 
refier imus  ^  in  cujus  fidem  &  firmitatem  prafien- 
îes  litteras  expedire  jujjïmus,  manu  nofira  Jub^ 
ficritasy  figillo  nofiro  fiecreto  firmaîas^  atc^ue  ab 
infra  jfcripto  ,  Sanéiioris  Confilii  commsntarienfii 
Tiofiro    Chirographo  adficriptas ,    datas   Madrtti 
die   vigefiima    oÔiava    Februarii  Anni  millefiimi 
fieptingentefiimi  vigefiimi  quart;. 

(L.S.)  Yo  El.  R£y. 

JOANNES  AB  OrENDAYN. 


Aa  5  N.  'IL 
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N.  II.  La  Garantie  du  Roi  de  la  Grande^ 
Bretagne  four  r exécution  des  Lettres  d'Jn^ 
vefliture  Eventuelles  donnée  à  St,  James 
le  1^.  Janv,  K,  St.   ly^l» 

ÏN  Palatio  Divi  Jaeobt  23.  /.  v.  Jan.  Anno 
1 72^.  Georgius  Dei  Gratta  Magna  Britan- 
nt^j  Francis  <^  Hihefnia  Rex^  Fîdeà  Defen- 
Jor  3  Dux  Brunfvkenfis  ,  e^  Ltmehurgenfs , 
Sacri  'Romani  Imperii  Archi-Thefaurarius  ^ 
Trwceps  FleBor  ^c,  Omnihus  ^  fmgtélis  , 
ad  quos  prafentes  ha  lîterr<e  peyvenerwt  ^falu^ 
tem,  ^andoquïdem  Jjjjirumenîutn  quoddam 
Guarantia ,  Tlomanorum  Jwperatori  praflanday 
inter  nos  <ir  honum  fratrem  noflrum  Eegem 
Chrifiia?ùjjîmuv2  5  per  Miniftros  Flempotentia^ 
rios  utrimque  mandatos  ,  ^  Autkùrïtate  fuj^ 
jtcienîer  munitos  Cameraci  die  v'igêjimo  quarto 
W€nf.s  prafentts  Januarii  ,  ftyli  novi  ,  conclu- 
fum^  fignatumque  fuerit^  Forma  &  Verhis^qu^ 
fequuntur. 

Fojiquam  in  TraBatu  §luvdrpplicis  Fœderis 
die  fecu7ida  Augujli  aitni  millejimi  Jeptïngejimi  de- 
cimi  oéîaui  Londini  fubfcripti  ac  àeinde  Haga 
Comitum  die  decimo  Jexto  Fehruariiy  Anno  mille- 
fimo  feptingentefimo  'vigefimo  à  Fege  Csîholico  Jo- 
lemni  Ratificatione  fua  acceptait  ^  juxta  tenoreui 
Articuli  quinti  conditionum  Facis  împeraîorem  (S* 
Regem  Catholkum  communi  omnium  Facijcentium 
eonfeiifu  ^  paBu7n  definiîumque  fuerit  j  ut  Status 
feu  Ducatus  à  J^lagno  Duce  Hetruria ,  Par- 
maque  ac  Placent  ta  Duce  modo  pojfejji  ^  futuris 
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m  perpetuum  temporihus  ah  omnibus  partihus 
contraèiantibus  agnofcantur  ^  habeantur  pro  in" 
dtthitatis  Sacri  Romani  Imper  H  feudis  mafculmis  ^ 
ac  'VîciJJtmJua  Majeflas  Cajarea  per  fe  ccii  caput 
imperii  conjenferiî ,  ut  ^  fi  quando  cafus  afertura 
diéîorum  Vucaîunm  ob  difcientiam  h^redum  maf^ 
çulorum  contiftgat ,  tU7ic  prafentis  feremjfijme  ©- 
VotentîJJimie  Hifpamarum  filius  primogemtus  Se- 
renijjtmus  Caro/us  HifpaniarujJi  Infans  ,  hujuf- 
que  dejcendentes  walculi  ex  hegitimo  viatrimo^ 
nio  nati^  iijque  deficieniibus  fecundo  gùnitus  -,  aut 
alii  pofigeniti  ejujdem  Regi?/^  fliiiy  fi  qui  Véajcen- 
tur-,  pariter  una  cum  eorum  pofleris  mafculis  ex 
hgîtimo  matrimonio  natis  ^  in  omnibus  diéïisPro-, 
'V!7iciis  fttccedant ,  eumque  in  finem  Sua  Cajarea 
Majeflas  obtento  imperii  confenfiu  literas  expeBa^ 
tiViS  invefiituram  eventualem  continentes  pro  dic- 
ta Reginçs  filio  "oel  jilits  eorumque  defcende7ttibus 
majculis  legitimis  in  débita  forma  expeditas  Re^ 
gi  CatholicQ  tradi  curaret.  Ita  nu7%t  in  executio^ 
nem  ér  cor^îplementum  diéti  fœderis  à  Sua  C^fa-. 
rea  Majefiate  realiter  id  praflitum^ac  taie  de fu^ 
per  infeudationis  inflrumentum  in  débita  forma 
Regibus  Mediatoribus  hadie  extraditum ,  ab  iij- 
que  Régi  Catholic(y  tranfmiffum  fuit  y  cujus  te* 
nor  hic  fequitur, 

(Locus  Inftrumenti  Infeudationis:) 

Agnofcentes  igitur  Regûs  AJediatores  Impera^ 
torsm  précfato  ^adruplicts  Fœderis  Trakatul 
fua  ex  parte  ,  quoad  cxpeditionem  ,  exhibition 
nemque  prainjertarum  expeêiativa  literarum 
fatîsféciffh  j  ita  viciffim  erga  fuam  Cafaream 
Majeftatem  fefe  hac  jpeciali  fua  Guarantia  ob~ 
flringuttt  omnes  ^  fmgulas  in  pneinfierîis  Uîg^ 

rh 
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ris  infeudatjoniî  exprejjas  conditiones  à  Sere-^ 
nïîjji-mo  H'tfp£.^iarum  Principe  Carolo  Japefata 
T^egina  filio  ^  ehf^ue  in  feuda  pradiSia  mmi- 
natis  JucceJJôrwus  religiefi  adimplere  dehere , 
ac  pr£jertî7n  ,  e^uod  in  cafu  exiftentis  realiter 
aperturu; -i  é^  quoties  deinceps  ille  cafus  evene~ 
rit  ad  Jummum  intra  annum  ^  diem  ab  adep- 
ta  pojfefjîone  aBualem  ac  prDprié  fie  diSiam  in» 
'vejlituram  à  Sna  Cœjarea  Majeftate  ,  ejufque 
in  imperio  fuccefforii'us  memoratus  Princeps  ca- 
terique  ut  jùpra  tpfimet ,  aut  per  fufficientes  pofi 
imperïalevi  difoenjationem  Mandatarios  coram 
Throno  imperiali  praiflitis  prafiandis  recipere  y 
ac  folitum  de  juper  fidehtatis  jus  jurandum 
fr^fiare  teneatur -,  tefieanturque. 

Proinde  Sua  Regia  Majeftas  Britannica  ^ 
fua  Regia  Majejlas  ChriftianiJJtma  conjunSiim 
d^  Jeparaîim  pro  je  fui/que  in  Kegno  fuccejjbrihus 
particulari  hac  guaranti^  ç^  fponjione  promit' 
tunt  5  pYOUt  juxta  tenorem  fupra  memorati 
quadruplicis  fœderis  fefè  jam  ohligatas  agnofcunt 
fi  implettonem  omnium  Jîngularumque  prainferta 
mfeudationis  conditinnem  ,  dum  cajus  evenerit  , 
ferio  TKanutsmre  ,  ^  feudum  Cafari  c^  ;w- 
perio  juper  prafatos  Ducatus  confiitutum  , 
ilhbatum  conjèrvare  C^  defendere  velle  ac  de- 
hère. 

Prafens  hoc  Guarantia  injirumentum  in 
ma  jus  rcbur  à  fua  Pegia  Majefiate  Britannica 
^  à  jua  Regia  Majejiate  Chrijiianijima  rati- 
kabitionibus  fuis  rite  confirmabi^ur  5  ratihabita- 
tionumque  tabula  intra  fpatium  quatuor  fepti- 
rnanarurn  à  die  fub/cripiionis,  aut  citiùs ,  ji  fie- 
ri  poffit  y  fua  Cd'Jlea  Majef:atis  Minifiris 
Plenipotentiariis  Cau/eraci  extradentur* 

In 
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In  cujus  rei  fidem  nos  infrafcripti  fua  Regm 
Majejiatis  MagnéS  Britannia  Mmîjiri  Plenipo- 
lentîariiy  &  fua  Regïa  Majefiatis  Chriftiamp- 
fiwa  Miniflri  'Plenipotentiarii  Jujfidenîîbus  ad 
id  mandat is  munit i  ,  injirumentum  hoc  fuplex 
fubJcrïpJJÎKus  5  ac  figilîis  nojiris  communivimus. 
ABum  Cameraci  ,  die  vigefma  quarta  menjîs 
Januarii  St.  ».  Anno  mHlefimo  feptingentejim» 
ligejimo  quarto, 

(L.S)   POLWARTH." 

[L.S.  Whitwort. 

(L.  5.  De  Barberie  de  Saint  Contefl. 

\l.S.)  Rottembourg. 

Nos    *vîfi   é^'  perpenfo  injirumento  Guaran^ 

tia  fuprafcr'jpto  ,   idem    in  omnibus  é^  fmguîis 

ejus    articulis   ^    cîaufttlis  approbavimus  ,     ^ 

ratîtm  frmumque  hahuimus  5  ficut  per  pr  a  fentes 

pro  nobis  ,     haredibus    &  fuccejforibus  noflris  , 

idem  approbamus  ^  ^  rarum^  firmumqtte  habe- 

wus^  jpondents  ^  in  verbe  Regio  promittences  ^ 

nos   pradiéïum  inftrumentum  Guarantia  ,   ow3- 

niaque    ^  fnguîa ,    qua    in    eo    contineîitur  3 

fanâè  atque  invio/abiiiter  prajiiturcs  ^  obfet' 

"jaturos  5    neque  pajfuros  unquam ,  quantum  in 

Nobis   efi  ^     ut    à  quoniam  i:ioIetur  ,     aut  ut 

tîde?n    quocunque    modo    iii    contrarjum    eatur. 

In    quorum    majorent   fidem    ac    robur  ,     hifce 

prajenîibus  manu   nojlra  Eegia  fgnatis  ,    7??^ç- 

mim   nojîrvm    Magnée    Bvifai.vjo.    Sigi.lum   ap- 

pendi   jujfmus.       t>abantur  ;;;    Palatjo    nojira 

dîvi    Jacebi    die    njicefv.o    teriio  fi.  t».   Nevfs 

ya'/iuûriiy  Anno  Domijti  viJl'elw  0  fptingentefimo 

tertio 

vigejmo  ^;;^.  'Regniqua  î/oftri  dscimo, 

N.  III, 


i2i       Recmil  Hifloric^tte  d* Actes, 

N.  in.  Le  même  AEie  de  la  part  de  la  Tran* 
ce,  donné  a  p^er faille  s  -le  28*  Janvier 
1728* 

LOuïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
&  de  Navarre  à  tous  ceux  ,  qui  ces 
préfentes  Letres  veront,  faluc.  Comme  nô- 
tre aimé  6c  féal  le  Sr.  de  St.  Conteil , 
Confeiller  d'Etat  d'ordinaire,  &  nôtre  cher 
6c  bien  aimé  le  Sr.  Comte  de  Rottembourg 
Brigadier  de  nos  Armées  ,  nos  Pienipoten- 
tiers  au  Congrès  de  Cambrai  auroient ,  eil 
vertu  des  pleinpouvoirs  ,  que  nous  leur  en 
avons  donné,  conclu,  arrêté  &  figné  en  la- 
dite Ville  de  Cambrai  le  if.  du  préfent  mois 
de  Janvier  avec  le  Comte  Polwarth,&  avec 
le  Baron  de  Whitworth  Miniftres  Plénipo- 
tentiaires de  notre  très-cher  6c  très-aimé 
Frère  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  pareil- 
lement munis  de  fes  pleinspouvoirs  en  bon- 
ne forme,  TAde  de  Guarantie,  dont  la  te- 
neur s'enfuit. 

Toflquam  in  traBaîu  §hadruplicis  Fœderîs 
aie  Jecunda  Augufli  Anni  Millepn  [eptingen- 
tefmi  àecimi  oêiavi  Londini  juhfiripti  ,  ac 
àeinde  Hagte  -  Comitum  die  décima  fèxta  E?- 
hruarii  Anno  Mille [mo  Septijîgenîejimo  'vigefi^ 
mô  à  Rege  Catholico  jolenni  ratificatione  Jud 
acceptati ,  juxta  îenorem  Articuli  quinti  Coït- 
^àitio-iimn  Pacis  inter  Imper atorem  &  RegeM 
Catholicmn  ,  communi  omnium  pacilcentium  con- 
fe7îfu  paBum  definttumque  fuerif  y  Ut  Sta- 
tus feu  Ducatus  à  Magno  Duce  Uetruria  > 
Farm^ejne    ac    Tiacentié^  Duce  modo  pojpffi  1 

futum 


Négociations^  Mémoires^  Traitez,  385 
futuris  in  perpetuum  temporihus  ah  omnibus 
farîibus  contrat antibus  agnofcantur  ^  hahean" 
tur  fro  indtwitatîS  Sacri  Romani  Imperii  feu- 
dis  mafiuliniSj  ac  vecijjîm  fia  Majejfaf  C^/a- 
rea  pêr  fe  ^  ceu  Caput  imperii  co?7Jenferit  ^  ut  y 
Jî  quando  cafis  apertura  di6iorum  Ducatuum 
ob  defcientiam  haredum  mâjculorum  contin- 
gat  5  tune  prajentis  Seren'^jjîma  ac  Fote7îtiJJi' 
7n/e  Hijpaniarum  Regin^e  nata  Ducijpe  Far-" 
menfis  Vilïus  primogeniîus  ,  Serenifjîmus  Caro- 
lus  Hijpaniarum  infans  ,  hujufiue  defcendentes 
wafculi  ex  legitimo  matrimonio  nati  ,  iijque 
deficie?itibus  fecundo  genitus  5  aut  alti  poflgeni^ 
ti  ejufdem  Regina  fiii  ,  Ji  qui  nafcentur  ,  pa^ 
riter  una  cum  eorum  pofieris  mafculis  ex  lé- 
gitima matrimonio  natis  y  in  omnibus  diéïis 
Trovînciis  ficcedant  ,  eum^uè  in  finem  fua 
Cafirea  Majeflas  obtento  imperii  confenfi^  //. 
feras  E  peéiativ^  inveflituram  eventualem 
continentes  ,  pro  diSia  Régime  jilio  njel  flUs  , 
eorumque  dejcendentibus  mafculis  legitimis  in 
débita  forma  expeditas  Régi  Catholico  tradi 
curaret.  lia  nunc  in  executionem  ^  co^.ple- 
rnentum  di^i  fœderis  à  fua  Cafarea  Majefiate 
realiter  id  pr^flitum,  ac  taie  ^  de  fuper  in  feu- 
dationis  ivflrumentum  in  débita  forma  Regibus 
Mediatoribus  hodie  extraditum^  ah  iifque  Régi 
Catholico  tranjmijfum  fuit  ,  cujujque  ténor  hie 
fe^uitur  : 

Locus  Invefiitursc. 

Agnofcentes  igitur  Reges  Mediatores  ,  impe^ 
ratorem  prafato  quadruplicis  fœderis  îraftatui 
fua  ex  parte  quoad  expeditionem  exhibitionem* 
^ue  $r4»infirtarum   ex^e^ativa    literarnm  fa- 

tisfe-' 
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tisfeciffe  ,  ita  viciffim  erga  Juam  dejaream 
Majefiatem  Jefe  hac  fpsciali  fua  Guarantïa  ob- 
firingunt  ,  omnes  <^  Jinguîas  in  prainfertis  /;*- 
teris  mfeudatioms  exprejjas  conditiones  à  Seré- 
.  n'jjjtmo  Hifpaniarum  Principe  Carolo  fepe  fa- 
toi  Regifœ  filioy  ejufque  in  feuda  pradiéia  no^ 
mi7iati$  fuccejforihus  religiosè  adimpleri  debere^ 
ac  prajèrtim  quod  i7z  caju  exijientis  realiter 
apertur^  j  <ér  quoîies  dsinceps  ille  cafus  evene- 
rit  5  ad  fummum  intra  annum  ^  diem  ah 
adepta  poffejjïone  ,  aduaUm  ^  propriè  Jîc  dic^ 
tam  inveftituram  à  fua  Cafarea  Majeftate ,  e- 
jufque  in  Imperio  SucceJJbribus  memoratus 
Princeps  ,  caterique  ,  ut  fupra  ,  ipfimet  ,  aut 
per  Jujficientes  pofl  imperialem  difpenfationem 
mandat arios  coram  Throno  Imper iali  prafiitis 
prafiandis  recipere  ,  ac  foîitum  de  fuper  fideli-' 
tatis  jusjurandum  praflare  teneatur  ,  tenean- 
turque. 

Proi72de  fua  Kegia  Majefias  Chrijiianifftma  , 
C^  fua  Regia  Majeflas  Brittannica  conjunéîim 
C^  feparatim  ,  pro  fe  ,  fuïfciue  in  Regno  fuc- 
cejforibus  particulari  hac  Guarantia  &  fpon- 
fi07ie  promittunt  ,  prout  juxta  tenorem  Jupra 
jnemorati  quadrupUcis  fœderis  fefe  jam  obligatos 
agnofcunt  ,  fe  iwpletienem  omnium  fingularum^ 
que  prainferta  infeudationis  conditionum^  dum 
cafus  eve?ierit ,  ferio  manutenerè ,  ^  feudum 
Cafari  ^  Imper îo  fupra  pnefatos  Ducatus  con» 
fiiîutum  illibatum  confervare  ^  defendere  velle 
ac  debere, 

Praefens  hoc  Guarantia  infirumentum  in  ma^ 
jus  robur  à  fua  Regia  Majeftate  Britannica  ra» 
tihabitionibus  fuis  rite  co7ifirmabitur  ,  ratiha- 
bitiovumque  Tabula ,  intra  fpatium  quatuor  jep' 
ttmanarum   à   die  fubfcriptionis  ,    aut  citih  fi 
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fieri  pojjii  y  fia  Cafarea  Majejlatis  Flenipoteft" 
tiariis  Cameraci  extradentur» 

In  eu  jus  rei  -fiâem  nos  infra  fcripti  fua  Re- 
gia  Majeflatis  Magna  Britannia  Minijin 
Ple?tipotennarii  fufficientibus  ai  id  mandatis 
ynmiïti  injirumentum  hoc  duplex  fupfcripjunus  y 
ac   figîlhs    nojiris  communivhnus .     Adum   Ca- 

mcraci    die  Xcfma^l^^  ^'<^'  Januarii  Anno 

vrjiUef.mo  Jeptingefîmo  vigefimo  ^'^i^ 

(LS.)  De  Barberie  de  Saim'Conteft. 

(L.S.)    ROTTEMBORG. 
(L  S.)   PoLWARTH. 

.     (  L.5.  )  Whitworth. 

Nous  5  ayant  agréable  le  fufdit  Aâ:e  de 
Guarantie  en  tous  &  chacun  les  point  qui  y 
font  contenus,  avons  icelui  tant  pour  nous, 
que  pour  nos  Héritiers  (ScSuccefTeurs,  Royau- 
mes, Pais,  Terres,  Seigneuries  &  fujets  ac- 
cepté, approuvé,  ratifié  &  confirmé,  &  par 
ces  préiéntes  fignées  de  nôtre  main  accepr 
:tons,  approuvons,  ratifions  &  confirmons,  & 
le  tout  promettons  en  foi  ôc  parole  de  Roi 
garder  ôc  obferver  inviolablemenr  fans  jamais 
aller ,  ni  venir  au  contraire  diredemenr  ou  in- 
direâ:ement  en  quelque  forte  .5c  manière  que 
ce  foit.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fjic  mettre  nôtre  feel  à  ces  prefentes.  Donné 
à  Verfailles  le  vingt-huitiérae  pour  de  Janvier 
l'an  de  grâce  mille  fept  cent  vingt  quatre,  ôc 
de  nôtre  Règne  le  neuvième. 

LOUIS,, 

Par  le  Roi  F  LEV  Kl  AV. 

Tome  V.  B  b  No.  IV.  X^ 
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N*'.  IV  La  Copie  des  Plein-Pouvoirs  pour 
la  prifi  de  pojfejjïon  de  la  Tofcme  donner 
à  Vienne  le  13.  Avril  1728. 

Nos  Carolus  Sextus,  &c. 

^Otum  iefatumé^ue  facimus  temre  prafin* 
tium  univerfs  ;  ^uod  nos  j  cum  ea  3  que 
nos  inter  C^  Serenijf,  TotentîJJîmique  Hijpania" 
Tum  "Régis  Catholici  DileBionem  Art.  4.  f«de- 
ris  quadruplicis  Anno  1718.  JLugduni  BritaTt' 
Tiorum  imtiy  ac  pojlea  tabulis  Imperialihus  jura 
tirea  Magnum  Ducatum  Hetruria  ,  ejufque 
fuccejjîoneni  5  déficiente  Domûs  Medkea  ftirpe 
tnitfiuliva^  in  favorem  Seremjf.  Priiicipis  Ca- 
roli  Bi/paniarum  înfantis  ,  moderna  Régine 
Blifabetha  natœ  Ducis  Parma  ^  Placentia  fi*- 
m  Prifnogeniti  ejufi^ue  dejcendentium  ^  ultra 
mimimt'ihus  S,  R.  L  Eleéïorihus  ,  Principibus 
f^  ordinibuSy  nec  non  Conventibus  ^  Galba  An^ 
gêliaque  Coronis  fuo  impefieritm  ordine  ac  wo* 
do-i  tradtiis  injuper  evenîualis  invpfihura  lite^ 
ris  dijpofita  fiatuta  é^  fantica  Junt  ^  plena  exe* 
€uiioni  mandanda  fiatuerimus  ,  lllufirem  ^ 
^agnificum  Carolum  Cowitem  Borrowaum  <^i, 
€ujus  fidem  ,  frudentiam  atque  rerum  gerunda- 
rum  dexteritatem  nobis  fat  probatam  noviwusy 
Jpeaaltter  Jn  nofirum  Ca^fareutn  Plempotenîia^ 
rium  defimaierimus ^  nurnupaverimus  1^  co?t^ 
pïtuer:7r.us  ,  pycut  jpfitm  hifce  ex  pleniiudine 
fotefiatis  ^  autcriîatis  noftra  Cajarea  defii- 
7ia?nus  ,     Tinncftpamus    &     confiituimus    cura 
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faiultate  unum  vel  phires  noflro  impeniali  m» 
Pline  fubfiituend't  j  t^uem  vel  quojcumf^ue  inté- 
grai ac  indubïtata  m  nos  fidei  ?wverit ,  eofine , 
ut  Juhitb  aç  tdtmi  nunc  Juperfiitis  Serenijf. 
Magni  Hetruria  Ducis  Joannis  Gaftonis  extre- 
ma  ilîi  innotuerinî  ,  je  illico  nojiris  Cafareis 
Copiis  flipatum ,  habita  tamen  emnimodo  exaéla 
difciplina  Militaris  y  conciliandique  populorum 
amoris  ratione^  in  Hetruria  Ducatum  conférât  ^ 
atque  ibidem  ,  fimul  ac  noftram  defaream 
mentem  Sere?ii£îmi  quondam  Eleôîores  Principi 
Viduay  Ô*  Sénat ui  'Blorentino^  per  literas 
^  decretum  ,  quas  quoque  ipfi  Vlenipotentiario 
noflro  tradidimus ,  77za7tifejlam  fecerit ,  Man^ 
datum  ?ioflrum  Cafiremn  ad  Hetruiœ  Vafal- 
los  5  officiaks  5  milites  ^  fubditos  àireîium 
uhique  locormn  affgi ,  (^  publicum  reddi  eu-" 
ret'y  juxta  ejtisdem  norinam^  \uramentu7n  quod 
à  diéis  Vafaljis  ,  MUitibus  S'  fihditis  prafa- 
ta  Principi  'vidua  praftitum  fuijje  ferîuTy 
tamquam  nofiris  ,  Sacrique  Rom.  Imperti  juri- 
bus  c^  apertis  totius  ferè  Europe  fuffragiis 
contrarium^  nullum^  vanuin-y  ^  irritum  dé- 
clarât 5  ficque  Vafallos  >  officiaks  ,  milites  éf* 
fubditos  ah  omni  juramenti  ^  obligatioTiis  vin^ 
tttlo  erga  japè  diBam  Principevi  viduam  ah" 
folvat ,  ac  denique  nofiro  Sacrique  Rom.  Jnir 
perii  nomine  in  favorem  fape  fati  Principis  C^i- 
roli  Hi/paniarum  Infantis ,  tamquam  futur i  ve* 
ri  é^  legitimi  Domini  nojlrique  VafaUi  'vigoft 
tra£iatuum  fupra  citât  or  um  'veram  ^  re  aient 
Vucatus  Hetruria  pojfejjionem  ,  cum  omn.ibus 
ipjî  competèntibus  juribus  ^  pertinentiis  à  dsr 
funéïo  Duce  tempore  fœderis  Lugduni  Britan- 
norttm  fubfcripti  realiter  pojfejjîs ,  captât  ^  faU 
vis  tamen  iis  ,     au^    quondam  Eleéioris  Pa^ 
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îatini  Trincipi  vîdua  aut  altis  'vel  jure  allodil 
aut  alio  jujio  titulo  ad  feudum  imper ii  non 
Jpeiiante  appertinere  dignofcentur  :  Caterum 
omne  id  "jet  ipfe  ,  per  legitimum  fuum  fuhfii' 
iutum  aut  Juhfliiutos  agat  ^  prafiet  ,  quod 
ad  verè  <S'  ^realiter  adipijcendam  pojfejjionem 
de  jure  &  confuetudine  Imperiali  fart  poteft 
ac  débet'.  Tromittentes  ac  fpondentes  ver  ho 
vofiro  Cafareo  y  quod  nos  omnia  ea  ^  fmgula. 
grata  firmaque  habituri  fimus.  In  quorum  fi^ 
dem  ac  robur  hajce  manu  noflra  Jubfcripfmus 
^  Sigillo  nojlro  imperiaii  firmari  juj/tmusy 
^va  dabantur  in  civitate  Nojîra  Vienna 
firc. 

N®.  V.  Un  Refcrift  de  V Empereur  à  U 
Frincejfe  de  Tofcane ,  Preuve  de  l'Eleveur 
palatin  ,   donné  à  Vknne  /^  13.  Avril 

Carolus  SExrvsy  &c:  Tit: 

JDBlatum  Nobis  quidem  humillimè  fuit  ^  Pi- 
**  leéiionis  Vejira  geniterem  Serenijjîmum 
quondam  Magna  Hetruria  Ducem  Cojmum 
loujus  nominis  tertium  26.  Novembris  171 }. 
pratenjam  quandam  fecijfe  dijpojîtionem  »  l'i* 
gore  cujus  DileBio  Veflra  in  cafum^  quo  ^ 
ipje  ér  filîus  ejus  Joannes  Gafion  abfiue  na* 
turali  légitima  harede  mafculo  aliquando  dece^ 
derent^  in  omnibus  ejusdem  Provinciis ,  digni' 
tate  Magniy  fivè  Magna  Vucis  ^  earundem 
peninenîtis  fuccedere  pojjit  debeatque  ,  §luem-^ 
adv}odum  autem  ajfertus  hujujmodi  fuccejjionii 
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ordo  indubitaîa   n9p:rje   ér  Sacrî    'Romani  Im^ 
perii   in  feudalem   nofirum  Hetruria  Ducatum 
ejuj^ue    adhèrent ias  fuperioritati  Imperiali ,  qu^e 
non    tantum  antiquis  é*  novis  ,  iifque  clarijjt- 
mis    citra   omnem   contradiBioném  juribus  jir^ 
miter    innixay    fed    <é*  folemnibus   Lugdunen- 
Jîs  faderis  >    Facifque  Fiennenjis  traêiatibus  ab 
omnibus    partibus    contraSiantibus  jure   merito 
agnita  ^   cauta  atc^ue  habilita  efi ,  omyîino  ob- 
fervatur^   quippe  Nobis^   qua  Rot^anorum  Im- 
per atori  ,   &  fipremo  Domino  y    Sacrojue  Ro' 
mano    Imper io  nnicè  competere  in  comterto  èfly 
ut    in  memorato  deficientis  ex  Domo   Medicaa 
abfque   naturali   légitima  parole   mafcula  lineos 
caju    de  futuro   noflro    ô*   Sacro    Romani    Im- 
perii    légitima     Principe    ^    Vafallo   diéîi   He- 
truria     Ducatus    benigîzè     difponamus  ,    prout 
etiam  vigore  expe^ativ^e   vim  ^  robur  even^ 
tualis  inveflttura  habentis  Serenijjimo   Principi 
Carolo  Hifpaniarum  infanti  die  nona  Decembris 
1723.    clementer    concejpe   jam    tum  difpofui» 
mus  5  ita  fummo  noflra  pro  confervaJidis  prifii- 
na  Superioritatis  Imperialis  furihus  ^   Cafarea 
proteflatis  ,    autoritatifque   muneri   haud  deejfe 
pojfumusy  nec  volumui  ^  quin  omnia  ea  agamuSy 
Jufcipiamus  ,  injiituamus  ^   obfervemus ,   ^  prO' 
moveamus\     qujs  eveniente  fupradido  apertune 
cafu  pro  adquirenda  ^  adipifienda^  Noflro  <é* 
Sacri    Romani   Impèrii   nomine  J^pe  diéîo  Sere^ 
nijjîmo   Principi    Carolo  ,  fio  refpeéîu^   libéra  y 
quiet  a ,  ^  plena  diHi  noftri  Ducatus  Hetruria 
pojfejjione ,  jufla  ,  aqua  ^  opportuna  vifa  funt , 
ideoque  etiam  prjetenfam   Jupradiéîi  Sere?iiJJtmi 
quondam    Magni  Ducis  Cofini  difpofitionem ,  ^ 
quée  ad  confe'juendum  ejufdem  ejfe^ium  for  fit  an  y 
vi  y  clam ,  aut  precario  machinât  a  funt ,  (é*  di- 
Bb  3  cun- 
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cuntuTy  utpoîe  omnia  &  fingula  per  Je  tiullay 
'vanUy  incompetentia  y  ïmo  ^temeraria-i  etiamfi 
forjïîan  juramentum  quoque  fupervenerit ,  de 
Cafarea  nofira  potefiatis  plen'ttudinè  ex  fntegro 
cajfemus-i  abrogemus  ér  annullemui  ^  prout  ea^ 
dem  omnia  ^  Jîngula  Jpecia.les  per  patentes  ^ 
Décréta  noflra  Imper ialia  cajfata ,  abrogata ,  ^ 
annullata  declaravimus  ^  huncc^ue  inejfeBumds* 
fareum  nojlrum  in  Italia  Commijjarium  ^  P/e~ 
mpote72tîarmm  (tit.  )  Comitem  Borromauvz  cu7n 
facultate  u?tum  vel  pîures  CommîJ[arium  Jive 
Commijfarios  ^  aut  Maitdatarios  nojiro  Impe- 
periali  7iomme  fubfiïtuefidi  ben'tgnè  injlruximus ^ 
ut  feriam  hanc  mentem  (^  njoluntatem  noflram 
plenarîa  ^  omnimoda  executioni  quantocyus  ^ 
*vel  per  fe ,  vel  per  altum  mandate  non  Jupet' 
Jedeat  ,  Dileéï.  Vejiram  paterne  benevolèque 
hortantes-i  ut  à  prafumptâ  fape  di&i  Ducis 
àîjpofitione  ,  ér  defuper  funda?2da  fucceJJto?iis 
pratenjîone  omnino  ahflineat ,  atque  Députa» 
tum  Nofirum  Vlenïpoteritiar'mm ,  five  perfubjii' 
tutum  ejufdem  Commijpirium  ,  aut  Mandata^ 
r'iwn  ad  capiendam  diéîi  Ducat  us  Hetruria^ 
pertinentiarumque  pojfoffionem  pro  tenore  înjîruc^ 
tionis  fua  libère  agere  Jinat  ^  neque  in  contra^ 
rium  quidquam  atte^ttet  ■)  vel  attentari  curet  y 
hoc  enim  modo  DileB.  Veflra  fibi  obtimè  conju' 
let  >  ^  Provinciis  ac  Subditls  Hecruri^e  con* 
ira  immi7iens  ingejitis  ruinas  periculum  faluber' 
rimé  profpiciet ,  eâ  prajertim  habita  ratione  » 
quod  à  Mandata  nojiro  j  ea  ^  qua  DileéHoni 
Veflra  aut  quibujcun.jue  alirs  vel  jure  aîlodii 
aut  alio  juflo  titulo  ai  feuduvi  Imperii  non 
JpeBante  ,  légitime  appertinere  àigiioflentur , 
exceperimus  ,  non  quippe  fequiorem  in  cafum 
confentanea  juris  fcudalis  ^  imperii  legibuS  re» 
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média  adhibere  ,  <ér  prevertere  teneremur\ 
meliora  de  fam  in  noflras  (^  S.  R.  Imperii 
raticneSy  dévot ionis  e^  ohfe^uii  ftudio  à  Dileâl, 
Veftra  prefiolantes,  benigmmi  gratta  ^  benevO' 
lentia  nofira  Cafarea  affeHum  eidem  de  reliquo 
dementer  confirmamus.  Viemtéi  13.  Aprilis 
1728. 

N^.  Vr.  Cofte  du  Mandemtnt  de  l'Empe- 
reur aux  Sujets  Fajfaux  de  la  lofcane  ^ 
pour  reconnoltre  D,  Carlos  pour  leur  Sou' 
verain  >    donne   a    Vienne  le   13  •  Avril 
1728, 

Nos  CAROLUS  SEXTUS,  &c. 

T  TNiverps  ac  pngulis  noftri  Sacrique  Roma- 
^  ni  Imperii  Ducatus  Hetruirce^  ac  Singula- 
rum  Civitatum,  Cafirorunty  Vtllarum^  Ter- 
rarumque  eb  pertinentium  ,  locum  tenentihus , 
Confiltariis  ,  Pratorihuf  ,  Vexïllifero  yuflitia , 
Senatuiy  Popuîoque  Vlorejîiino^  nec  non  Mi- 
litiiS  Tribunisy  Centurionibus  ^  Décurio?itbus  y 
cunéiijque  Miiitibus ,  ^  omnibus  aUis  cujuf- 
cun^ue  funt  prasminentia ,  digniîatis ,  condittO" 
nis ,  aut  gradus ,  prefentibus  aut  fuPuris  notum 
tejiatumqîte  facimus  : 

Foflquam  Aftkxdo  quhtio  fœderis  quadruplicïs 
die  1.  Augufli  Anno  1718.  viïtt  conventurfi 
fuît  ,  ut  ai  priflinse  f'iperhrttatis  I?n??rîa!is 
jura  confervanda  Sfains  feu  Ducatus  à  Serenif- 
fimo  Magii)  Bnce  HHfurïie  mrdo  poifejjt  j  fu- 
taris  in  p^rpetumn  tempôrihus  ah  omnibus  Par- 
B  b  4.  ti^ 
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îibtts  contrat anîibus  agnofcantur ,  ac  haheanluf 
pro  indubîtaî'ts  S,R.  I.  feudis  mafcuHnis \  Nos 
etiam  ceu  Caput  hnperti  ,  annuente  Sacro  Im* 
perio ,  conjenfmus  ^  ut  ^  fi  quando  cafus  apertu- 
ra  diéîf  Status  Jeu  Ducatus  ,  ob  deficientiam 
hareais  majculi  contmgat-,  tune  pr^jentis  Hij^ 
pan'mrum  T\eg:va  Filins  primoge?iitus »  Seremjjt^ 
mus  CarohiS  Hijpa7uarufn  l>/fa?is  ^  hujufqne  àef- 
cendentes  mafuli  ex  légitima  matrimoino  7iati  ^ 
iifque  defiàetitibus  ,  Jecundo  -  gcnitus  ,  aut  alii 
pofigeniti  ejujdem  'Regîna  Filii-y  f,  qui  najcentur^ 
pariter  unà  ci-.iîi  eorum  pofleris  wafculis  ex  legi' 
timo  matrimonio  naîis  y  tn  di^o  toîo  Ducatu 
fuccedant. 

Cum  igitur  res  in  eo  fit ,  ut  fi  nobis ,  nofirif- 
que  Succefforibus  Tiofrrjanorum  Imper at or ibus  ac 
Regib/4S  légitime  intrantibus-y  ^  S^cro  'Romafio 
Imper io  prafatus  Pr inceps  Carolus  ,  caterique 
ejus  defcendentes  TTsafculi^  aut  ipjîus  fratres  ^ 
eorum  majculi  a?ite  diSîi  om7tia ,  ^  JiJiguîa  dé- 
bite faciarit  y  ^  pr^ fient  y  quacunque  fidèles  ^ 
ohsdientefque  Principes  ^  Vajallos  Italicos  de 
jure  (^  confuetud,ne  y  ex  antiquisj  ^  continuis 
feudorum  rationibus ,  jub  Throno  Imperiali  ion- 
fiant er ,  <ér  per  omnia  facere  ^  prafiare  de- 
cet  5  nos  in  conformitate  pramemorati  articuli 
V.  é^-  aliter  j  atque  in  fmceram  ejufiJem  execu- 
tionem  ,  gratis  exfpehativa  ,  invefiiturant 
eventualem  conîinentis^  juxta  ritum  ac  fiyhm 
Ctsfareum  ,  folitum  Diploma  Impériale  y  eâ , 
^uâ.  C07iventum  efi  y  tege  y  modo  y  ^  forma 
eidem  Principi  Caroloy  concéder e  ac  elargiri 
pron'iferifhus  y  eumque  in  finem  pro  Nobis  ç^ 
Nofiris  in  Diadej^aîe  Imperiali  SucceJJoribns  RO" 
manorui*)  Impcraîoribus  y  ac  Rpgibus  diûo  Principi 
Carolo  y  ejus  que  def(e?identibus  y  nec  non  ex  diéîa 
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woderna  Hijpaniarum  Eegina  fratrihus  3  eorum- 
que  pofieris ,  uf  fupra ,  légitimé  natis  aut  naf- 
àturis  mafculis  ,  henignijjîmè  concejprimus  j  ^ 
decretOy  ac  diplomate  Imperiaîi  de  data  9.  De- 
cembr.  1723.  exjpeéiativam  vim^  ac  rohur  e- 
*ve7ttualis  iwvefiîtur^  continénîem  Clementer  e- 
largiîi  fimus-,  atque  eundem  Principern  Carolum 
pro  Je^  fiifpe  fuccejforibus  mafculis  ^  legiti- 
mo  ex  matrimonio  Dejcendentibus -^  nec  7î07% 
pro  omnibus  ,  <&  finguhs  fupra  recenfitis  ipjïus 
Fratribus  y  <éy  eorum  vîafculis  ex  légitima  ma-- 
trimonio  natis  ,  ^  najcituris  »  memoratum  in 
eventum  apertura  ^  Ô*  c admit atis  ^  quo  fcilicet 
prajens  ex  Domo  Medicea  Vojfeffor  fine  proie 
légitima  naturali  mafcula  ,  fucceffonis  capace  y 
vi'vere  deferit  ,  de  C^farea  nojira  poteflatis 
plenitudine^  juxta  éxprejjum^  legeque  Impe- 
riaîi receptum  ordinem ,  e^  legem  primoger.itU' 
TàËj  éventualité X  î7ifeudaverimus  ,  Ô*  invef- 
tiverimus  de  pradiéîo  magno  Hetruria  Ducatu 
feu  Statu  tanquam  vero  feudo  Imperiaîi  Italico 
Mafculino^  om?tibufque  ipfi  competentibus  ju- 
ribuSy  (^  pertinent iis  nunc  realiter  ^  legiti^ 
7nè  pojfejjis  ,  cujus  infeudationis  virtute  idem 
Frincep^s  Carolus  in  cafuy  ut  fupra-,  apertur<e 
diBi  Bucatus  Jeu  Status  ,  immédiate  pof- 
fejjionem  omnimodam^  ^  adminiflrationem  ip" 
forum  ajferere  Jibi  ^  <^  confequi  poîerit  ^  nempè 
Ducatus  5  Statu/que  nunc  ab  Hetruria  Duce 
pojfejjî  5  Jiatim  ac  prdes  diéii  Ducîs  majcula 
légitima  defecerit  ;  Vtc:JJim  autem  nobis  fpecia- 
libus  Hifpariicos  per  Minifros  Flenipotêntiarios 
die  24.  y  an.  1724.  Cameraci  datis  y  d^  à  Se- 
renifjîmo  quondam  Régi  Ludovico  28.  Febr. 
deinde  ratihabitis  reverfaltbus  ,  qua  i77fuper 
feparatis  Sereniflïmorum  ^  Pûte?iti(Jimorum 
Bb  5  Gaî' 
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Gallia  ,  Angliaque  "Regmn  fponfonum  ,  *vuIgo 
Guarantia  injirumentis  tifàetn  ferè  menfibus  è* 
annoy  ac  jokmni^ue  deni<^ue  Imperialis  Nofira 
Vtennenfis  traéiatu  de  Anno  1725.,  in  articula 
quarto  exprejfè  confirmât  a  corroborataque  Ju72t  ^ 
vice  ac  nomme  pepe  diéîi  Caroli  Hijpaniarum 
ïnfantis  ,  ejufque  fratrumy  ut  fupra  y  difertis 
ver  bis  repromtffum  ,  ac  fponfum ,  cautumque 
fuit  y  modo  diBum  Frincipem  Carolum^  ejuf- 
que  fr aires  ratione  prafati  Ducatus  [eu  Status 
Nobîs  y  &  fecuturis  Romanorum  Imper atoribus 
ac  Regîbus  ,  facroque  Romano  Iwperio  perpe^ 
iuo  fidèles  <^  absdientes  fiituros  contra  ovines 
homines  5  neque  fciejites  uriquam  fore  in  Conplio^ 
feu  tradatUy  confenfi ,  vel  faôioy  ubi  aliquidy 
quocunque  modo  ,  contra  nos  y  vel  Terfonam^ 
honoremy  dignitaîemy  ac  fiatum  aut  in  damnum 
ftofirum  vel  detrimentumy  nofiropve  in  Imperio 
légitimas  fuccejfores  agetur ,  feu  concludetur  :  quin 
imo  nofirum  Cafareum  c^  Sacri  Imperii  honorem 
(ér  commodum  ,  quantum  poterunt ,  adjutu^ 
ros  ^  promoturos  »  praterea  fi  intelhxerint  in 
nofiram  Cajaream  perfonam  finifiri  quidpiam  at" 
ientari  y  vel  machinari  y  id  ipjum  etiam  pro  vi^ 
ribus  impedituros  y  <é*  averfuros,  atque  ad  no^ 
firam  notitiam  deduci  curaturos. 

In  cafu  re aliter  exifientis  Apertura  intra  An* 
num  ^»  Diem  à  tempore  apprehenfa  pojpjjtonisy 
^  quoties  ille  deinceps  cajus  evenerit ,  realem , 
aùtuakhL ,  é^  propriè  fie  diSlam  inveftiturayn 
à  Nobis ,  Koftrifque  Succejforibus  Romanorum 
Jmperato:ïbtiSy  é^  Regibus  memorotum  Princi' 
pem  C^/oIum,  caterofyuey  ut  fiipray  ipfosmet  y 
»ut  per  legitimosy  po(i  difpe7:fatio7?em  Imperia- 
lem  pares  y  ^  fujficientes  Mandat arios  y  tempo- 
re^ locoy  fi^loque  co'fifuetis  requifituros  y  debi- 

tum 
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tU7n  homagîum  facîîtros ,  acprafiitis  quibufcun^iue 
pênes  Coiîjilium  ,  ac  Cancellarium  Imperialem  au^ 
licum  prafiayidis ,  coram  Throno  Cafareo  recep- 
iuros  >  (^  folïtum  dejuper  fihjeéîionis  acfidelitatis 
jusjurandum  prajiituros  ,  prouî  in  jeudis  ac  ho- 
ntagiis  Italicis  recepti  Cajarei^Romano  Germanici 

\  juris  <é*  morts  efi. 

Ac  denic^^ue  omnta  ea  feduîb  ohfervaturoSy 
qute  obedïentes  PrÎJîcipes^  ^  yafalios  Nofiros  y 
C^  Sacri  Imper  ii  agere  ^  ç^  pr^ftare  de  cet  ^ 
^  conve?iit -,  omni  funulatione-i  ac  fraude  pojf;» 
fofita  5  Secus  'verb  fi  fecerlnt ,  \n  conformitate 
iotius  Artîculi  V.  fœdsris  'Lo7tdÎ7îe7iJîS ,  Nos , 
Noflrofe^ue  SucceJJbres  'RomaT2orurn  hnperatO' 
tes  ac  Reges  >  facrwnque  Imperium  ad  per^ 
mittendam  continuationùm  poJJèffiOTiis  nomî- 
watt     Ducatus     feu     Status     non     objiriéhs 

fore. 

Proifide  ex  fuprema  potefiate  Nofira  Impe^ 
riait  vobis  oînTtibus  <é*  (ingulis  nofri ,  Sacri- 
que  'Romani  Imperii  Magnt  Ducatus  feu  Sta- 
tus Hetruri^e ,  ac  fi^tgularum  Civitatum ,  Ca^ 
flrorum  ,  Villarum  ,  terrarumqne  eô  pertiiten' 
ttum  hocum  tenenttbus ,  CoTipliariis ^  Presto-- 
ribtts  ,  Vexillifero  jufiiiîiSy  Sejxatui  -,  Popuioque 
F/oreTttino  ,  nec  non  militia  Trtbunis  ,  Cenîu- 
rionibusy  decurio7tibus  y  cunéîijjue  Mtlitihus^i 
^  omnibus  alï'ts  ,  cujafcun^ue  fint  pneemmen^ 
t'ice  t   dîgnitatis  ^   condiîionis  ^   aut  gradus^  pra-- 

je7itibus  5  ç^  futuris  fcrio  mandamus ,  ut  in. 
a'dte  memorato  cafu  nofirum  ad  vos  def;inatmn 
defareutn  Commiffarium  Plenipotentiarium 
(  Tit.  )  Carolmn  Borroviaum ,  aitt  ejus  fubdele- 
gatum  fve  fuhdehgatos  ,  ^uem  aut  qiios  ad 
capejfendam    Noflro    Sacri^ui    Romani  Imparti 
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7îûmine    in  favorem  Jape  di£ii  Principis  Carolî 
pojjejjîonem  magni  Hetruria  Ducatus^  ^  per- 
tinenttarum   amplis  mandatis  injiruximus  ,    at' 
que  PlenJpoteîitiâ  munivimus ,    cum  Jùbdttis  Jl-  i 
tfi   CafareJs  copiîs  recipiatis  ^    eiciue   in   omnibus 
débit am  j'ubmijjîonem  ^  obedienîiam  prafiitis\ 
eà    lege  ,    ut  ,   quandocunque  feepè   memêratum  I 
Principum    Carolem    ipjum   prajent^m   ad  voS\ 
-yenire   contigeriî  ,   eundem  tant^uam   verum  ^ 
legitimum    Dominujn   ac  Principem  vefirum  ag- 
nofcatîs ,    Jolitnm    ipfi    homagium ,    fidelitatis 
juijurandum  ,     reverentiam^     ^     obedientiam 
prajletrs  ,    faciatijtjue  omnia  ea  y    t^ua  fidèles  y 
^  obedienîes  Vafallos  njeris  ^  é^  legitimis  Do^ 
minisy    ç^  Principibus  facere^  ^  prajiare  de^ 
cet  ac  oportet ,     nonohflant:bus    quibujcunque ,  ! 
qua;  alias  aut  aliter  olfervari  videntur ,  eîiam 
juramento  ,  Jî  quodpiam  ,    ut  fertur^  Serenijji^ 
7»i    quondam   EleBoris    Paîatini     Principi   Vi" 
dua  ,     aut    quibufcunque   aliis  hune  in  finem 
prtsftiium  fuerit  ,   quibus  omnibus ,    ér  fngulis 
ex  certa  nefira  fcientid ,  e^  de  Cafarea  noftra 
Potejiatis  plenitudine   exprejfè  derogamus,   hoC" 
que  ob  notorium  potejiatis  defeéîum,     aBufque 
mdlitaîem^   nullum^   vanum^  irritum^  (é^  non 
obligatorium    dedaramus ,     confequenter    omnes 
los    air   fi7igulos   à  quocunque  obligationis   df*  j 
juramenîi    vinculo    vigore    h  arum    abfohimuSy 
freut  iis  derogatum  ,  hoc  que  annuUatum^   va* 
xumy   irritum^   ^    non  obligatorium    déclara^ 
tum^  vefque  omnes  ^   eJ*  fingulos  abfolutos  ha» 
hère  'volumusy     quatenus   nojlram  ,     ^  Sacri 
'Romani    Imper  H    gravi jfimam     indignationem^^ 
pccjiafque   ejujdem  conjlitutiojtibus  infertas  evi^ 
tare  volueriîis  j    atque   ha€  eji  feria  mens  ^ 

enixa. 
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enixa  voîuntas  nojira  ,  h  arum  tejiimonio  lite- 
rarum  manu  notra  fubfcriptarum ,  ér  Si- 
gill't     nojiri    Cafarei     a^prejjione    munitarum 

13.  Aprillis  1728. 

N.  VII.  Décrit  de  V Empereur  an  Sénat 
de   Florence  pour    mettre   D,  Carlos   en 
fojfejjîon   de  U  Tofcane  ,^«15    Avril 
1728. 

CAcr^e  Cafarea  Majeflatis  CaroU  Sextî  Do^ 
^mini  nojiri  Clementijjimi  nomine  ,  Locum- 
tenenîibus^  Confiliariis  ^  Pratonbus  ^  Vexillife- 
ro  jujiitia  j  ^  Senatui^  Populo^ue  Florent mo 
hifcè  intimanàum. 

Suprême  fatam  Sacram  Cafaream  Majejia- 

I  tem  indignante  animo  percepijje  ,   di^îum  Sena- 

tum  de  indubitatâ  Sacri  Romani  Imperii  feudali 

Magni  Ducacus   Hetruria   (^    ejufdem  praro" 

gativarum    ac  pertinentiarum   qualitate    haud 

i   ignarum  ,   non   tamen    erubuijje   in  grave  [utz 

I   C  a  far  a    Majeflatis  <^  priflina  in  dî6ium  Du^ 

i   catum    împerialis  fuperioritatis  prajuâiciu?n   ^ 

\    àamnum    pratenjum    quoddam  fuccejjîonis    De- 

;    cretum   in  favorem   SereniJJimi  quondam    EleC' 

i    toris   Falatini  Domina  Vtdua   nata  Hetrurite 

I    Ducis  5  pro    cafu    deficieniis   aliquando   abfque 

i    naturali  Légitima  proie  Mafculina  Stirpis  Me^ 

I    dicea  ,     circa     annum    1 7 1  5 .    concludere  ,     ^ 

concipere  ,    iilud^ue  Seretîijjimo  quondam  Magno 

'    Duci    Domino    Cofmo  5     hujus    nominis    tertio 

prafata    Domina   viduœ    Genitori  porrigere  ^ 

atque  traders. 
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Cum  'vero  eaâem  Sacra  Cafarea  Majefiag  ! 
dîBuin  Decreîum  pro  inîrïnfecè  jjullo  ^  irrito 
femper  hahuerit  ,  ç^  etiamnum  habeat  ,  adcd 
pt  pro  ahundanîî  folum  ex  plenHudïne  poîefla^ 
fis  Cuejarea  illtid  hifce  caffare  ,  ahrogare  ,  an- 
nullare  ,  aîque  caffaîuin^  abrngatum ,  ^  annuU 
îatuvi  declarare  uoluerit. 

Hi72c  etiamfi  for  fit  an  juramentum  quoque  pré 
iïïa  aut  aliîs  fupeyuenerit  vigore  hujus  prafa^ 
tum  Conflîum  ac  SejiatuTn  jerio  adhortari  de^ 
crevit  ,  tit  exjflente  per  ohitum  Sereniffimi  Do~ 
mini  Joannis  Gaflonis  uîtimi  Magni  Hetruria 
Ducis  <^  pojfej/oris  ahfque  proie  Majcula  cafu 
apertura  ejujdem  feudalis  mjîra  Ducatus  Hc" 
truria  ,  item  ah  hujufmodi  ,  ô*  omni  alia 
wachinatione  qua  ,  fa&a  jamium  à  Cafarea 
Jua  Majefiate  in  perfona  SereniJJîmi  Hifpania" 
tum  Infantis  Domi?2i  Frincipis  Caroli  Succefponif 
dîjpofitioni^  quoquo  modo  ohflare  pofft  ^  eo  magis 
abdinere  jciat  ,  qm  certitis  alias  grav'ijjimam 
ejufdem  &  S,  R.  împerii  i7îdig7iaîio7tem  ^  ér  i^- 
Jttper  mulélarn  centnm  7narcarutn  auri  puri  if' 
remijjîbîliter  incurfurus  pt  ^  de  qua  Jcria  men-^ 
fis  jua  'voluntate  altijjîmè  fata  Sacra  Cafarea 
Majeflas  Diéïum  ScTiatum  hoccè  décréta  fro  IW" 
periali  y^ulico  certiorem  reddi  jus  fit.  Sigvatum 
Vienna  fub  altisfma  Sacra  Cafarea  Majefatit 
Sigillo  Secreto, 


N.  vm. 
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N°.  VITI.  Les  Ordres  du  Confeil  Auliquà 
de  Guerre  an  Comte  Boromeo  ^  an 
Comte  Dhaun  ,  Gouverneur  du  Mila^ 
neez, ,  pour  prêter  main  forte  à  D,  Car" 
tos.  Du  5.  Mai  1728.  traduits  de 
l'Alleman. 


C  Ur  la  communication  ,  de  la  part  de  îa 
^  louable  Chancellerie  ,  de  l'Empire  ,  du 
Pleinpouvoir  en  date  du  13.  du  paffé  adrciTé 
par  Sa  Majefté  Impériale  à  fon  Plénipotentiaire 
le  Comte  Charles  Boromée ,  pour  prendre 
pofleffion  du  Grand  Duché  de  Tofcane , 
au  cas  que  le  Grand  Duc  vint  à  mourir  ino- 
pinément -i  nous  avons  à  remarquer ,  que  , 
quoique  Sa  Maj.  Imp.  ait  donné  à  connoitre 
{^s  gracieufes intentions  3  le  6.  de  Mars  dernier 
au  Gouverneur  Comte  Dhaun,  lui  ordonnant 
d*âgir  de  concert  avec  le  fusdit  Plénipoten- 
tiaire &  de  lui  prêter  la  main,  comme  il  doit, 
rations  militaris  affifientiiSy  mais  fur lout  d'agir 
en  tout  ceci  avec  fecrèt  :  il  eft  ^  propos  de 
donner  communication  au  fusdic  Gouverneur 
du  contenu  de  l'Ecrit  ci-joint. 

C'eit  pourquoi  nous  vous  envoyons  au- 
jourd'hui une  copie  de  la  Réponce  faite  à  la 
Chanceilerie  de  l'Empire  ,  qu'il  eft  agréable 
au  Conlèil  de  Guerre  Impcri.-.!  que  vous 
foyez  toujours  prêt  à  rendre  ledit  fervi- 
ce. 

Ex  Confdio  Bellko  le  i.  Mai  1728. 
A;  F.  £.  Sgr.  de  Poxzo  d'Hartsceg.  m.  pp. 

N.  N. 
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N.  N. 

N  On- feulement  nous  nous  en  raportons  à 
ce  que  Sa  Majefté  Imp.  a  écrit  le  6. 
Mars,  &  à  ce  que  nous  avons  écrit  depuis  à 

Mr à  I  occalion  de  la  mort  inopinée  du 

grand  Duc  de  Florence  ,  mais  auffi  à  la  pa- 
tente du  13.  du  paiïéqui  nous  a  été  commu- 
niquée par  la  Chancellerie  de  l'Empire  & 
dont  copie  eft  ci-jointe  ,  par  laquelle  Sa  Maj. 
Imp.  à  donné  pleinpouvoir  au  Comte  Charles 
Borroméc  pour  prendre  pofreflfion  det  Etats 
du  Grand  Duc  au  cas  de  mort. 

A  cet  effet  nous  vous  l'envoyons  ci-joint, 

M 3  pour  vôtre  inftrudtion  ,    afin  qu'en 

confequence  vous  agiffiez.  de  concert  avec 
ledit  Plénipotentiaire,  &  que  ratione  militaris 
ajjîflentîa  vous  dirigiez  tout  avec  lui  le  plus 
fecretement  poiïible  ,  à  ce  que  éveniente  cafu 
ledit  Comte  Charles  Borromée  ou  fon  fubfti- 
tut  puiffe  fe  fervir  à  propos  des  feeours  neceP 
faiaes  pour  la  prife  de  pofleflion  pofitive,  en-" 
forte  qu'ils  foient  envoyez  à  tcms  &  dans  les 
lieux  convenables,  fans  retardement, ainfi que 

vous  M trouverez  convenir  fuivant  vôtre 

grande  prudence  &  vôtre  expérience  dans  \qs, 
chofes  militaires  ,  &  pour  le  fervice  de  Sa 
Maj.  Imp.  ôcc.  à  Vienne  le  5.  Mai  1728. 

Nomme  incîyti  confilii  Aula  Belliciy  au  Gou- 
verneur du  Milanez,  le  Velcmarechal  Comte 
Dhaun. 

«  Le 
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:  5,  Le  Décret  Imp.  ne  palïa  pas  fans  examen^î 
'5,  On  le  regarda  comme  une  Efpèce  de  Ma- 
35  nifefte  pour  juftifier  la  Cour  de  Vienne  Se 
5,  jetter  tout  le  blâme  fur  la  conduite  de  i'Ef- 
5,  pagne  6c  de  fes  Alliez.  C'cll:  pourquoi  on 
55  jugea  à  propos  de  réfuter  cet  Ecrit,  mais 
•»,  comme  ce  qui  s'étoit  pailé  à  l'égard  des 
5,  Miniftres  de  TAUiance  d'Hanovre  en  Fe- 
3^  vrier  1727.  fufifoit  pour  faire  craindre  que 
55  des  reprefentations  contre  ce  Décret  ,  ne 
„  fuflent  pas  reçues  à  la  Dictature,  Mr.  de 
a,  Chavigny  Miniftre  de  France  prit  le  parti 
33  de  diftdbaer  aux  membres  de  la  Diècc  des 
33  Confderatiom  fur  le  Décret  Impérial  telles 
3,  que  les  Voici. 

On  a  fans  donte  furpris  la  Religion  àe 
TEmpereur  dans  les  moyens  qui  font  ia  Biië 
êc  le  Fondement  du  dernier  Décret  de  Corn- 
miffion  publie  à  Hathborme. 

I.,  Comment  peut-on  coniiderer  le  repro- 
•  cbe  fait  aux  Alliez  de  Sevi'ùe  de  difpofcr  des 
Biens  &  de  la  Perfonne  d*un  Tiers,  iorfquc 
bien  loin  de  détruire  en  rien ,  ils  alTurent  d'a- 
vantage ce  qui  a  été  ftatué  par  le  Traité  de 
Londres j  c'elt  un  Ouvrage  commun:  L'Em- 
pereur ,    à  la  vérité  ,    ne  s'eH  pas  empreiTé 
de  l'exécuter ,  en  ce  qui  regarde  la  lurecé  de 
l'Etablifiement   provifionel   de    l'Infant  Dca 
Carlos  3  quoique  ce  ne  fût  qu'à  ce  prix  qu'on 
confentit  à  procurer  à  la  Maifon  d'Autriche 
un    aulïi    grand    accroiffement  de  PuifTance 
que  celui  qu'elle  a  acquis  par  la  Sicile.     On 
fait   avec    quelle  peine  on  obtint    les  Ades 
de   l'ex'pedicion  àts    Inveftitures   éventuelles 
pour  tout  dire   en  peu  de  inots  »    il   fallu 
Toms  K»  Ce  quaû 
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quafî  les  arracher,  parce  que  Ton  ne  pût  les 
obtenir. 

2.  L'on  fait  une  fauffe  application  de  ce 
qui   a  été  ftipulé  par  l'Article  V.  du  Traité 
de    Londres,    par   rapport  au  confentement 
de  l'Empire  :   Cet  Article  portoit  5  que  l'on 
demanderoit    le    confentement   de   l'Empire 
pour    l'expédition    des   Ades  d'Inveftiture  : 
L'Empereur  fe  chargea  lui-même  de  ce  foin, 
qu'il  croyoit  pour  lors  lui  appartenir  de  tou- 
te préférence  :  X'Empire  a  donné  fon  con- 
fentement :    Mais   il  n'a  point  été  queftion, 
ni  dans  le  Décret  adreffé  pour  lors  à  l'Em- 
pire ,    ni  dans  le  refuhat  qui  s'enfuivit ,    dts 
mefures   priles  ,   ou  que  l'on  pourroit  enco- 
re prendre ,    pour  afïurer  &  pour  eftedlucr 
l'Introduction   de   l'Infant  Don    Carlos  dans 
les   Pâïs   qui   lui   font   refervez.     L'Empire 
a  confideré  le  point  àts  Garnifons  comme 
abfolumenc    indiffèrent    pour  lui  :    On   voit- 
une  fuite  invariable  du  même  efprit  dans  ce 
qui  s'eft  paffé  en   1725.  à  la  Diète.     L'Em- 
pereur n'a  pas  fuivi  l'Art.  V.  de  la  Quadruple 
Alliance    dans    l'Article   IV.  du   Traité    de 
Vienne:  Nonobftant  ce  changement  impor- 
tant ,  l'Empire  a  reconnu  ce  dernier  Traité 
exaârement  conforme  au  fens  du  réfultat  dé 
l'An  1722.     Les  Minières  qui  forment  cet- 
te   AfTemblée    retrouveront    fans  doute   les 
veftigcs   de  ces  veritex  dans  leurs  Adtes  & 
dans    leurs    Protocoles,     hçs  AIHct;  de  Se* 
ville   n'ont  donc   pas  pu  s'imaginer   «    qu'il 
fut  befoin   d'un    nouveau   confentement    de 
l'Empire  ,  lorfque  l'on  n'altère  en  rien  l'ef^ 
icnce  de  ce  qui  a   été   ffatué  par  le  Traité 
de  Londres.    Los  Articles  X.  &  XII-  du 

Trai- 
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Traité  de  Seville  ne  laifTent  aucun  doute  fur 
l'intention  des  Parties  Contradlantes  ,  puif- 
qu'elles  s'engagent  d'établir,  félon  les  Droits 
de  Succeffion qui  ont  été  flipulez,&  de  main- 
tenir le  SéreniKîme  In'ant  Don  Carlos  dans  la 
pofTeffion  6c  jouiflance  des  Etats  de  Tofcans 
sk.  de  Parnie. 

3  On  ne  conçoit  pas  comment  on  a  pu 
avancer  dans  le  Décret  de  Commiilîon  , 
que  l'on  n'a  point  recherché  l'Empereur  de 
vouloir  bien  accéder  ?»u  nouveau  Traité  : 
La  chofe  eft  affsz  autentique,  après  les  Re- 
ponfes  que  ce  Prince  lui-même  a  faites  aux 
Miniftres  des  Alliez,  de  Seville  qui  font 
près  de  lui.  Comment  hazarder  un  fait 
dont  la  preuve  eft  entre  les  mains  de  toute 
y  Europe  ,  que  les  Miniftres  des  Alliez  de 
Seville  n'ont  ceffe  ,  en  confequence  de  leurs 
ordres ,  de  convier  l'Empereur  de  vouloir 
bien  par  une  jufle  de  prompte  condefcen- 
dance  mettre  la  dernière  main  à  un  Quvrage 
auîîî  faîucaire  que  celui  de  la  Paix  On  a 
fuivi  pour  l'exécution  du  Traité  de  Seville 
le  chemin  frayé  pour  l'exécution  du  Traité 
de  Londres  :  On  s'eft  addre(ïe  pour  l'un 
comme  pour  l'autre  à  l'Empereur  :  Cette 
route  n'a  pas  deplû  à  fes  Miniftres  ,  quand 
elle  a  pu  férvir  à  leurs  fins  particulières  ; 
mais  aulïi-tôt  qu'ils  ne  rencontrent  plus  tou- 
te la  complaifance  qu'ils  voudroienc  pour 
les  Intérêts  Domeftiques  de  la  Maifon 
d'Autriche  ,  on  fait  un  Crime  aux  Alliez 
de  Seviile  de  la  Confiance  où  ils  devolenc 
être  ,  que  l'Empereur  voudroit  bien  donner 
part  à  l'Empire  des  mcfures  nouvellement 
prifeç:  Elles  ne  paro<troient  pas  fi  étranges  à 
Ce  i  la 
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la  Cour  de  Vienne ,  fi  elle  vouloit  bien 
fe  reflbuvenir  ,  qu'elle  à  mis  en  quelque 
manière  les  Alliez  de  Hanovre  dans  le  che- 
min de  la  Négociation  qui  excite  aujour- 
d'hui Ton  chagrin  &  fon  relTentiment  ;  & 
que  Ton  n'a  rien  fait  que  l'Empereur  ne 
fut  tout  prêt  à  faire  lui-même  ,  fi  l'on  eut 
donné  les  mains  à  certaines  Conditions  ef- 
fentielles  pour  les  intérêts  de .  fa  Mai* 
fon. 

4.  Ce  ne  peut  pas  être  pour  la  défenfc 
des  prefens  PoUeffeurf  &  à^%  Droits  de 
l'Empire  ,  que  l'Empereur  fait  défiler  des 
Troupes  en  Italie  ,  puifque  d'un  côté  le 
Traité  de  Londres  ,  fait  fur  \ts  infiances 
mêmes  de  l'Empereur  ,  foumet  les  préfens 
PofTefTeurs  à  l'obligation  de  recevoir  des 
Garnirons ,  &  que  de  l'autre  on  n'a  po^int 
attaqué  ce  qui  peur  intereffer  l'Empire.  II 
faut  diflinguer  des  Prétentions  &  des  Droits 
établis  •  éventuellement  &  conditionellement 
&  une  pofTeflion  aduclle.  Les  Etats  dont 
il  s'agit  aujourd'hui  ne  relèvent  point  ac- 
tuellement de  l'Empire  :  La  Féodalité  de 
ces  mêmes  Etats  n'eft  établie  qu'éventuel- 
lement :  Sur  ce  Principe ,  les  Droits  fupre- 
mes  de  l'Empire  ne  font  qu'éventuels  :  Les 
Etats  peuvent  ils  fè  plaindre  que  Ton  ait 
excédé  par  le  Traité  de  Seville  les  précau- 
tions prife  par  Ja  Quadruple  Alliance ,  lors- 
que celles  que  l'Empereur  reproche  aux  Al- 
liez de  Seville  ne  tendent  qu'à  en  affurer 
Fexade  &  fidèle  obfervation.  Sera-ce  par  l'en- 
trée des  Troupes  Impériales  qui  doit  précé- 
der rintroduétion  de  l'Infant  Don  Carlos^ 
félon  le  Mandement  joint  N.  4.  au  Décret 
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de  Commifïion  ?  L'efprit  &  les  termes  de  ce 
même  Mandement  découvrent  toute  la  le- 
zion  faite  à  l'Efpagne  dans  le  Traité  de 
Vienne,  Etoit-il  de  la  prévoyance  ,  qui  a 
réiini  tant  de  Paiflances  par  le  Traité  de  Se- 
ville ,  de  négliger  entr'elles  de  juftes  &  foli- 
des  mefures  pour  l'exécution  de  l'Article  V. 
du  Traité  de  Loadrcs  ,  lorfque  l'on  a  fait 
une  fi  trifte  expérience  de  l'inexécution  du 
Traité  de  Bade?  comme  de  l'inutilité  àç^s  re- 
montrances ôc  des  avis  du  Collège  Electo- 
ral par  rapport  à  l'Etat  de  tVlantoiie,  àz  tant 
d'autres  Fiefs  qui  relèvent  de  -l'Empire  en 
Italie. 

j.  L'Empereur  ne  peut  reprocher  à  la 
France  Tes  foins  invariables  pour  le  main- 
tien du  repos  ôc  du  bon  ordre  dans  l'Em- 
pire ,  fans  les  reconnoicre  lui-même  j  mais 
peut-il  s'en  plaindre  (ans  oifenfer  l'honneur 
dts  Garanties  de  la  Paix  de  Weflphalîe  li  pré- 
cieufes  à  tout  le  Corps  Germanique  ;  que 
défire  la  France  dans  l'Affaire  de  Mecklen- 
bourg,  ou  dans  celle  d'Ooft-Frilé,  que  cha- 
que Etat  en  particulier  ,  6c  l'Empereur  lui- 
même  ne  doive  deiirer  plus  qu'elle  ?  On 
voudroit  p3ur  ebloaïr  plus  facilement  les  E^'Û- 
prits  s'attacher  principalement  aux  démêlez. 
d'Ooft-Frife  :  L'Empereur,  fur  les  inilances 
du  Roi  ,  a  pris  plufieurs  Engagemens  parti- 
culiers fur  la  conduite  de  l'Affaire  d'Ooft- 
Frife  ,  au  moyen  de  quoi  les  Etats  Géné- 
jraux  ont  porté  les  Embdenois  à  la  fo  in>il- 
iion  :  L.  H.  P.  ont  agi  pour  cet  effet  de 
concert  avec  le  Miniftre  de  l'Empereur  en 
Holla?idey  &  lui  avec  Elles.  En  forte  que  le 
Miniftre  Impérial  ayant  à  cet  égard  les 
Ce  ^  mains 


^o6  .       Recueil  Hiftortqpte  ctAEies  , 

mains  liées ,  tout  ce  qu'il  feroit  ou  propo- 
feroic ,  ne  pourroit  que  le  contredire,  &  le 
démentir  dans  fon  propre  fait.  Si  ]qs  Alliez 
de  Seville  ont  garanti  aux  Provinces-Utiies  les 
Droits  qui  leur  ibnt  acquis,  &  dont  ils  jouif- 
fent  depuis  plus  d'un  Siècle  ,  quoi  de  plus 
jufte  Ôc  qui  Toit  plus  conforme  aux  vues  qui 
Jes  ont  fi  heureusement  réiinis,  que  de  préve- 
nir les  voyes  de  fait,  fans  empêcher  les  Par- 
ties de  recourir  aux  moyens  légitimes.  Bkn 
loin  d'entreprendre  fur  la  Jurifdiâ:ion  de 
l'Empereur  6c  de  TEmpire;  ils  ne  fouhaitent 
rien  tant  qu'elle  foit  rétablie ,  &  qu'elle  foit 
exercée  félon  les  Loix  6c  félon  les  Conltitu- 
tions. .. 

Ces  Confiderations  fuffifent  à  la  fagelTe  & 
aux  lumières  des  Membres  de  la  Diète.    C'eil 
à  leurs  Maitres  à  délibérer  préfentement  ,  fi 
par   une  injufte  méfiance  pour  les  Alliez  de 
Seville  ,    ou    par    une  complaifance  aveugle 
pour    quelques    Confcils    qui   prévalent  à    la 
Gour  de  Vienne,  il  eft  de  leur  intérêt  de  fè 
mettre  en   danger  de  perdre  gratuitement  a- 
véc  leur  repos  ,   toute  l'affiilance  qu'ils  peu- 
vent   légitimement    fe     promettre    pour     le 
maintien   de  leurs  Droits ,  de  leurs  Préroga- 
tives ôc  de  leurs  Libertez;  fur  tout  quand  le 
Ivliniftre  de  France  ne  ceffe  de  les  aflurer  en 
général   ôc    en    particulier  ,     que  le  Roi  eil 
bien   éloigné  de    vouloir   caufer  la   moindre 
inquiétude  aux  Electeurs  ,    Princes  ôc  Etats 
de  l'Empire  ,    que  S.  M.  ne  defire  au  con- 
traire    rien    tant   que   de    pouvoir   entretenir 
avec  eux  une  parfaite  Correfpondance  dans 
une    Circonftance    où    les   Intérêts  récipro- 
ques  ne  iont   nullement   oppofez  ,    Ôc  laif- 

fent 
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fent-au  Roi  le  moyen,  de  même  que  le  de- 
fir,  de  leur  donner  des  marques  réelles  de  fon 
amour  pour  la  Paix. 

5,  Ces  confiderations  irritèrent  la  Cour  Im- 
55  periale  j  fes  Miniftres  à  la  Diète  n'eurent 
5,  plus  aucune  communication  avec  celui  de 
55  France j les  Miniftres  Impériaux,  qui  étoient 
j,  à  Paris,  fe  plaignirent  même  au  Card.  de 
5,  Fieury  du  contenu  de  cet  Ecrit ,  &  l'on  af- 
„  fura  alors  que  Son  Emin.  avoir  répondu  que 
„  M.  de  Chavigny  n'avoit  pas  eu  ordre  de 
5,  rendre  cet  Ecrit  public.  C'eft  ,  dit-on , 
5,  cette  reponce  :'qui  porta  la  Cour  Impériale 
5,  à  prêter  la  main  à  la  Réfutation  des  Confide- 
„  rations  par  un  écrit  anonyme,  &  les  .Mini- 
3j  lires  Impériaux  la  distribuèrent  à  la  Diète  & 
5,  ailleurs,  fous  le  titre  de  Remarques  ôcc.  que 
,,  voici. 

Oîi  a  fans  doute  furpris  la  Religion  de  TEttI' 
pereur   dans  les  vjoyens-,  qui  font  la  haje  S'  If 
fondement  du  dernier  Décret  de  Commijjîon  pu- 
blié à  JUatisbonne, 

Les  raifons  6c  caufes  qui  font  la  bafe  &  le 
fondement  du  Décret  de  Commifhon  publié 
à  Ratisbonne  au  fujet  du  Traité  de  Seville , 
font  tous  tirez  dçs  Actes  autentiques  ?  à  fa- 
voir  des  Trairez  folemnels  conclus  entre  les 
Principales  PuilTances  de  l'Europe  ,  renou- 
veliez fouvent,  &  confirmez  depuis  peu,  àts 
Décrets  adreffez  ci  devant  à  l'Empire,  des 
Refukats  pris  enfuite  ,  des  Lettres  d'Icvefti- 
ture  éventuelle,  ôc  d'autres  Pièces  Ibllicitées 
de  l'Efpagne,  &  qui  par  confequent  ne  fau- 
roient  en  être  defavouées.  La  Quadruple 
Alliance ,  le  Refjitat  de  la  Diète  de  TAn. 
Ce  4  1722. 
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1722.  agréé  &c  ratifié  de  S.  M.  I.  ,  le  Traité 
de  Paix  conclu  en  fon  nom ,  &  en  celui  de 
l'Empire  avec  S.  M.  C,  en  conformité  dudit 
Refulrac  ,  &  les  Articles  Préliminaires  ,  qui 
dévoient  fervir  de  baie  à  tout  ce  ,  qui  le 
traiteroit  pour  une  Pacification  générale  , 
peuvent-ils  pafr?r  pour  des  moyens  propres 
à  furprendre  la  Religion  d'un  Prince ,  qui  y 
a  par  toutes  fortes  de  raifons  tant  de  part,  ôc 
qui  a  concouru  li  généreufement  &  iî  nécefîai- 
ment  à  les  contracter  ,  cependant  c'eft  fur- 
oiioi  fe  fonde  le  Décret  de  Commifïion  en 
quiftion,  &  on  n'a  qu'à  combiner  les  Trai- 
tez,, qu'on  vient  de  nommer,  avec  celui  de 
Se  ville  ,  pour  être  convaincu  ,  qu'il  réfukc 
de  ce  dernier  une  Infradion  manifefte  de 
ceux  y  qui  le  précedoient.  D'ailleurs  l'Emr 
pereur  eft  un  Prince  trop  éclairé  &c  trop  Jn(^ 
truit  des  afïjircs  ,  qui  le  traitent,  pour  que 
Sa  Religion  ait  pu  être  furprife  dans  la  ma- 
ti"^  e,  dont  il  s'agit.  Et  que  peut,  ou  doit- 
on  penlér  d'un  Écrit ,  ou  de  celui  ,  qui  en 
eft  f  Auteur,  lo-fque  pour  appuyer  ce,  qu'il 
va  dire,  il  établit  d'abord  pour  principe,  que 
de  titres  auiTi  refpeélables ,  que  les  Traitez 
folfmnels  ont  jufqu'ici  paiû  Têtre,  bien  loin 
d'êire  des  moyens  propres  à  éclaircir  la  veri-. 
té,  ne  fervent  qu'à  induire. 

Comment  peut  un  confiderer  le  reproche  fait  aux 
alliez,  de  Seville ,  de  dijpufir  des  hiens  ^  de  iaper^ 
Jon?!?  d^un  tiers ,  lorjque  bien  loin  de  détruire  en 
rien  y,  ils  ajjurent  d'a-vantage  ce  qui  a  étéjiatuépar 
le.  Iraité  de  Lojidres  j  c'cfi  un  ouvrage  cov:muK. 

Le  Traité  de  Londres  eft  fans  doute  un 
ouvrage  commun.  Mais  delà  il  s'enfuir  , 
que  l'une  de^  Parties  contradames.  ne  peut 
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pas   s'en    éloigner   fans    le    con fen^-ea^enî   de 
l'autre.     Et  vouloir  forcer  l'Empereur  de  le 
defifter  d'une  proineiTe,  qui  lui  a  été  faite  ii 
fbkmnellement  ,   vouloir   le  pafTer  de   TEm- 
pire  dans  une  afF^iire  ,    où  fa  concurrertce  a 
été  jugée    necefTairc  par   ce    mène  Trai^ié  > 
&  vouloir   enfin    difpofer  de-'    Terres  ^    qui 
depuis  tant  de  Siècles  y  ont  é^é  liées.  Se  qui 
en  relèvent,  ou  en  dépendent  aftiie^lement  , 
fans  lé  mettre  en  peine  de  ce   que  l'F.m.pe- 
reur,  l'Empire  &  les  prélents  PcffcHèurs  iont 
en    droit  d'y   redire  j    Cela    s'appelle  à  jufte 
titre  vouloir  difpoier  des  biens  ôc  de  la  Per- 
fonne  d'un  tiers.    Le  Traité  de  Londres  n'a 
pas   feulement  pour    bur,  d'allûrer  les  avan- 
tages, qui  y  ont  été  dcftinez  à  l'Infant  Don 
Carios.     Son  principal  objet  a  été  de    fixer 
l'équilibre  en    Europe  :  La   France    ôc  l'An- 
glecerre  en  ont  drelTé  le  premier   plan,    par 
leur  Canal  il  a  été  communiqué  à  la  Cour 
de  Vienne  ,   &  ce   plan  avoit  pour   bafe   & 
fondement,  que  FEfpagne  pourroit  auffi  peu 
mettre  un  pied  en  Italie,  que  l'Empereur  en 
pourra  mettre   un  en  Efpagne.     C'elt  donc 
détruire   ce   qui  a    été   Ûatué    par    le  Traité 
de   Londres  ,    que   de   prétendre  affûrer  les 
avantages    deftinez.    à    Tlnfant   Don    Carlos 
d'une  manière,    qui  Ibit  contraire  au    princi- 
pe, qu'on  vient  de  dire,  Ôc  à  la  flifpofuion 
claire    &    expreflè  ,    jointe    dans    le  Traité 
même  à   ce  qiii  y  a  été  établi  en  faveur  du 
dit  Infant.      S'il    falloir    venir  un  jour   à    la 
nece0ité  de  publier   tout  ce  qui   s'eft    pr.flé 
lorl'que  la   QLiadruple  Alliance,  &  puis  aprè^- 
les  Articles  préliminaires    ont    été   ncgotiei  , 
k  monde  fera   fans  doute  étonné  de   voir , 
Ce  5  com- 
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comment  on  a  abufé  de  Ja  bonne  foi,  avec 
laquelle  S.  M.  I.  a  procédé  dans  toutes  les 
occurrences,  qui  fe  font  préfentées. 

UEjnperfur  à  la  vérité^  ne  s''ef  fas  em» 
prejje  de  f  exécuter  en  ce  e^ui  regarde  la  Su' 
reté  de  PEtabliJfement  provifonnel  de  ï' Infant 
Don  Carlos  y  quoique  ce  ne  fût-,  tju*à  ce  prix  y 
qu^on  confentit  à  procurer  à  la  Maifon  à^ Au- 
triche un  aujji  grand  accroijjement  de  Vutffan- 
ce  que  celui  ,  qu^Elle  a  acquis  par  la  Sicile , 
on  fait  avec  quelle  peine  on  obtint  les  AHes 
de  l  Expédition  des  Invefiitures  éventuelles  , 
pour  îjut  dire  en  psu  de  mots  y  il  fallut  quajt 
les  atraiber  parce  que  Von  ne  pût  les  obte» 
nir. 

Si  l'Auteur  de  cet  Ecrit  avoit  réfléchi  à 
ce  qui  s'eft  palTé  avant  >  Ôc  après  la  Con- 
clulion  du  Traité  de  la  Quadruple  Allian- 
ce, ;1  ie  feroïc  expliqué  d'une  manière  plus 
conforme  à  ia  veriié  ^  &  au  langage  ,  que 
la  Cour  de  Fruice,  &  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  coi  tenu  alors.  Tout  le  Monde 
fait,  à  quel  prix  pour  la  Maifon  d'Autriche 
ledit  Triicé  a  été  conclu,  l'Empereur  a  fa- 
crifié  îù.  deiir  du  repos  6c  de  la  Paix  fes  juf- 
tcs  Droits  fur  à^s  Royaumes  auflTi  vaftes  , 
que  font  ceux ,  que  le  Roi  Catholique  po{^ 
fede  aujourd'hui,  quelle  comparaifon  y-a-t  il 
entre  un  tel  facrifice,  &  le  prétendu  accroif- 
fement  de  Puiflance  ,  qu'il  a  acquis  par  la 
Sicile ,  &  qu'il  a  acheté  par  la  Ceflion  d'un 
autre  Royaume,  lequel  ci  devant  faifoit  par- 
tie de  la  Monarchie  d'Efpagne.  D'ailleurs 
l'offre  de  la  Sicile  a  été  fait  à  l'Empereur 
de  ia  part  de  la  France  àc  de  l'Angleterre  , 
avant  qu'il  fût  queition   des    fucceilions  de 

Tof- 
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Tofcane  &  de  Parme, &  il  eft  notoire ,  com- 
bien ces  deux  Puiiïances  ont    biâmé  l'enire- 
prile,  que,  contre  la  foi  des  Traitez j  FEipa- 
gne  a  voit   formée  fur   ce  Royaume   dans  le 
tems,  que  l'Empereur  étoic  engagé  dans  une 
Guerre  contre  les  infidèles.     Ce  ne  fut  qu'a- 
vec  peine ,    que  la  Cour  de   Madrid  a  été 
portée  à  avoir  des  fentimens  plus   pacifiques 
&  il  a  fallu  y   employer   une  negotiation   de 
quelques    années.      Enfin    on    a    trouvé    le 
moyen  de  lui  arracher  le  confcnrement  à  ce 
qui  a  été   ftipulé  par  le  Traité  de  Londres, 
éc  l'Empereur    accoutumé   à   exécuter    reli- 
gieufement  fes   promefles  ,  a   non   feulement 
porté  l'affaire  de   la   Succeffion  de  Tofcane 
&  de  Parme  à  la  Diè:e,   mais  il  y  a  encore 
employé  fi  efficacement  fes  bons  offices,  que 
le  confentement  des  Etats  de  l'Empire  a  été 
obtenu  en   faveur  de  l'Infant  Don   Carlos , 
fous    condition   néanmoins ,    qu'on    n'akere- 
roit  en  rien  la  difpofition  de  l'Article  V.  du 
Traité  fouvent  mentionné  ;    Suivant  ce  Re  - 
fuliat  de  la  Diète  ratifié  de  S.  M.  I.  les  let- 
tres dlnveftiture  éveniue^le  furent  expédiées 
&    remifes    aux    Plénipotentiaires  Efpagnols, 
■qui    lé    trou  voient   à    Cambray.     Et  voici  le 
titre  5     ftir   lequel   fe   fonde   le   Droit   de    la 
delcendance   mâle   de   la   Reine    d'Efpagne  ; 
titre  réconnu  de   toutes   les    Puiflances  ,    qui 
ont  part  à  la  Quadruple  Alliance,   &  auquel 
la    Cour   de    Madrid    ne  fauroit  contrevenir 
fans  donner  atteinte  ,   au   Droit  même ,    qui 
en   refulte.     L'Empereur    a   donc   fatistait  à 
fes  eng-;!gemens  ,    dès   que   les   chofes   furent 
préparées,   comme  en  coîiformifé   du  Traire 
de  Londres  elles  dévoient  ferre  ^  &  àhs  que 
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a  répugnance  de  l'Efpagne  ,  à  s^y  accom* 
moder ,  l'a  pu  permettre.  Mais  l'événe- 
ment n'a  fait  que  trop  voir ,  que  ce  Prince 
par  la  jufte  défiance  ,  qu'il  devoit  avoir  de 
la  fînceriré  de  la  Conduite  de  la  Cour  de 
Madrid,  n'auroit  pas  pu  être  blâmé,  s'il  s'é- 
toit  moins  emprefle.  Car  à  peine  le  Roi  Ca- 
tholique avoit  accédé  audit  Traité  de  Londres, 
que  l'année  d'après  il  s'efforça  à  porter  là 
France  &  l'Angleterre  à  s'en  éloigner.  L'Ar-' 
ticle  fecret,  dont  en  172 1.  ces  trois  PaiC* 
fan  ces  font  convenues  entr'EUes  au  fujec 
des  Garnifons  Efpagnoles ,  en  eft  une  preu- 
ve fans  réplique.  On  l'a  caché  long-tems 
à  l'Empereur,  &  même  toute  la  confiance, 
qui  paroifloit  établie  entre  les  deux  Cours 
par  le  Traité  de  Vienne  ,  n'a  pu  arracher 
ce  fecret  à  celle  d'Efpagne.  Ce  ne  fut 
qu'en  1728.,  qu'on  en  fit  part  à  ce  Prince, 
éc  nonobftant  toute  l'affedion  ,  que  les  Al- 
liez de  Seville  fe  vantent  de  porter  au  Corps 
Germanique  ,  &  à  fcs  Droits  &  Libertez,. 
il  n'a  pas  tenu  à  eux  ,  que  l'Empereur  , 
iba  Chef,  ne  foit  contrevenu  à  un  Refulrac 
de  la  Diète  ,  qui  par  ia  ratification  étoit 
dcTei-'  '  une  Loi  pragmatique  de  l'Empire  > 
6c  à  laquelle  par  conséquent  ni  lui  fans  les 
Etats  5  iJ.  les  Etats  fans  lui  ,  ne  fauroienc 
donner  atteinte.  Il  eft  vrai  ,  que  dès  le 
coîïîmencement  la  France  &  l'Angleterre 
n'o:^  DIS  crû  pouvoir  fe  prêter  aux  Garni- 
fons ii^oa^înoles  ,  à  moins  que  S.  M.  I. 
n'y  confenLic ,  &  le  foin  ,  qu'on  a  eu  de 
ftipuler  dans  l'Article  fufdit ,  que  ce  chan- 
gement ne  fe  pouvoir  faire  ,  que  du  gré  de 
l'Empereur  ,    marque    afifez.   ce  qu'on   doit 
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juger  de  ce  qui  eft  arrivé  à  Seville  à  i'infçu 
ôc  à  l'excluiion  de  ce  Prince.  Alais  c'eft  , 
que  quand  une  fois  on  a  palTé  les  bornes, 
que  les  Traitez  préfcrivent  ,  on  commence 
à  être  peu  à  peu  moins  retenu  ,  &  enfin 
les  choies  ont  été  pouffées  fi  loin,  que  les 
vues  de  la  Cour  de  Madrid  fe  découvrent 
tous  les  jours  de  plus  en  plus. 

L'on  fait  une  fanfje  ap^licatmi  de  ce  qn\  a 
été  [iîpulé  par  r Article  P^.  du  Traité  de  Lon* 
dres  par  rapport  éiu  Co77jentement  de  l'Empire 
pour  r  Expédition  des  ABes  d^lnvejiiture ,  l'Em^ 
pereur  Je  chargea  lui-même  de  ce  foin  ,  quil 
croyoit  pour  hrs  lui  appartenir  de  toute  préfé- 
rence ;  PEmpire  a  donné  fon  Confentement  ^ 
fnais  il  n'a  point  été  queflion  ,  ni  dans  le  D/- 
iret  addrejfé  pour  lors  à  V Empire  ,  ni  dans 
le  refultatj  qui  s'enfuivity  des  me  fur  es  prifes  y 
ou  que  Von  pouvait  encore  prendre  pour  affûrer 
ç^  pour  ejfeîiuer  l'introduéîion  de  Vlnfant  Do?t 
Carlos  dans  les  Fais  ,  qui  lui  font  refer- 
iez. 

On  n'a  qu'à  lire  l'Article  V.  eu  Traité 
de  Londres ,  &  le  Refultat  de  la  Diète  de 
l'an  1722.  pour  fa  voir,  de  quelque  côté  on 
en  fait  une  bonne  ou  mauvaifè  application. 
Il  eft  vrai,  que  l'Empereur  comme  Chef  de 
l'Empire ,  &  en  tant  que  cela  le  touchoit  * 
a  confenti  à  ce  qui  a  été  ftipulé  en  faveur 
de  l'Infant  Don  Carlos,  avant  que  les  Etats 
aflembleT.  en  Diète  ayent  expliqué  là-deflus 
leurs  fentimens  ;  mais  il  ne  l'a  fait  ,  que 
fous  Condition  ,  que  dans  la  fuite  le  Con- 
fentement de  l'Empire  y  accederoit,  6c  que 
rien  ne  leroit  altéré  dans  les  autres  Claufes 
de  l'Article  >  dont  il  s'agit,  or!   commue  par 
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TVA  ces  claufes  il  y  en  a  une  ,  qui  porte  ea 
termes  exprès  ,  <]u'on  ne  iauroic  introduire 
des  Garnifons  Efpagnoles  dans  les  Places 
fortes  de  Tokane  ôc  de  Parme  ,  Ôç  que  fé- 
lon le  Rcfukat  de  la  Dièce  de  l'an  1722. 
1  ïimpereur  n*eft  autorité  à  conclurre  au  nom 
de  l'Empire  la  Paix  avec  FEipagnc ,  que  fur 
le  pied, ,  dont  on  étoit  convenu  par  l'Arti- 
cle ,  où  ladite  claufe  eft  inférée,  il  efl  évi- 
dent, que  c'efl  contrevenir,  tant  à  l'un  qu'à 
l'autre  ,  dès  que  fans  le  gré  de  l'Empereur 
&  de  l'Empire  on  voudroit  infifter  fur  l'in- 
troduclion  de  ces  Garnifons.  Si  donc  par 
les  mefures  prifes,  ou  à  prendre,  pour  affû- 
rer  la  fucceffion  éventuelle  de  l'Infant  Don 
Carios ,  on  entend  ces  mêmes  Garnifons , 
avec  quel  front  peut-on  avancer  comme  on 
Je  fait,  que  dans  le  Refukac  de  l'an  1722.  il 
n'en  a  pas  été  queilion  ?  fur  -  tout ,  puifqu'il 
ne  s'agit  pas  en  ceci  de  la  forme»  ou  d'ua 
fimple  changement  de  nom ,  comm.?  les  Al- 
liez, de  Seville  ont  coutume  de  s'expliquer  , 
ma's  bien  du  fond  de  la  chofe  ,  ^  de  l'In- 
fradtion  de  l'un  des  plus  importais  points  , 
établi  par  un  confentement  un'anime  des  prin- 
cipales Puiflances  de  l'Europe  pour  en  fixer 
l'équilibre;  &  il  faudroit  abfolument  ignorer 
ce  qui  a  éré  traité  du  tems  de  la  conclu- 
lion  de  la  Quadruple  Alliance,  en  cas,  qu'on 
voulue  révoquer  cette  vérité  en  doute.  Si 
l'Article  des  Garniibns  Efpagnoles ,  comme 
l'Auteur  l'infmue  dans  la  fuite  ,  avoit  paru 
indiffèrent  aux  Puiffances  ,  qui  l'ont  contrac- 
té ,  6c  à  ceux  dont  le  confentement  a  été 
jugé  nécefTiire  ,  pourquoi  auroit-oçi  g.}  tant 
de  foin  à  pourvou:  >  que  fous  auctin  prétex- 
te 
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te   elles    ne    pourroient   y    être   inaoduiies  ? 
A  quelle  fin  la  Tutcle  des    Tnfans ,    FciTef- 
feurs  de  Tofcane  ,   &  de  Parme,   feroit  elle 
otée  aux  Rois  d'Efpagne ,  &  ceux-ci  obiigex 
à  leur  remettre,  dès  que  le  cas  de  l'échéan- 
ce de  Tofcane  arriveroit ,  la  Place  de  Porto 
Longone  avec  l'ifle  d'Elvas  ,   à   moins  que 
cela  ne  fût  ftipulé  dans  la  veuë  d  etrpêcher , 
que  la  Couronne  d'Efpagnc   ne   puiû'e  avoir 
la  moindre  liaifon  avec  \ts  Etats  fufdirs  ?   Ôc 
fi   les    ceux   de   la    Cour    de    Madrid    n'al- 
loient  pas  plus   loin   que  d'aflurcr    aux  Def- 
cendans    mâles  de  la  Reine  une  SucceŒcn, 
qui  leur  avoit  été   deflinée    par   les   Traitez 
antérieurs  ,  pourquoi  refuferoit-elle  de  fc  te- 
nir aux  moyens  licites  ,  Ôc  plu?  que  luffifans , 
qui  pour  cet  effet  avoient  été  prefciics  ,   & 
dont  elle  même  étoit    tombée    d'accord   du 
tems  de  leur  conclulîon  ?  par  tout  ce  qu'on 
vient  de  dire ,   il  eft  clair  ,    que  l'Err.pereur 
fe  trouve  à  préfênt  dans  un  cas  bien  diffé- 
rent de  celui ,  où  il  étoit  du  tems  de  la  con- 
clulîon du  Traité  de  Londres.     \\  n'y  avoit 
alors  aucune  convention  5  faite  fur  les  Suc- 
cefTîons  de  Tofcane  &  de  Parme  5  ni  aucune 
loi  de   l'Empire  ,     qui  fit   défenfe  d'y  intro- 
duire   àts    Troupes    Efpagnoies.     L'Empe- 
reur pouvoit  donc,  comme  Chef  de  l'Empi- 
re confentir  à  ce  qui  a  été  ftipulé  d'un  ac- 
cord  commun  en   faveur   de   l'Infant    Don 
Carlos,  avec  la  précaution  ,  qu'il  a  eue  d'y 
faire  adjouter  en    termes   très  -  exprès  ,    qu'il 
feroit  nécefTaire  d'obtenir  encore  le  confen- 
temenr  de  fes  membres  ,    c'eft-à  dire  des  E- 
tats  afTcmblez,  en  Diète  :   au -lieu,  qu'il  y  a 
à  prcfent  une  Loi  pragmatique ,    qui  lui  lie 
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les  mains  5    puifque.pour   contenter   les   Al- 
liez   de   SevilJe  ,    il  faudroic   contrevenir  au 
Relultac  de  la  Diète  de  l'an  1722.  ratifié  de 
S.  M.  1. 

De  plus  la   France   6c    l'Angleterre   bien 
lo^n  d'avoir  voulu  rien  Ihruer  fur   des   fiefs 
de  l'Empire,  ou  fur  des  Etats*    qui  en  relè- 
vent    autrement  $     lorfque    il    s'agiflbit     de 
conclure   la   Quadruple    Alliance  ,    ont    re- 
connu très  policivement ,   que  pour  en  con- 
venir ,   il   falloit    de  toute  préférence   s'afîu- 
rer  de  la  volonté  de  l'Empereur  &  de  celle 
de  l'Empire  ,    il  n'y  a  voit  donc  rien  en   ce 
procédé ,    par  où  les  Droits  >  ou  la  dignité 
de  l'un  ou  de  l'autre  tût  bicffee  ,  Mais  bien, 
loin  de  fuivie  cette  méthode  en   ce  qui  s'eit 
pallé   à  Seville  ,    on   eut   foin   de  cacher  à 
l'Empereur   ce    qui   s'y   traitoit  ,    on  ne  lui 
en  fit  part  qu'après  coup;   &  Dieu  fait  corn-. 
ment  ,    les  Articles  fecrets  n'ayant  paru  ju{^ 
q-xici ,  ôc  on  y  difpofa  des  terres  &  des  fiefs 
de  i  Empire  d'une  toute  autre  façon  ,  &  mê-» 
iTii  d'une  f?.çon  oppofée  à  ce,,  dont  on  écoit 
ci- devant  tombé    d'accord  d'un   aveu   com-< 
mun.     Après  de  femblables  démarches  invi^ 
ter  TEmpcreur  à  accéder  à  un  ouvrage  déjà 
fait,  6c  déclarer  en  même  tems  ,   qu'on   ne 
fauroit    en    démordre    quelque    contrariété , 
qu'il  y  eût  entre   les  Traitez  antérieurs  ,    ôc 
celui ,   qu'on  venoit  de  conclurre,  c'eft  rom- 
pre les  noeuds   les  plus    facrez  de  la  focieté 
humaine )  c'eft  vouloir  diéter  la  loi,   ôc  fou- 
tenir  par    la   force   l'injafticc  du   monde  la 
plus  criante 

U  Empire  a  conjideré  le  point  def  Garnifim 
comme  ahfolumnt  indiffèrent  fQur  lui  ,   on  voit 
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vne  fuite  invariable  du  même  ejprit  dans  ce,. 
qui  s'efi  pajfé  en  1725.  à  la  Diète  ^  l'Bmpe^ 
reur  n^a  point  fuivi  l'Article  V.  de  la  ^U" 
druple  Alliance  dans  VArtide  IK  du  Trait/ 
de  Vienne  ,  nonohfiant  ce  changement  impor- 
tant l'Empire  a  reconnu  ce  dernier  Traité  ex" 
aStement  conforme  an  fens  du  rejultat  de  PaTt 
1722.  Les  Mimfres  qui  forment  cette  ajfem^ 
blée  ,  retrouveront  fans  doute  les  veftiges  de  ces 
veritez  dans  leurs  Aéîes ,  c^  dans  leurs  ProtO" 
tocols. 

Il  efl  étrange  ,  que  TAuteur  de  PEcrir  s'é- 
rige en  juge  de  ce  ,  qui  peut  intereffer,  ou 
non  j  1  Empire.  Les  Etats,  qui  le  compo- 
fent ,  n*ont  pas  fans  doute  beloin  d'un  tel 
Conîeiller  ^  Mais  c'eft  le  langage  ordinaire, 
que  tiennent  les  Apologiftes  du  Traité  de 
Seville,  pour  le  colorer.  C'eft  un  mal  fait> 
difent-ils  ,  i\  n'y  a  plus  de  remède  :  on  ne 
fauroit  revenir  li-tôt  d'un  engagement, qu'on 
ne  fait ,  que  prendre  ,  &  d'aiiieuri  le  point 
des  Garnirons  Efpagnols  ne  fauroit  êcre 
pour  l'Empereur  d'aucune  importance ,  ni  de 
préjudice  ^  où  en  feroit-on  dans  la  focieté 
humaine  ,  fi  de  femblables  railonnemens  a- 
voient  lieu  ?  Suffit-il  de  dire ,  que  le  mal  eft 
fait  pour  le  juftifier  ,  &  même  pour  pou- 
voir employer  la  force  conrre  celui  ,  qui 
efl  en  droit  de  s'y  oppofer  ?  eft-ce  la  plu3 
fraiche  date,  qui  fait  fubfifter  les  Traitez  ôc 
amiuller  ceux  qui  avoient  été  conclus  ci  de- 
vant contre  le  gré  qcs  Puiifances,  qui  y  onC 
part  !  6c  qu'elle  lûreié  pouiroit  on  trouver  à 
{'avenir  ,  fi,  fous  prétexte,  qu'une  promefTc 
fembloit  être  de  peu  d'importance,  on  pou- 
voit  y  manquer  à  celui,  à  qui  elle  a  été  fai- 
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te  ?  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire 
dans  le  raifonnement  de  notre  Auteur,  c'eft 
que,  pour  prouver  la  prétendue  indifférence 
des  Garnirons  Efpagnoles  >  il  en  appelle  à* 
TArticle  IV.  du  Traité  de  Vienne,  &  à  ce* 
qui  s'eft  pafTé  alors  à  la  Diète  ,  quoique  les- 
Garnirons  Efpagnoles  y  fuffent  auffi  claire*' 
ment  ôc  auffi  expreflement  défendues,  qu'el- 
les l'ont  été  par  l'Article  V.  de  la  Quadruple 
Alliance.  On  ne  fait  donc  ,  en  quoi  con- 
fifte  ce  changement  important,  qu'il  fuppofe 
entre  l'un  &  l'autre  Article  :  L'Auteur  n'a 
pas  trouvé  à  propos  d'éclaircir  fa  penfée,  de 
peut  d'en  découvrir  trop  le  néant.  Peut- 
être  s'eft-il  flatté  ,  que  l'obfcurité,  qu'il  af- 
fecte >  pourra  éblouir  les  moins  clair- voyansi 
du  moins  il  a  bien  fait  de  fe  cacher  lui-i 
même,'  puifque  les  fophifmes , impertinences ^i 
&  faufïetez  ,  qu'il  employé  pour  foutenir  une 
mauvaife  caufc  ,  ne  lui  feroient  pas  honneur 
en  fe  manifeftant. 

Les  Alliez,  de  Seville  r^ont  donc  pas  pu  s'U 
Piaginer  ^  qu^il  fût  befoin  d'un  nouveau  confetti 
tement  de  l'Empire  ,  lorffue  l^on  n'altère  en 
rien  VEJJhnce  de  ce  qui  a  été  fiaiué  par  te 
Traité  de  Londres  y  les  Articles  X.  é*  XIÏ, 
du  Traité  de  Seville  ne  laijfènt  aucun  doute  fut 
Vintention  des  Parties  contraBantes  »  puifqu'el" 
les  s'engagent  d'établir ,  félon  les  Droiti  de  SuC" 
cejfion  ejui  ont  été  Jlipulez^  ^  de  maintenir  le 
SereniJJtme  Infant  Don  Carlos  dans  lapoffeffton  ^ 
Ô*  jouijfance  des  Etats  de  Tofcane  ^  de  Par- 
me. 

A  lire  ce  paflâge  on  croiroit,que  de  bon- 
ne fois^  les  Alliez  de  Seville  n'ont  pas  fongé, 
à  obtenir  un  nouveau  confentemenç  de  l'Em- 
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pire  j  Mais  pour  peu  qu'on  fâche  ce  qui 
s'efl  paûë  au  fujec  àt^  Garnifons  Efpagno- 
les  ,  on  ne  fera  pas  afibz  crédule  pour  ic 
le  perfuadcr.  Ce  fut  au  mois  d'Aoûc  de  Tan 
1728.  que  r Article  Secret  de  Fan  1721.  a  pa- 
ru pour  la  première  fois,  ôc  ce  fût  alors,  que 
les  premières  initances  pour  les  Garnifons 
Efpagnoles  fufent  faites  aux  Miniftres  de  S. 
M.  1.  qui  fe  trouvoient  en  France.  L'Em- 
pereur étoit  en  ce  tems  étroitement  lié  avec 
l'Efpagne  ,  accoutumé  à  avoir  pour  fes  Al- 
liez, toutes  les  complaifances  faifables ,  il 
auroit  fouhaité  de  pouvoir  déférer  en  ceci 
aux  defirs  de  la  Reine  ,  &  il  n'eût  pas  de  la 
peine  à  prévoir  Fufage  5  que  les  Puilïances 
du  parti  oppofé  pourroient  s'avifer  de  faire 
de  fon  attachement  fidèle  aux  Traitez.  En 
cfFet  on  s'apperçut bien- tôt  du  piège, qui  étoit 
caché  fous  cette  propoikion.  ^\  l'Empereur 
s'y  prêtoit,  quel  prétexte  plaufible  cela  n'au- 
roit-il  pas  fourni  aux  Alliez  d'Hannovre  ,  de 
faire  valoir  les  ombrages ,  qu'ils  feignoienc 
d'avoir  conçus  du  Traité  de  Vienne  ,  ÔC 
qu'ils  s'empreiToient  tant  d'infinuer  aux  au- 
tres. Tout  conforme  ,  que  ce  Traité  étoit 
à  celui  de  la  Quadruple  Alliance,  ont  fait> 
quelles  ilJations  en  furent  tirées  ,  pour  im*? 
puter  à  la  Cour  Impériale  des  vues  fans 
bornes  ,  &  àç.^  delleins  préjudiciables  au 
fyftéme  ,  dont  on  étoit  convenu  ci  -  devariC 
pour  fixer  l'Equilibre  en  Europe  ;  &  quoique 
l'événement  ne  Tait,  que  trop  juftific  ,là-def- 
flis,  l'Auteur  de  l'Ecrit  répandu  à  Rarisbon^ 
ne,  a  la  malice,  ou  plutôt  l'imprudence, 
d'en  parler  encore  à  peu  près  dans  le  même 
fens  :  Si  donc  une  démarche  auffi  innocente 
Dd  2  que 


420         Recueil  Hifiorîque  d^ABes  J 

que  celle  de  conclurre  la  Paix  avec  l'Erps- 
gne  fur  le  pieJ  du  Traité  de  la  Quadruple- 
Alliance,  a  fervi  de  faux    prétexte  aux  Alliez 
d'Hannone   d'allarmer    quafi    toute    TEuro- 
pe,  que  n'auroient-il.s  pu  dire,  fi  l'Empereur 
de  Ton    Chef ,  contre  une  Loi   pragmatique 
de  l'Empire,  Ôc  ians  le  confultpr  ,  s'en  étoic 
éloigné   dans   un  des  principaux   points  ?  Ils 
n'ignorent  pas   <ans   doute ,    pour  quelle  rai- 
fon  il  fut  ftipulé  par  le  Traité  de  Londres  , 
que  rEfpàgne  ne  pourroit  pas  garder  un  pied 
en  Italie.     Ils  f-ïvent  bien  ,    qu'il   ne  s'agit  , 
pas  en  ceci  d'un  nombre  plus  grand ,  ou  plus 
petit  de  Troupes  de  cette  Couronne  ,  qu'on 
voudroit   y    introduire  ,    puifque  ce  nombre 
ne  peut  p^is  fe  compter ,   &  qu'on  auroit   de 
la  peine   à  trouver  quelque  moyen ,  pour  s'af. 
furer  qu'il   ne  fut   jamais  excédé.    Et  Enfin 
ils   ne  comprennent  que  trop  bien  ,    que   fi 
toutes  les  précautions  qu'on   a  prifes  ,    pour  ^ 
empêcher  que  les  Efpagnols  n'y  entrent,  dé- 
voient être  inutiles  ,    l'Empere-jr   ne  fauioit 
trouver  de  la  fureté  en  cellcj  ,  qu'on  pour- 
roit vouloir  prendre  ,   pour  les  en  faire  for- 
tir.     Si   donc    après  toutes    ces  reflexions  fi 
naturelles  ,    &  qui    fe   préfentent  d'abord   à 
l'efprit,  l'Empereur  s'étoit  defifté  de  ce,  qui 
à  cet  égard  avoit  été  ftipulé  en  h  taveur  par 
les  Conventions    précédentes  ,    ils   auroient 
eu    un  Julie  fujet    de    Soupçonner ,    qu'il  y 
avoit  entre  1 -s  cieux  Cours  une  Liaifon  plus 
étroite  ,   qu'il  n'y  en  avoit  en  effet.     Voici 
ce  qu'il  y  avoit   à  craindre  en  fe  prêtant  aux 
inftances'de    i  Cour  de  Madrid  ;   6c  en  les 
refufant,  l'Empcic.--  en  rifquoit  de  faire  beau 
jeu  à  ceux  ,  qui  fans  être  retenus  par  la  foi 
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des  Traitez ,  voudroient  s'efforcer  à  lui  faire 
perdre  un  aufli  puiflanc  allié  ,  que  l'Efpa- 
gne.  Par  fa  grandeur  d'ame  il  aima  mieux 
s'expofer  à  ce  dernier  événement  ,  que  de 
manquer  en  rien  à  ce  qu'il  ie  devoir  ,  à 
ce,  qu'il  doit  à  l'Empire,  &  à  la  fidélité, 
qu'il  a  conftamment  témoignée  dans  l'Exe- 
cution des  Traitez  ,  qu'il  avoit  une  fois 
contraftez.  D'ailleurs  il  fe  flattoit ,  comme 
il  s'en  flatte  encore,  que  les  Alliez  d'Han- 
novre  convaincus  de  la  droiture  de  ks  in- 
tentions ,  ne  voudroient  pas  pouffer  les 
chofes  jufqu'à  tenter  de  mettre  en  exécu- 
tion ce  qu'ils  font  eux-mêmes  obligez  d'a- 
vouer être  conrraiie  aux  engagemens  pré- 
cédens.  Il  favoic  ,  que  le  Miniftére  de 
France  s'étoit  d'abord  recrié  contre  l'ini- 
quité de  la  demande  de  la  Reine  d'Epa- 
gnc  ,  &  la  bonne  foi  ,  que  Monfieur  le 
Cardinal  de  Fleuri ,  faifoit  paroître ,  jointe 
aux  afTûrances  ,  qu'il  en  avoit  tant  de  fois 
renouvellées  ,  le  tranquilifoient  entièrement 
fur  rinfradion  àts  Traitez,  dont  on  le  me- 
naçoit.  Telks  ont  été  les  confiderations  , 
que  l'Empereur  a  eues  fur  cette  importante 
affaire.  Pour  ne  s'en  écarter  en  rien  il  a 
ordonné  à  (t$  Minifires  de  déclarer  tant  en 
France  qu'en  Efpagne  ,  qu'il  croyoit  avoir 
fait  en  faveur  de  l'infant  D.  Carlos  ,  plus 
que  l'on  auroit  pu  en  exiger  ,  qu'il  étoit 
tout  prêt  à  lui  afifûrer  encore  d'avantage  la 
fuccelfion  éventuelle  ,  qui  lui  étoit  deftinée 
pourvu  qu'on  voulu  fe  contenter  des  moyens, 
qu'il  étoit  autorifé  d'y  employer,  c'eft-à- 
dire,  qui  feroient  combinables  avec  les  Trai- 
tez ,  &  avec  les  droits  d'aijtrui  j  qu'il  n'é- 
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toit  ni  de  l'intérêt  dudit  In&nt  ,  d'alipirer  à 
cette  fucceffion  par  des  voyes  illicites  &  con- 
traires aux  titres  5  fur  lesquels  fe  fondoit  tout 
le  droit  ,  qu'il  pouvoit  y  avoir  ,  ni  dans  le 
pouvoir  de  S.  M.  I.  d'y  donner  les  mains, 
ou  de  s'éloigner  en  rien  de  l'Article  V.  de 
la  Quadruple  Alliance  ,  puifque  cet  Art.  par 
le  Refultat  de  la  Diète  agréé  par  la  Ratifica- 
tion Impériale  ,  en  écoit  devenu  une  loy 
pragmatique  »  que  toutes. les  Puiffances,  qui 
avoient  part  à  la  Quadruple  Alliance  ,  a- 
voient  reconnu  en  termes  exprès  ,  que  le 
confentement  de  l'Empire  étoit  néceffaire, 
en  ce  qui  regardoit  les  fucceffions  de  Tos- 
cane &  de  Parme  ,  que  {es  Droits  y  étant 
notablement  intereflez  ,  on  ne  fauroit  fe 
pafïer  de  le  conlulter  préalablement  ,  dès 
qu'on  voudroit  faire  changement  à  ce  qui 
avoit  été  déterminé  d'un  commun  accord. 
Enfin  que  vouloir  l'en  exclure ,  feroit  une 
injuftice  raanifefte  ,  .•  &  feroit  un  tort  infini 
aux  intérêts  mêmes  de  l'Infant  Don  Carlos. 
C'eft  ainli  ,  que  les  'Minières  Impériaux 
ont  eu  ordre  de  s'expliquer  ,  dès  que  cette 
matière  a  été  mife  fur  le  tapis  ,  &  on  n'a  ja- 
mais varié  dans  les  ,ordres  ,  qui  leur  ont  été 
envoyez  par  après.  Les  déclarations  j  qu'ils 
en  ont  données  tant  de  bouche  que  par  é- 
crit  5  en  font  foi,  ôc  les  réponfes  que  le 
Comte  de  Konigfcg^  a  reçues  du  Marquis 
de  la  Paz  *  ne  donnent  que  trop  à  connoi- 
tre  le  risque  ,  où  feroient  expofez  les  Droits 
de  l'Empire  ,  fi  l'Empereur  ne  s'empreiToit 
à^  les  foutenir  de  toutes  Ces  forces  contre 
les  injuucs  entrcpriies  ,  que  la  Cour  d'Es- 
pagne parole  vouloir  tenter.     Au  relie  après 

t-out 


Nigocîatîons  ^  Mémoires  &  Traitez,,  425 
tout  ce  que  les  Miniftres  Impériaux  ,  depuis 
le  tems,  que  l'Article  àts  Garnifons  Espagno- 
les a  commencé  à  être  débattu  ,  jufqu'à 
l'hçure  qu'il  eft  ,  n'ont  celTé  de  repréfenter 
en  différente  rencontres  ,  &  avec  une  fuite 
invariable  du  même  efprit  de  la  nécefïîté 
indirpenlàble  5  qu'il  y  avoit  de  confulter  là- 
deflus  l'Empire-a-t-on  bonne  grâce  d'avan- 
cer, copime  le  fait  l' Auteur  de  l'écrit  répan- 
du à  Ratisbonne  ,  que  les  Alliez  de  Seville 
n'avoient  pas  pu  s'imaginer,  qu'il  fut  befoin 
d'uH  nouveau  confentement  de  l'Empire.  Le 
Miniftére  en  France  en  penfoit  tout  autre- 
ment 5  il  n'y  a  pas  encore  deux  ans  ,  &  on 
ne  prétend  pas  examiner  à  préfent  ce  ,  qui 
pourrpit  lui  avoir  iâit  changer  de  Senti- 
mens. 

On  ne  conçoit  pas  ,   comment  on  a  pu  avan- 
ter   dans   le    Décret    de  ComwiJJîon  ,    cjue  l'on 
n'a  point   recherché  VEinpereur   de  "jouloir  bien 
accéder  ,au  nouveau    Traité^    la   choje  ejl  affez. 
âut.entique    après    les  reponfes  que  ce  Frime  a 
faîtes  Lui  même  aux  Minières  des  Alliez,  de  Se- 
rv,iUe  y   qui  font  près  de  lui.      Comment  hazar^ 
der  un  fait^  dont  la  preuve  efi  entre  les  mains 
4e   toute   l'Europe  ,  que  les  Miniftres  des  Al- 
liez de   Seville  n'ont   ceffé   en    confequence   de 
leurs    ordres  de  convier  l'Empereur  de  vouloir 
hie»   par    une  jufte  ^  prompte  conàefcendance 
donner    la    dernière    main    à    un  ouvrage  aujjt 
falutaire  ,     que  celui  de  la  Paix  ,    on  afuivi 
pour    l'exécution   du    Traité  de  Seville  le  che- 
min frayé  pour   l'exécution  du  Traité  de  Lon- 
dres ,    on   s'efi  adrejjé  pour  Pune  comme  pour 
l'autre    à    l'Empereur   ,     cette   route   na    pas 
deplû  à  fes  Mmiftres  ,   quand  elle  a  pu  fervir 
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à  leurs  fins  parîtcidieres  ,  mats  aujjt  tôt ,  qu'ils 
ne  rencontrent  plus  toute  la  xomplaijance ,  qu'ils 
*voudr oient  pour  les  intérêts  Domefliques  de  la 
Maijon  £  Autriche  ,  on  fait  un  crime  aux  Al- 
liez, de.  Seville  de  la  Confiance  ,  où  ils  dévoient 
être  5  que  l'Empereur  voudroit  bien  donner 
fart  à  l'Empire  des  Mejurss  nouvellement 
prifes. 

Pour  faire  mieux  concevoir  à  l'Auteur 
du  préfent  écrit  le  vrai  Cens  de  ce  ,  qu'on 
a  avancé  dans  le  Décret  de  Commifîion, 
qu'il  pourroit  n'avoir  pas  bien  compris , 
faute  d'entendre  la  langue  Allemande  ,  voi- 
ci le  fait  dans  toutes  fes  circonftances  :  De- 
puis que  le  Duc  de  Bournonville  a  produit 
TArticle  Secret  ,  dont  il  a  été  parlé  ci-des- 
fus  »  l'Espagne  a  fait  bien  des  inftanccs  à  la 
Cour  Impériale  pour  obtenir  fon  confente- 
ment  aux  garnifons  Espagnoles.  Mais  com- 
me l'Empereur  s'en  eft  toujours  expliqué 
de  la  manière  ,  qu'on  vient  de  dire  ,  on  a 
commencé  en  France  à  ne  plus  fe  roidir 
tant  contre  l'iniquité ,  que  d'abord  on  avoit 
trouvé  dans  la  demande  de  la  Reine  fur 
l'Espérance  ,  qu'on  en  conçût  en  Espagne; 
]e  Marquis  de  la  Paz  s'adrefla  aux  Alliez 
d'Hannovre  ,  6c  les  Négociations  clandefti- 
nes  entre  ceux-ci  ,  6c  Sa  Majefté  Catholi- 
que furent  continuées  pendant  le  Cours 
de  plufieurs  mois  à  l'exxlufion  de  l'Em- 
pereur &  de  l'Empire  ,  auquel  on  eut 
grand  foin  de  tout  cacher.  Il  n'a  pas 
pourtant  été  podîble  de  traiter  cette  affai- 
re auffi  fecrctement  ,  que  la  Cour  Impé- 
riale ne  la  pénétrât.  Sur  les  repréfenta- 
tîons  j    qu'elle  fit  faire  par  fes  Miniftres  en 
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France  ,   contre  l'irregalarité  d'un  femblable 
procédé  ,  on  ne  defavoua  pas ,   qu'ils  s'agis- 
ibit   d'un  Traité  particulier  avec  l'Espagne, 
mais  on  y  ajouta  les  aflurances  les  plus  for- 
tes ,   qu'on  ne  donneroit  les   mains  à  rien , 
qui  fut  contraire  aux  Conventions  antérieu- 
res ,    &  fur-tout  à  la   Quadruple   Alliance, 
Cependant  les  Négociations  clandeftines  al- 
loient  toujours  leur  train  ,  le  Comte  de  Ko- 
nigfcgg  ne  cefTa  de  repréfenter  à  leurs   Ma- 
jeftez    Catholiques   les    importantes   raifons, 
qui  retenoient  l'Empereur  ,  de  confentir  aux 
garnifons  Espagnoles  ,   avec  offre  de  fe  prê- 
ter à  tout  autre  moyen  d'aflurer  la  fucccffion 
deftinée  à  l'Infant  Don  Carlos,  pourvu  qu'il 
fut  combinable  avac  les  Traitez,  &  avec  les 
Droits  6c  la  Dignité  de  l'Empire.     Les  Mi- 
niftres  de  l'Empereur  en  France  &  en  Hol- 
lande en  parloient  fur  le  même  tonj  On  ré- 
pondit au  premier  avec  bien  de  la  hauteur,  & 
du  mépris  pour  le  Saint  Empire  ,  ne  donnant 
que  trop  à  connoître  ,  qu'on  n'en  reconnois- 
foit   pas   les   droits  ,    &  les  derniers  furent 
payez  de  bonnes  paroles  ,    &  de  nouvelles 
aflurances  de  ne  vouloir  donner  aucune  at- 
teinte aux  Intérêts  de  S.  M.  I.  ni  aux  Trai- 
tez  déjà  conclus.    Ce  manège  fut  continué 
jusqu'à   ce  que  le  fameux  Traité  de  Seville 
vint    à   éclorre  au    Mois  de  Novembre  de 
l'année  psffée.      Un  femblable  procédé  pa- 
rut à  jufte  titre  étrange  à  la  Cour  Impériale 
&  elle  ne  fçût  pas  le  combiner  avec  le  défit , 
qu'on  avoit  témoigné  auparavant  en  France  , 
de  vouloir  conduire  les  chofes  à  une  pacifi- 
cation générale.      Il  efl  bien  vrai ,   que  les 
Miniftres  des  nouveaux  Alliez  de  Seville,  qui 
Dd  5  étoient 
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étoient  à  Paris  ,   fe  font  rendus,  le  coup  fait i 
chez  le  Baron  de  Fonfcca  3   qui  gardoit  alors 
la  chambre  ,   ôc  où  le  Comte  jde  Kinsky  fe 
trpuvoic    &    qu'ils   ont  conmnuniqué  à  Tun. 
&  à  l'autre  cette  partie  du  Traité,  qu^'ils  a- 
vpient  jugé  à  propos  de  ne  pas.  cacher  au  pu- 
blic i   Mais  cela  fé  -fit  d'une  manière  fî  peu 
décente    &  fi  fêche  lâns  aucun  préambule, 
on  invitation  pour  S.  M.  I.  d'y  entrer, que 
l'irrégularité  de  la  communication  ne  repon- 
dit pas  mal  à  l'Efprit  ,   qu'on  avoit  fuivi  dans 
la  conclufion  même  du  Traité.     Car  on  fe 
contenta  d'en  remettre  une  Copie  au  Comte 
de  Kinsky  ,   ôc  au  Baron  de  Fonfeca,  fans  y 
rien  ajouter  d'avantage.     Et  la  mcme  mé- 
thode  fut   reîigieufement    obfervée    des  Mi» 
niftres  des   Alliez  de  Seville  ,    qui  fc  trou- 
voient  à  Vienne  j   dont  un  chacun  a  eu  foia 
àc   mettre  à  chaque  Minitire  de  la  Confé- 
rence de  S.   M  I;.  une  copie  toute  conforme 
à   celle  que  Monfr.  le  Garde  des  fceaux  avoit 
configné     aux     Plénipotentiaires    Impériaux 
en  France.       Voici  la  manière,-  de  laquelle 
on  a  recherché  l'Empereur  de  vouloir,  bien 
accéder  au  nouveau  Traire  ,    ôc  voici  com- 
ment on  l'a  convié  à  donner  la  dernier  main 
à  :Un  ouvrage  auffi  falutaire  que  celui  de  la 
Paix.     Les  réponfes  de  ce  Prince,   que  l'Au- 
teur-cite  comme  des  preuves  de  ce  qu'il  avan- 
-ce?  en  font  foi ,  ôc  le  Miniflére  de  France  ne 
(pçm  pas   ignorer  ,    que  les  Plénipotentiaires 
^de   S.   M.  ont  d'abord  reçu  ordre ^   de  ne  fe 
.plamdre    pas   moins   de  Tinjudice  du  Traité 
-Énême  ,  que  de  la  manière  irrégulière  ,   dont 
ron  a  ufé  pour  le  communiquer. 
•.Quelle  parallèle  y  peut -il  donc  Avoir  en- 
tre 
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tre  ce  qui  s'eft  paffé  du  tems  du  Traité 
de  Londres  ,  &  ce  qui  s'eft  fait  à  la  con- 
clurion  de  celui  de  Seville  ,  avec  quel  front 
peut-on  s'émanciper  de  dire  ,  que  cette  rou- 
te n'avoit  pas  deplûaux  Miniftres  de  l'Em- 
pereur ,  quand  elle  a.  pu  fervir  à  leurs  uns 
particulières.  Et  sprès  tout  ce  que  de  la 
part  de  l'Empereur  on  n^a  cefTé  de  repré- 
lenter  en  France  ,  en  Efpagne  &  en  Hol- 
kode  contre  l'infraâiion  de  la  Quadruplé 
Alliance,  qu'on  méditoit)  c'eft-à-dire,  con- 
tre les  Garnirons  Efpagnoles  ftipulées  enfui- 
te  par  le  Traité  ,  qu'on  négocioit  dès  lors , 
a-t-on  bonne  grâce  de  provoquer  à  la  con- 
fiance ,  où  les  nouveaux  Alliez  de  Sevillc 
devoient-être  ,  que  l'Empereur  pourroit  ou 
voudroit  s'y  prêter.  On  n'a  donc  bazardé 
aucun  fait  dans  le  Décret  de  Commiffion, 
qui  ne  fut  exactement  conforme  à  la  vérité, 
éc  l'on  ne  peut  s'imaginer  ,  que  l'Auteur 
de  récrit  répandu  à  Ratisbonne  voudroit  ré- 
voquer en  doute  les  circonftances ,  qui  ont 
été  rapportées  ci-deffus  ,  puisque  fi  contre 
toute  attente  il  s'avifoit  de  le  faire  ,  on 
pourroit,  pour  rendre  la  chofe  authentique, 
lui  citer  telles  preuves  ,  ôc  tels  témoins, 
qu'il  ne  fauroit  ofer  rejetter. 

E/ief  ne  paroitroient  pas  fi  étranges  à  la 
Cour  de  Vienne  Jî  elle  vouloit  bien  fe  reffau^ 
venir  quelle  a  mis  en  quelque  manière  les  AU 
liez.  à^Hannovre  dans  le  chemin  de  la  Nego^ 
dation  ,  qui  excite  aujourd'hui  fon  chagrin ,  ^ 
Jon  rejjentiment  ,  que  l'on  na  rien  fait  ,  que 
l'Empereur  ne  fut  tout  prêt  à  faire  lui-même -^ 
[i   /'*«  aup  dvnné  les  maifif  à  certaines  Condi^ 

fions 
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fions  ejjentielles  pour  les  intérêts  de  fa  Maifonl 

11  n'eft  pas  trop  aife  à  deviner  ce  que  l'Au- 
teur veut  dire  en  infinuant  ,  que  la  Cour  de 
Vienne  a  mis  en  quelque  manière  les  Al- 
liez d'Hannovre  dans  le  chemin  de  la  Né- 
gociation >  &  que  ceux-ci  n'avoient  rien 
fait  ,  que  l'Empereur  ne  fut  tout  prêt  à 
faire  lui  même  ,  s'ils  avoient  donné  les 
mains  à  certaines  conditions  eflenticlles  pour 
les  intérêts  de  fa  maifon  ,  il  ne  tenoit  qu'à 
l'Empereur  de  rompre  toutes  les  mefurcs, 
que  les  Alliez  d'Hannovre  avoient  prifes 
pour  détacher  de  lui  l'Efpagne  ,  s'il  avoit 
été  capable  de  fouler  aux  pieds  les  Droits 
de  l'hmpire  ,  &  d'enfreindre  les  Conven- 
tions folemnellcs  9  qui  fubfiftoient  encore. 
Car  ce  ne  fur  ,  qu'au  Mois  de  May  de 
Tannée  paffée  que  TEfpagne  s'addreffa  à 
Monfieur  le  Cardinal  de  Fleuri ,  après  toutes 
les  tentatives  inutiles  ,  qu'elle  avoit  faite  à 
h  Cour  de  Vienne  ,  &  il  eft  abfolument 
faux  »  que  l'Empereur  ait  jamais  voulu  con- 
fentir  aux  Garnirons  Efpagnoles  pour  aucun 
avantage  ,  qu'on  lui  auroit  offert  ,  ou  qu'il 
auroit  exigé  pour  les  intérêts  de  fa  maifon. 
Jamais  il  n'en  a  été  queftion  à  ce  fujet  ,  & 
on  ne  fauroit  pouffer  l'effronterie  ,  &  l'im- 
pudence plus  loin  ,  que  de  mettre  en  avant 
avec  tant  de  hardieffe  des  faits  entièrement 
faux  &  controuvez. 

Ce  ne  peut  pas  être  pour  la  défenfi  des  pré - 
fens  FoffeJJèurs  &  des  droits  de  l  Empire -^  que 
l'Empereur  fait  défiler  des  Troupes  en  Italie  y 
puifque  d'un  côté  le  Traité  de  Londres  fait  fur 
les  i7iftances  même  de  l'Empereur  fonmet  les  pre* 

fins 


Négociations]  Mémotrei  ^  Traitez,»  42^ 
fins  poppurs  à  Pohligatwn  de  recevoir  des  Gar-^ 
nifons. 

Le  Traité  de  Londres  ne  fut  pas  fait  fuf 
JLes   inftances  de  rEinpereur  ,  11  eft  notoire 
qu'il  ne  s'y  eft  prêté  ,   que  darts  la  feule  veuë 
d'empêcher  une  guerre  univerfelle  en  Europe 
&  que  la  France  Ôc  l'Angleterre  lui  ont  fait 
bien   ûqs  infcances  ,  pour  1  y  engager  ,   quoi- 
que ces  deux  PuilTances ,  ne  l'ayent  pas  con- 
clu fans  fa  participation ,  comme  il  eft  arri- 
vé en  dernier  lieu.     Mais  iuppofé  ?   que  ce 
fut   l'Empereur  ,  fur  les  inftances  duquel  fut 
fait  le  Traité  de  Londres ,    comment  pou- 
voit-on    dire   peu  auparavant  ,    que  les  nou- 
veaux Alliez  de  Sevilie  ,  en  fign^nt  le  Trai- 
té de  ce  nom  ,  n'avoient  fiit,  cuefuivrelà 
route  5  qu'on    avoit    tenu    du   tems     de   la 
conclufion  de  la  Quadruple  Alliance  ?    Eft- 
ce  donc  fur  les  inftiances  de  l'Empereur  que 
le  Trai'é  de  Seville  fur  conclu?   la  conrra- 
diâion  eft  palpable ,  mais  c'cft ,  qu'il  eft  dfs 
ficile  de  l'éviter,  àhs  qu'on  s'égare  une  foi- 
du  chemin  de  la  vérité.     Au  refte  il  y  a  plu» 
fieurs   motifs,  qui   ont  porté  i'Empere-T   à 
faire   défiler    fes    Troupes   en  Italie  ,   la  dé- 
fenfe  des  préfens  PolTsireurs ,  celle  des  Droits 
de  l'Empire  ,   &  le  m.aintien  de  ceux ,  qui  lui 
apartiennent ,  fait  en  qualité  de  chef  de  cet 
Augufte  Corps,   foit  en  qualité  de  Souverain 
de    Royaumes  6c   Provinces    Héréditaires  : 
Car  &  les  uns  ô*:  les  autres  ont  été  également 
blefièz  par  les  conditions ,  dont  on  eft  tombé 
d'accord  à  Seville.  •     On   n'a  qu'à  lire  l'Ar- 
cle   V.    du   Traité    de    Londres    pour   être 
convaincu  ,    que  ni  avant ,   ni  après  le  cas 
de  la  dévolution  de  la   Suwcelïion  ,    qui  a 
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été  .-dellinée  à  Tintant  Don  Carlos  ,' des 
Troiippes  Erpagnoles  ,  ou  à  la  Solde  de 
PEfpagne  >  ne  éiuroicnt  entrer  dans  \ts  pla- 
ces forres  ,  qui  en  dépendent.  Et  c'eû  pré- 
cifement  du  têms  que  la  fucceffion  ne  fe- 
roit  pas  encore  dévolue  ,  que  la  paragraphe 
de  l'Article  V., qui  commence  :  Dém^ue  co»- 
'Ventum  efi  ^  <ér  ïn  id  omnes  fngul^cjue  partes 
eontrahentes  pariter  feje  obligarunt  (^c.  parle 
en  des  termes  fî  clairs  ,  Ôc  fi  expreiîîfs,  que 
fi  l'une  des  Puidances  contradantes  fans  le 
fçù  &  confentement  de  l'autre  pouvoit  s'é- 
loigner de  la  difpoiîtion  ,  que  ce  paragraphe 
renferme  ,  il  n'y  auroit  plus  de  fureté  à  trou- 
ver dans  aucune  convention  ,  quelque  forte 
&  énergique  qu'elle  fut.  Si  les  Alliez  de  Se- 
ville  n'avoient  pas  reconnu  eux-mêmes  le 
préjudice  ,  que  les  Garnifons  Efpagnoles 
porteroient  aux  intérêts  de  l'Empereur  &  de 
l'Empire  ,  pourquoi  auroient  ils  parlé  de  leur 
fortie  ?  quoiqu'ils  ne  l'ayent  fait ,  que  d'une 
manière  fi  foible  &  fi  ambiguë  ,  qu'il  leur 
fera  beaucoup  plus  aifé  ,  d'éluder  l'Art.  XL 
du  Traité  de  Seville,  que  la  diipofition  clai- 
re Ôc  pofitive  de  l'Article  V.  de  celui  de 
Londres.  Or  !  dès  qu'il  y  a  des  inconve- 
niens  à  craindre  pour  S.  M.  I.  fi  les  Trou- 
pes Efpagnoles  av oient  à  refter  dans  les  pla- 
ces fortes  de  Tofcane  ôc  de  Parme  ,  qui 
pourra  garantir  ce  Prince,  que  ces  inconve- 
niena  font  moins  à  craindre  à  préfent,  qu'ils 
ne  le  feroient  à  l'avenir  }  Et  il  y  a  même  des 
"raiions  ,  pour  lesquelles  ,  félon  l'équité  & 
la  Juftice',  les  Garnifons  ,  dont  il  s'agit 
peuvent  encore  moins  avoir  lieu  avant  qu'a- 
près le  cas  de  k  dévolution  arrivée  ,  puis- 
qu'on-' 
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qu'outre  le  tort  ,  qui  en  reviendroit  en  tout 
tems  aux  intérêts  de  l'Empereur  ôc  de 
TEncipire  ,  il  en  réfulteroit  un  autre  par  rap- 
port aux  Princes  légitimes  Poiïeireurs  dés 
Etats  en  queftion  ,  Princes  innocens  !  &  à 
qui  rien  n'attire  la  préferite  disgrâce  ,  que  le 
fort ,  qu'ils  ont  de  fe  voir  deftiné  un  Suc- 
ceffeur  trop  empreffé  à  faire  valoir  Tes  efpé- 
rances.  L'Auteur  du  mémoire  répandu  à 
Ratisbonne  tache  d'éluder  la  force  de  ce 
raifonnenîent  en  difant  ,  que  même  le  Trai- 
té de  Londres  foumettoit  les  préfens  Pos- 
fcfTeurs  à  l'obligation  de  recevoir  des  Garni- 
rons ;  il  eft  vrai ,  que  ce  Traité  en  fait  men- 
tion 5  mais  il  ne  parle  que  des  Garnifons 
neutres  ,  Ôc  il  n'y  eft  dit  nulle  part,  que  les 
Puiflances  contractantes  s'obligeoient  réci- 
proquement de  forcer  en  cas  de  refus  les 
préfens  PofleiTeurs  à  les  recevoir.  Au  con- 
traire lorfqu'au  Congrès  de  Cambrai  ôc  par 
après  on  a  réfléchi  lur  les  inconveniens ,  qui 
accompagneroient  même  ces  Garnifons  neu- 
tres, on  eft  tombé  d'accord  des  moyens  plus 
doux  pour  aiïurer  la  SucccflTion  deftinée  pat 
ledit  Traité  à  l'Infant  Don  Carlos.  Le 
confentement  de  l'Empire  ,  qui  du  tems  de 
la  concluGon  de  la  Q;_iadruple  Alliance  a 
paru  abfolument  nécefïaire  ,  quoiqu'à  pré- 
fènt  on  ne  s'en  embaralKe  gueres  ,  a  été  ob- 
tenu. Les  Lettres  d'Inveftiture  éventuelle 
ont  été  délivrées  aux  Plénipotentiaires  Ef- 
pagnols  ,  &  en  ont  été  acceptées.  On  a  ex« 
pedié  d'avance  le  Mandatum  ad  jubditos  pour 
mettre  l'Infant  Don  Carlos  en  état  de 
s'en  prévaloir  ,  dès  que  le  cas  feroic 
échu.       Et  pour   faire    voir  la  bonne  loi, 

avec 
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avec   laquelle  S.  M.  1.  vouloir  accomplir  c^ 
qui  a  été  ftipulé  en  faveur  dudic  Infant  ,  les 
ordres  ont  été  donnez  tant  au  CommifTaire 
Imp.  en  Italie,  qu'au  Gouverneur  de  Milan 
de    mettre  en   exécution  TArticle  V.  de  la 
Quadruple  Alliance   au(E  -  tôt ,  que  le  cas  y 
exprimé  arriveroit.     Que  pouvoit-on  défirer 
d'avantage  à  la  Cour  d'Elpagne  ,  fi  les  veuës 
fe   bornoient  à  ce  que  les  Traitez  accordent 
aux  Defcendans  mâles  de  la  Reine  ?   Et  s'il 
y  avoit  quelque  chofe  de  plus  à  fouhaiter, 
ne  devoit  il   pas  lui  fuffire  que  depuis  plus 
d'un  an  l'Empereur  s'ofFroit  à  tous  les  moyens 
d'aflurance  ultérieure  >  qui  feroient  combina- 
bles   avec  les  Traitez  Ôc  les  Droits  d'autrui  ? 
Et  rejetter  un  tel  ofFre  ,   marque  afTcz ,   de 
quel  côté  eft  la  Juftice,  ou  le  tort  ;  d'ailleurs 
en  ne  confidérant  même,  que  les  intérêts  des 
Princes    légitimes  Poflrefleurs   des   Etats   de 
Tofcane  ôc  de  Parme,  les  Garnifons  men- 
tionnées  dans   le  Traité  de  Londres  font  à 
plufieurs   égards   préférables   à  celles  ,    dont 
on   eft   convenu  entre  les  nouveaux.  Alliez 
de   Seville.       Celle-là   dévoient   être  levées 
parmi  une  Nation  ,  qui  leur  étoir  auffi  peu 
lufpede ,    qu'a  aucune  des  Fui  fiances  con- 
tractantes ,   &  outre  les  précautions  ,   qu'on 
a  prifes  ,    pour  qu'elles  ne   fuflent  aucune- 
ment à  charge  ni  au  Pais,   ni  à  ceux,  qui 
le  gouvernoicnt ;  il  fut  encore  ftipulé,  qu'el- 
les   prêteroient    le  ferment  de   fidélité    aux 
Princes   PofiéiTeurs  d'à  préfent   :    de  forte, 
que  les  Garnifons  ,   dont  il  eft  parlé  dans  la 
Quadruple-Alliance  en  tout  ce  qui  ne  regar- 
doit  pas  la  fucceflion  deftinée  à  l'Infant  Don 
Cailos ,  étoient  du  vivant  de  ces  Princes  à 

con- 
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confiderer  plutôt  comme  leurs  propres  Trou-* 
pes  que  comme  des  Troupes  étrangères^  au- 
lieu  qu'on  n'a  pas  eu  le  même  foin  de  ménager 
les  préfens  PoiTeffeurs  dans  les  Garnifons  ac* 
cordées  aux  délirs  de  la  Reine  d'Efpagne  par 
le  Traité  de  Seville. 

Et  que  de  l'autre  on  n'a  point  attaque  ce  qui 
peut  intérejjer  l'Empereur. 

Pour  fa  voir  l'empreffement  3  que  TEfpagne 
a,  de  reconnoitre  \q.s,  Droits  de  l'Empire, 
on  n'a  qu'à  com/oiner  le  mémoire  préfenté  à 
leurs  Majeflez  Catholiques  par  le  Comte  de 
Konigfegg  peu  avant  la  conclufion  du  Traité 
de  Seville  ,  avec  la  reponfe,   que  le  Mar- 
quis  de  la  Paz  y  fit  le  4.  du  Mois  de  No- 
vembre de  l'année   paflée ,  l'une  &  l'autre 
pièces    fe   trouvent  jointes  aux  préléntes  re- 
marques fub  Nu  m  i^o.  5c  2^0.  on  y  verra 
quel  cas  on  fait  en  Efpagne  de  ces  Droits* 
que  c'eil:  à  tout  autre  titre ,  qu'on  y  prétend 
faire   fucceder  l'Infant  Don  Carlos  dans  les 
Etats  de  Tofcane  &  de  Parme ,  &  qu'après , 
<]u'on  avoit  fufpendu  la  Conclulion  du  Trai- 
té de  Seville  jufqaau  retour  du  dernier  Cou- 
rier, qui  avoit  été  dépêché  à  Vienne  au  fu- 
jet  à.Q^  Garnifons  Efpagnoles,  une  Déclara- 
tion auiTi  équitable  ,   que  celle  qui  fut  faite 
par  le  Comte  de  Konigfegg ,  a  déterminé  la 
'Cour  d'Efpagne  à  figner  peu  de  jours  aprèâ 
le   Traité   de  Seville.     Après    des   pièces  fi 
autentiques  ne  pourra-t-on    plus  révoquer  en 
doute,  que  ce  fut  pour  la  défenfe  des  droits  ? 
de    l'Empire  ,   que  l'Empereur   a  rifqué   de 
perdre  un  de  {q,"^  plus  puifïants  Alliez,  com- 
me il  l'a  perdu  en  EflPetj  Ôc  une  femblable 
démarche  ne  doit  elle  pas  porter  tous  les  bons 
,    Tome  K  Ec  pa*» 
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patriotes,  à  fe  lier  étroitement  avec  leur  chef 
datîs  une  caufe  auffi  évidemment  jufte  ,  & 
où  la  dignité  de  l'Empire  eft  fi  notablement 
intereffée. 

Il  faut  dijîinguer  des  prétendons  ^  ^  de$ 
droits  établis  éventuellement  ^  conditionellement^ 
C^  une  fojfejjton  aiiuelle, 

Hes  Etats ^  dont  il  s'agit  aujourd'hui^  ne  ré" 
levant  point  aéfuellement  de  V Empire ,  la  féo- 
dalité de  ces  mêmes  Etais  n'ejl  établie  qu^éven^ 
tuellement 'j  fur  ce  principe  y  les  droits  fuprèmei 
de  tEmpire  ne  font  ^ti éventuels  ,  les  Etats 
peuvent^  ils  fe  plaindre  ^  que  l'on  ait  excédé  par 
le  Traité  de  Seville  les  précautions  prifes  par  Ist 
f^adruple  Alliance  ?  lorfque  celles ,  que  rEm* 
fereur  reproche  aux  Alliez  de  Sevdle  ne  tendent 
^u'à  en  ajfurer  l'exade  ^  fidèle  obferva- 
tion. 

Pour  s'ériger  en  Dodeur  fur  ce  qui  re- 
garde les  Droits  de  l'Empire ,  il  faudroit  en 
avoir  un  peu  plus  de  connoifTance,  que 
l'Auteur  du  prélent  Ecrit  ne  paroit  en  avoir. 
Si  les  Etats,  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  ne 
font  pas  en  leur  entier  des  fiefs  aduels  de 
l'Empire,  s'enfuit-il  delà  que  fes  Droits  fu- 
premes  ne  font  qu'éventuels  ?  Selon  un  tel 
raifonnement  tout  ce  qui  dans  l'Empire  ne 
feroit  pas  fiefs ,  ne  pourroit  donc  pas  en  dé- 
pendre. Cr!  pour  peu  qu'on  foit  verfé  en 
ce  qui  s'appelle  le  Droit  public  on  ne  peut 
pas  ignorer,  qu'outre  la  féodalité  il  y  a  en- 
core d'autres  nœuds  par  lefquels  des  Etats  y 
peuvent  être  liez.  La  France  &  l'Angleterre 
l'ont  ci-devant  très-bien  compris ,  puifque 
dans  l'Art«  V.  de  la  Quadruple  Alliance  il 
cft  fait  mention  des  Droits  que  l'Empereur 
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5t  l'Empire  prétendent  fur  la  Tofcane  &  le 
Du  chez  de  Parme,  &  de  Plaifance,  avant 
qu'en  y  établie  la  féodalité  éventuelle,  dontil 
n'eft  parlé ,  que  par  après.  En  Efïèt  qui  igno- 
re, que  ce  fut  Charles-Quint,  qui  après  avoir 
rangé  ceux  de  Florence  à  leur  devoir ,  reg?a 
la  Repubiique,  de  en  fit  Chef  Alexandre  de 
Medis ,  qui  ignore ,  qu'après  la  mort  de  ce- 
lui ci  ce  même  Kmpereur  conféra  le  Duché 
de  Florence  à  Cofme  de  Medicis,  Ôc  à  Cqs 
héritiers  mâles ^  qui  ne  fait,  que  la  Ville  de 
Sienne,  eft  un  arrière  fief  de  l'Empire,  dont 
Charles  Quint  avoit  conflitué  fon  Fils  Philip- 
pe Vicaire  général  ,  ôc  dont  celui  ci  avoic 
invefti  quelques  années  après  le  même  Cofme? 
qui  ne  fait  la  contradiction,  que  Maximilien 
fécond  à  faite  au  titre  de  Grand  Duc,  tanc 
qu'on  s'étoit  avilé  de  le  prendre  fans  le  tenir 
de  lui? 

Enfin  l'avis  du  Collège  Electoral ,  par  le- 
quel il  exhorta  ce  Prince  à  foutenir  les  Droits 
de  l'Empire,  &  le  remerciement,  qu'il  lui 
fit  de  les  avoir  foutenus  ,  fe  trouve  encore 
parmi  les  Ades  de  l'Empire,  &  l'on  ne  fau- 
roit  révoquer  en  doute,  que  Parrne  &  Plai- 
fànce  faifoient  autrefois  partie  du  Duché  de 
Milan,  que  tout  le  Monde  reconnoit  depen-' 
dant  de  l'Empire.  Eft-ce  donc  à  l'Auteur 
de  l'Ecrit  répandu  à  Ratisbonne  de  décider 
contre  des  Droits  fuprémes  ,  que  de  tout 
tems  l'Empereur  &  l'Empire  fe  font  vendi- 
quez.  fur  les  Etats  en  queftion  ?  on  ne  veut 
pas  croire,  que  la  France  autorife  une  dé- 
cifion  fi  précipitée  5  ôc  fi  mal-feante.  Mais 
fi  contre  toute  attente  Elle  vouloir  le  faire, 
le  Corps  Germanique ,  à  qui  on  dit>  que  fes 
Ee  a  ga^* 


A3  ^         Recueil  Hiftorîque  ctASies , 

garanties  doivent  être  fi  prétieufes,  pourroît 
reconnoitre  par  cet  échantillon ,  combien  fes 
intérêts  lui  tiennent  à  Cœur. 

D'ailleurs  fi  les  Etats ,  dont  il  s'agit ,  ne 
font  pas  en  leur  entier  des  Fiefs  aéluels, 
peut-on  révoquer  en  doute  qu'il  n'y  en  ait , 
qui  y  foient  compris.  Et  Porto  Ferraio, 
où  Ton  prétend  introduire  une  Garnifon  Ef- 
pagnoie  n'eft  il  pas  du  nombre  de  ceux  où 
FEmpereur  ôc  l'Empire  cft  dans  uue  pofTef- 
fion  aduelle?  Tout  ceci  eft  fans  réplique. 
Mais  fuppolé  pour  quelque  tems  que  ks 
Droits  fuprêmes  ,  dont  il  s'agit,  ne  fufTent 
qu'éventuels ,  le  Droit  de  Succefllon  de 
rinfant  Don  Carlos  l'eft  il  moins  ?  &  de 
même  que  du  tems  de  la  Quadruple  Al- 
liance il  a  paru  néceflaire  à  tous  les  Contrac- 
tans,  de  s'aflurer  du  confentement  de  l'Em- 
pire pour  la  validité  de  la  convention  éven- 
tuelle 5  qu'ils  firent  alors  ,  de  même  eft  il 
indifpenfable  de  le  faire  encore  aujourd'hui , 
dès  qu'il  eft  queftion  de  s'ioigner  d'un  point, 
qui  a  été  agréé  ci-devant  de  tous  ceux  qui  y 
ont  concouru. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  dans  la  préfente  dif- 
cutlion  des  précautions  à  prendre  pour  afifâ- 
rer  l'exadle  ôc  fidèle  obfervation  du  Traité  de 
Londres  ,  ni  des  juftes  &  folides  mefures 
pour  l'exécution  de  fon  cinquième  Article  > 
l'Empereur  s'eft  toujours  offert  à  toutes  les 
précaution.s  &  mefures,  qui  léroient  combi- 
nables  avec  l'efprit  &  à  la  Lettre dudit  Traire, 
mais  il  ne  peut  pas  feperfuader,  que  celles, 
qui  y  font  contraires  puiûent  pafferpourjuftes 
éc  folides. 

Sera-ce  far  rentrée  des  Troupes  ïmferiaks 
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^ui  doit  précéder  Vintroâuction  de  l'Infant  DoTp 
Carlos  félon  le  mandement  joint  Num.  ^to.  au 
Décret  de  Commijjion.  UEfùrît  (^  les  termes 
de  ce  même  mandement  découvrent  toute  la  le^ 
fion  faîte  à  lEfpagne  dans  le  Traité  de  Vienne. 

Il  eft  étrange  qi'après  voir  reproché  à 
l'Empereur  de  ne  s'écre  pas  trop  empreifé  à 
exécuter  la  Quadruple  Alliance ,  en  ce  qui 
regarde  la  fureté  de  l'éEabliiîement  provi- 
fionel  de  l'Infant  Don  Carlos,  on  trouve  à 
préfent  à  redire,  qu'il  y  ait  employé  des 
moyens,  auxquels  il  n'étoit  pas  tenu,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  conrraires  à  la  difpod- 
tion  de  la  même  Alliance.  Il  n'eft  pas 
moins  étrange  ,  qu'on  f.ippofe  une  lelion 
faite  à  i'Efpagne  dans  un  ordre,  que  i'xAm- 
baGTadeur  de  cette  Couronne  le  Duc  de 
Bournonville  à  inftammenc  follicité  à  Vien- 
ne, &  pour  lequel  Leurs  Mijeftés  Catho- 
liques ont  témoigné  leur  fatisfaction  au  Com- 
te de  Konigfegg.  Et  enfin  il  eit  f  irprenanc 
qu'on  trouve  du  préjudice  dans  le  Traité  de 
Vienne,  quoiqu'il  fe  fonde,  &  qu'il  foie  en- 
tièrement conforme  à  celui  de  Londres,  où 
l'on  n'en  trouve  pas.  Sont  ce  de  ferabla- 
b'ies  confiderations  ;  qui  doivent  fuffire, 
comme  l'Auteur  s'explique  dans  la  fuite, 
aux  lumières,  &  à  la  fageiP^  des  membres  de 
la  Diète  pour  les  prévenir  en  faveur  des  Al- 
liez de  Seville  Mais  quand  on  a  à  Jufbiher 
un  Traité  tel  ,  que  celui  j  qui  porte  ce 
nom  ,  on  a  de  la  peine  à  en  trouver  d'au- 
tres. 

Etoit-ii  de  la  prévoyance  ^  qui  a  réuni  tant  de 

Puijfances  par  le  Traité  de  Seville ,  de  négliger 

entre  elles  de  ju fies  <^  foltâes  mefures  pour  l'exé- 

£  e  3  cutio?i' 
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£Utî07i  de  l'Art.  V.  du  Traité  de  Londres  y  îorfifUë 
l'on  a  fait  une  fi  tvjjhe  expérience  de  r inexécution 
au  Traité  de  Bade. 

Ce  reproche  eft  aOez  fingulier ,  &  il  faut 
avouer  j  qu'après  tous  les  griefs,  que  la  Cour 
Impériale  a  fait  inutilement  expoier  quinze 
années  de  fuite  à  celle  de  France  fur  l'inexé- 
cution du  Traité  de  Bade,  elle  n'avoir  pas 
lieu  de  s'y  attendre.  L'EIedteur  Palatin  ;, 
TEvêque  de  Spire  ,  le  Duc  de  Wurten- 
berg,  &  tant  d'autres  Etats  de  l'Empire  fa- 
vent ,  ce  qui  en  eft,  fans  parler  des  plaintes, 
qu'on  eft  en  droit  de  former  de  la  part  des 
Païs-Bas  Autrichiens.  Et  Monfieur  le  Ctr- 
dinai  de  Fleuri  ne  difconviendra  pas  fins 
doute,  que  ce  fut  l'Empereur  qui  a  fait  faire 
les  plus  vives  inftances  au  Congrès  de  Soiflbns 
pour  que  ces  griefs  fuflènt  rédreflez  au  plu- 
tôt. 

Comme  de  t inutilité  des  removflravces  y  ^  des 
avis  du  collège  EleBoral  far  rapport  à  F  Etat  de' 
JMantouë  ér  tant  d'autres  Fiefs  j  qui  relèvent  de 
r Empire  en  Italie, 

Que  TApologifte  du  Traité  de  Se  ville  [ç 
mettroit  tant  en  peine  des  fiefs,  qui  relèvent 
de  l'Empire  en  Italie,  c'eft  à  quoi  la  Cour 
Impériale  s'attendoit  auiïi  peu  ,  qu'au  lepro- 
che  ,  qu'il  lui  fait  fur  l'inexécution  de  celui 
de  Bade.  Car  après  tout,  ce  foin  n'a  gué- 
res  touché  les  PuifTances,  qui  ont  parc  au 
Traité,  qu'il  s'efforce  de  Juftifier.  Il  efl 
vrai ,  que  l'Empereur  s'eft  engagé  par  l'Art. 
X.  de  fa  Capitulation  :  de  veiller  d'une  ma- 
nière toute  particulière  à  la  confervation  Açs, 
Droits  &  Fiefs  de  l'Empire  en  Italie,  de  \q% 
défendre   contre    toute  violence  6c  ufurpâ- 

tioQ 
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tion  étrangère ,  &  de  prendre  Tlnveftiture  de 
ceux,  qu'il  pofTede  lui-même,  ou  bien  d'en 
reconnoitre  la  féodalité  par  des  Reverfales 
qu'il  donneroic.  Mais  en  quoi  a-t'il  contre- 
venu à  tout  ceci?  a-t'il  jamais  prétendu  ré- 
voquer en  doute  la  qualité  des  Fiefs  qu'il 
pofïede  ?  n'en  a-t'ii  pas  pris  l'Inveftiture  ? 
que  manque-t'il  à  la  lùreré,  qu'il  a  promife 
de  donner  à  l'Empire  à  cet  égard  ?  ne  pofTe- 
de t'il  pas  le  Duché  de  Mantouë  du  confen- 
tement  unanime  du  Collège  Electoral  * ,  au- 
quel on  paroit  vouloir  provoquer  pour  infi- 
nuer  le  contraire  ?  Enfin  les  Alliez,  de  Se- 
ville  ont  ils  lieu  de  fe  plaindre,  qu'il  néglige 
ces  Fiefs,  &  ces  Droits,  ou  qu'il  abandonne 
ies  Vaflfaux  de  l'Empire  à  des  violences  étran- 
gères, tandis  qu'il  fait  défiler  fes  Troupes 
pour  la  défenfe  des  uns  des  autres,  6c  qu'ils 
lui  ont  tant  de  fois  reproché,  quoiqu'à  tort, 
de  faire  trop  valoir  l'Autorité  Impériale  en  ce 
Païs  là. 

V Empereur  ne  petit  reprocher  à  la  France  Jes 
foins  invariables  pour  le  maintien  du  repos  <ér  du 
bon  ordre  dans  V Empire  fans  les  reconnoitre  lui» 
même  ;  mais  peut -il  s'en  plaindre  fans  offenfer 
V honneur  des  Garanties  de  laFaix  aeWefiphalie  y 
fi  précieujes  à  tout  le  Corps  Germanique. 

Il  y  auroic  bien  des  chofes  à  dire  fur  CQS 
foins  invariables  de  la  France,  pour  le  main- 
tien du  repos,  &  du  bon  ordre  dans  l'Em- 
pire, fi  l'on  ne  craignoit  d'aigrir  les  chofes, 
en  renouvellant  le  ibuvenir  des  tems  pas- 
fez,  qni  d'ailleurs  eft  trop  récent,  pour  que 
tant  d'Etats  de  l'Empire,  qui  en  ont  fenti 
les  triiles  effets ,  l'ayent  déjà  oublié.  La 
£64.  Ga- 

•  Voyez  ci-après  pag.  CXXVIII. 
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Garantie  de  la  Paix  de  Weftphalie  cft  {àn^- 
doute  précieuie  à  tout  le  Corps  Gern^ani- 
que:  mais  pour  qu'elle  ait  lieu,  la  requili- 
tion  énoncée  dans  ce  Traité  même  doit  pré^ 
céder;  Ôc  s'enfait-il  de-là?  que  fous  un  tel 
prétexte  la  France  puifiè  s'ingérer  dans  tou- 
tes les  affaires  domeftiques  de  l'Empire,  que 
lous  couleur,  de  vouloir  y  maintenir  le  re^ 
pos,  &  le  bon  ordre,  elle  loit  autorifee  à  le 
troubler.,  c'eft-à-dire ,  à  femer  la  dilcorde 
en  dedans,  &  à  l'attaquer  au  dehors?  Car 
voici  à  quoi  ces  foins  invariables  ont  prefque 
toujours  aboufi.  Pour  maintenir  le  jepos, 
ik.  le  bon  ordre  dans  l'Empire,  l'Empereur 
&  les  Etats ,  qui  le  compofent  ,  n'ont 
^aS  befoin  de  l'entremife  d'une  Puiflànce 
éirangere;  Et  de  même  qu'on  ne  prétend 
pas  donner  atteinte  à  ce  qui  à  été  flipulé 
par  la  Paix'  de  Weftphaiie,  de  même  n'eft^ 
on  pas  d'humeur  de  fouffrir,  que  dans  des 
affaires  purement  judiciaires,  &  dureffortdes 
fuprémes  Tribunaux  en  Allemagne,  la  France 
s'arroge  le  pouvoir  de  concourir  dans  la  judi- 
cature,  que  l'Empereur  feul  eft  en  droit  de 
^'attribuer. 

^?  deJîTe  la  Vra7ice  dans  Vajfaïre  de  Mecklem-f 
lourgj  ou  dans  celle  d'OofrfriJe -^  cjue  chaqti'Eîaî 
en  particulier  ^  ér  l'Empereur  Im-mên^e  nedoivç 
deji'i^er  plus  quelle. 

f/Empereur  ne  prétend  rien  gagner  dans 
l'affaire  de  xVîecklembourg  ,  il  louhaitc  de 
bon  cœur,  que  le  Duc  Charles  Leopold 
veuille  fe  ranger  à  fon  devoir  ,  6c  c'a  tou- 
jours été  en  cette  vue,  qu'on  a  proccvdé 
contre  lui  avec  tant  de  douceur  ,  jufqu'au 
point,  que  la  Commiiïion,  qui  avoic  été  ér. 
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tablie  ci-devant  dans  le  Pais  3  s'en  eft  plainre 
plus  d'une  fois.  L'Empereur  ne  cherche  que 
la  confervacion  en  fon  entier  d'un  Duché 
aufli  conliderableque  celui  de  Mecklembourg, 
&  ii  ne  peut  pas  être  Ibupçonné  de  vouloir 
s'en  artribuer  un  pouce  de  terre.  Si  tout  le 
monde  deliioi!:  la  nîême  chofe,  on  y  verroic 
bien- tôt  le  bon  ordre  rétabli,  &  la  crainiCj 
d'en  voir  détaché  une  partie,  paffee. 

Qii'à  fait  l'Empereur  dans  l'afFaivede  Mec- 
lenbourg,  qu'il  n'aie  été^  follicité  de  la  Coi n- 
muTion  même  de  le  faire  en  fa  faveur.  Car 
ce  ne  fera  pas  aparement  le  mot  d'Adminiftra- 
tion  5  ou  de  Commiiiion  ,  qui  décidera  du 
fonds  de  raitaire.  Mettre  ordre,  que  le  Duc 
Charles  Leopold  ne  puifTe  ryrannifer  Ç(^^  Su- 
jets, &  avoir  foin  ,  que  le5  Dettes  contrac- 
tées fovent  payées  ,  fans  qu'il  en  coure  une 
parde  du  D.iché,  voici  a  quoi  abouiillenc  les 
{oins  de  S.  M.  I.  11  eit  vrai  ,  que  ceux  ,  à 
qui  ces  foins  ne  conviennent  pas,  cherchent 
un  autre  prétexte  pour  y  trouver  à  redire. 
Mais  par  les  déclarations  ,  que  l'Empereur  a 
il  fouvent  fait  faire  ,  qu'il  ne  prétendoit  dé- 
roger en  rien  aux  Droits  ,  Prérogatives  ,  8c 
Libertez  àts  Etats  de  PEmpire  ni  contreve- 
nir en  quoi  que  ce  fut  à  l'Arc.  XX.  de  la  Ca- 
pitulation, &  par  le  foin,  qu'il  a  eu  déporter 
en  fon  rems  2  \i  Diète  ce  qu'il  y  a  ultérieure- 
ment à  faire  à  l'égard  du  Duc  de  Mecklem- 
bourg  ,  on  peut  convaincre  les  moins  clair- 
voyans,  qu'en  tout  ce  quis'eft  fait  à  cet  égard, 
les  Droits,  Prérogatives,  &  Libertez fusdites 
lie  courent  aucun  rifque. 

On  voudrait  pour  éblouir  plus  facilevient  les 

ejprits  j   s^ attacher  principalement    aux  démêlez^ 

£e  5  d'Oiffè^ 
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d'Oofi-frife.  V Empereur  Jur  les  i?ifiances  du 
Roi  5  a  pris  plujïeurs  en^agemens  particuliers  fur 
la  conduite  de  P affaire  d/Ooft-Frife ,  au  moyen  de 
^uoi  les  Etats  Généraux  ont  porté  les  Embdenois 
à  la  foumijjion  ,  L.  H.  P.  ont  agi  pour  cet  effet 
de  concert  avec  iè  Minière  de  V Empereur  en  Hol- 
lande 5  ^  lui  avec  elle. 

l\  eft  faux ,  que  l'Empereur  fur  \qs  inftan* 
ces  du  Roi  T.  C.  ait  pris  plufieurs  engage- 
mens  particuliers  fur  la  conduite  de  l'affaire 
d'Ooft-Frife.  Dans  les  réfolutions  ,  qu'il  a 
prifes ,  il  n'a  eu  égard  qu'à  ce  que  fa  Clé- 
mence 5  fans  déroger  à  la  juftice  ,  pouvoit 
lui  permettre  ^  Et  fes  Miniftres  au  Congrès 
de  Soiiïbns  ont  toujours  eu  ordre  de  décla^ 
rer ,  que  comme  cette  affaire  étoit  domefti- 
que  de  l'Empire ,  il  ne  permettroit  jamais 
qu'il  y  en  fut  traité.  Monf  le  Cardinal  de 
Fleury  a  paru  reconnoitre  l'équité  de  ce 
Principe,  &  en  proteftant  de  ne  vouloir  pas 
y  déroger ,  il  a  fouhaité  de  favoir  un  peu 
plus  au  jufte  de  quoi  il  s'agifToit  ,  pour  être 
mieux  en  état ,  comme  il  difoit  ,  de  pouvoir 
concilier  toutes  chofes.  C'eft  ainfi ,  qu'on 
s'eft  expliqué  alors  ,  ôc  on  en  a  des  preuves 
entre  les  mains  ,  auxquelles  l'Auteur  du  pré- 
fent  Ecrit  n'oferoit  certainement  pas  don- 
ner un  démenti.  Or  !  comme  le  procédé  de 
S.  M.  I.  eft  toujours  tel  ,  qu'il  ne  peut,  que 
lui  être  glorieux  de  Texpofer  aux  yeux  de 
tout  le  monde  ,  on  n'a  pas  fait  difficulté  de 
communiquer  audit  Cardinal  le  Mémoire  ci- 
joint  fub  Num.  3.  *  &  voici  à  quoi  fe  redui- 
fent  les  engagemens  >  au  moyen  defquels 
les  Etats  Généraux  doivent  avoir  porté  hs 

Emb- 

*  Raportf  ci-devant  pag.  aStf, 
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Embdenois  à  la  foumilïion  ,  (i  cette  foumif- 
fion  ert  lincere  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  la  conduite 
des  Embdenois  y  eft  conforme,  6c  de  li  bon- 
ne foi,  ôc  fi  les  Etats  Généraux  ne  cherchent 
à  rien  entreprendre  dir  la  jurisdi6lion  de 
l'Empereur  ôc  de  l'Empire  ,  on  verra  bien- 
tôt le  calme  rétabli  dans  le  Païs,  au  lieu,  que 
s'ils  manquent  ,  l'Empereur  ne  pourra  pas  Te 
difpenfer  de  fuivre  la  même  route  ,  que  Tes 
auguftes  Prédecefl^urs  dans  TEmpire  ont 
toujours  fuivie  ,  même  en  des  tems  ,  où  ils 
étoient  tiès-étroitement  liez  avec  L.  H.  P. 
contre  la  France. 

Eit  forte  que  le  Miinfcére  Impérial  ayant  à 
cet  ^gard  les  mains  liées  tout  ce  quil  ferait  ,  ou 
propoferoit  ne  pourrait  que  le  contredire ,  ^'  le 
démentir  dans  fan  propre  fait.  Si  les  Alliez,  de 
Seville  ont  garanti  aux  Provinces-Unies  les 
droits  y  qui  leur  font  aquis ,  <é^  dont  ils  jou'ijfeni 
depuis  plus  d'un  pècle ,  quoi  de  plus  jufte ,  é^ 
qui  fait  plus  Conforme  aux  vues ,  qui  les  ont  fi 
heureufcment  réuni  ,  que  de  prévenir  les  voyes 
de  fut  fans  empêcher  les  parties  de  recourir 
aux  moyens  légitimes  ;  bien  loin  d'' entreprendre 
fur  la  jurifdié'tion  de  l'Empereur  z^  de  P Empiré^ 
ils  ne  juuhaitent  rien  tant  quelle  fait  rétablie  y 
C^  qu'elle  Jait  exercée  félon  les  loix ,  ^  felo7t  Us 
€onftttutions, 

La  fîmple  Ledure  du  Mémoire  ,  qu'on 
vient  d'allegaer  ,  fjffic  pour  donner  à  con- 
noitre  ,  fi  le  Miniftére  Impérial  a  les  mains 
liées  à  cet  égard  ou  non  ?  car  après  tout ,  ce 
n'eft  pas  fe  lier  les  mains  ,  quand  on  décla- 
re ce  qu'on  a  toujours  penfé  ,  à  fa  voir  , 
qa  on  n'en  veut  ni  aux  Conftitutionsdu  Pais, 

ni 
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ni  aux  Créances  des  Provinces- Unies.  Et 
pour  ce  qui  regarde  les  autres  prétendus 
Droits  que  l'Auteur  parole  vouloir  infinuer, 
on  s'ell  fi  naïvement  expliqué  là-deflus  dans 
le  Mémoire  fusdit  ,  que  le  Miniftére  Impé- 
rial n'a  pas  à  craindre  l'infolente  menace  , 
.que  cethomm.e  a  lahardiefle  de  lui  faire,  en- 
traîné apparement  par  une  mauvaife  habitude 
à  Te  fervir  de  termes  fi  indignes,  à  caufe  qu'ils 
répondent  6c  à  fa  naillance  &  à  fon  génie. 
Qu'il  fe  donne  la  peine  de  lire  le  Recès 
de  TEmpire  de  l'an  1603.  pour  favoir  de 
quelle  manière  les  mains  font  liées  dans  cette 
affaire  à  S.  M.  1.  par  une  Sandion  Pragma- 
tique de  l'Empire,  &  de  ce  qui  s'eft  fait  alors 
d*un  coni'entement  unanime  de  fon  Chef , 
&  de  (es  Membres  ,  il  n'aura  pas  de  peine 
à  conclurrc  ce  que  les  Etats  ,  qui  le  com- 
pofent  ,  peuvent  penfcr  aujourd'hui  de  la 
Garantie  ftipulé  à  ce  fujet  dans  le  Traité  de 
Seville. 

Des  confderattonsfufffent  à  lafagejje  ^  aux 
lumières  des  Membres  de  la  Diète  ,  c^eji  à  leurs 
Maîtres  à  délibérer  préfe-atement  ,  fi  par  une 
injufle  méfiance  pour  ces  Alliez  de  Seville  ou 
par  une  cojnplaîjance  aveugle  pour  quelques 
Conjeils ,  qui  prévalent  à  la  Cour  de  Viemie ,  // 
ejl  de  leurs  intérêts  ^  de  fe  mettre  en  danger  de 
perdre  gratuitemefit  avec  leur  repos  toute  VaÇ" 
fi  fiance  ,  qu'ils  peuvent  legitimevient  je  promet' 
tre  pour  le  mamtîen  de  leurs  droits  >  de  leurs 
préroiatives  ,  (é^  de  leurs  libertez  ,  Jur  tout  , 
quand  le  Minifire  de  France  ne  cejp>  de  les  af- 
jurer  en  général  ,  <^  en  particulier  ,  que  le 
Moi  efi  bien  éloigné  de  vouloir  caufir  la  moindre 

in- 
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inquiétude  aux  Eleéîeurs  y  Princes  -,  ^  Etats 
de  l'Empire  ,  que  Sa  Majejle  ne  déj\re  an  con*- 
traire  rien  tant  que  de  pouvoir  entretenir  <7- 
'vec  eux  une  parfaite  correjpondance  dans  une 
circonflance ,  eu  les  intérêts  réciproques  ne  font 
nullement  oppofez  ,  ^  latfjent  au  Rot  les 
moyens  de  même  j  que  le  dejîr  de  leur  donner 
des  marques  réelles  de  [on  amour  pour  la 
Vaix. 

Les  remarques  5  qui  ont  été  faites  jufqu'ici- 
cij  fuffifent  fans  doute  pour  convaincre  les 
Membres  de  la  Diète  ,   que  dans  les  confi- 
derations  ,  que  l'Auteur  du  Mémoire,  qui  y 
a  été  diftribué,  a  le  front  d'avancer  ,  la  vé- 
rité eft  auffi  peu  ménagée  ,  que  le  refpedt  , 
qui  eft  dû  à  S   M.  I.  &  C   A  l'entendre  par- 
ler 5   ne  diroit-on  pas  ,   qu'il  eft  appelle  aux 
délibérations,  qui  fe  font  à  la  Cour  de  Vien- 
ne j    puifqu'il    prétend    de  favoir  jufqu'aux 
avis  j    qui   s'y   donnent.     Et    après   le    foin 
qu'on  a  eu   dans  le   Traité   de  Seville  des 
droits  ,  prérogatives  ,   ôc  dignirez  de  l'Empi- 
re ,   n'a-t'il  pas   bonne  grâce  d'exhorter  les 
Alembres  à  en   confier  le  maintien  aux  Puiî^ 
fances,  qui  l'ont  contracté   fous   un  Empe- 
reur ti  jufte,  que  celui  d'à  préfent  j  les  Etats 
de  l'Empire  n'ont  rien  à  craindre  pour  leurs 
libériez,  car  comme  il  eft  lui-même  de  leur 
nombre  ,   des  libertez  certainement   ne  fau- 
roient   lui    être   moins  précieufes  ,     que  les 
droits  attachez  à  fa  dignité   Impériale  &  ce 
ne  fera  pas  la  faute  de  ce  Prince  ,  li  le  re- 
pos 5  dont  ils  jouifTent  ,  eft  troublé.     Pou- 
voit-il  donner   des  marques  plus  réelles  de 
fon  amour  pour  la  Paix  5    que   de  déclarer 

comme 
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comme  il  a  fait ,  que  malgré  l'irrégularité  de 
la  conduite  ,  qu'on  a  tenu  à  fon  égard  ,  & 
à  celui  de  l'Empire  ,  il  étoit  prêt  de  lé  tenir 
fidèlement  attaché  aux  Traitez.  Que  peut-oti 
délirer  de  plus ,  à  moins ,  qu'on  ne  veuille  foû- 
tenir  par  la  force  l'injuHice  du  Monde  la  plus 
évidente,  qui  pourra  douter,  que  l'Empereur 
ne  foit  en  droit,  &  même  obligé,  às'oppolér 
à  l'infraélion  de  la  Quadruple  Alliance ,  que  de 
l'autre  côté  on  pourroit  vouloir  tenter  ^  &  ceux 
qui  s'en  rendroient  coupables,  pourroient-ils 
jouir  des  avantages ,  qui  leur  y  ont  été  deftinez^ 
il  ne  tient  donc,  qu'aux  Alliez  de  Seville,  que 
le  repos,  dont  jouît  l'Europe  ,  ne  foit  pas  al- 
téré ,  &  il  ne  peut  y  avoir  un  moyen  plus  propre 
pour  parvenir  à  un  but  fifalutaire,  que  d'être  fi- 
dèle dans  les  engagemens  qu'on  a  contratftez. 

Enfin  ce  feroit  fans  contredit  un  cas  in- 
ouijufqu'à  prefent  parmi  des  Fuiffances  Chré- 
tiennes, fi  la  fermeté  de  l'Empereur,  à  ne  pas 
le  départir  des  Traitez  ,  devoit  fervir  de  pré- 
texte aux  Alliez  de  Sevillede  lui  faire  laGuer- 
rc.  Un  tel  événement  ne  pourroit  pas  être 
compté  parmi  les  marques  réelles  d'un  amour 
fmcere  pour  la  Paix;  Et  fi  contre  toute  atten- 
te &  contre  les  vœux  de  l'Empereur  les  cho- 
ies étoient  jamais  poufTées  à  cette  extrémité, 
il  n'eft  pas  à  douter,  que  dans  une  fi  jufte  & 
fi  glorieufe  caufe  les  Electeurs  ,  Princes  & 
Etats  de  l'Empire  ne  s'empreffent  l'un  a  l'en- 
vie de  l'autre,  de  fe  joindre  à  leur  chef, pour 
foutenir  les  Droits  >  l'honneur  ,  6c  la  fureté 
de  leur  Patrie. 

«,  Nous  raporterons  ici  le  Décret  de  Com-* 

„  miffion 
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5i  tniffion  Impériale  du  9  Sept.  1720.  ôc  les 
3,  deux  Refultats  de  la  Diète  de  1722.  dont 
>,  il  efl  parlé  dans  la  Pièce  qu'on  vient  de 
5,  lire  3  ôc  qui  concernent  les  États  de  Tofca» 
3,  ne  &  de  Parme  6c  le  Traité  de  la  Qua- 
5,  druple  Alliance  ,  nous  y  ajouterons  le 
9y  Concîufum  du  Collège  des  Eledteurs  de 
3>  1712.  qui  peut  éclaircir  ce  qui  ell  dit  ôc 
,>  dans  les  Confiderations  fur  le  Décret  de 
35  Commiffion  ôc  dans  les  Remarques  fur  ces 
>,  Confiderations ,  au  fujet  du  Duché  de 
>,  Mantouë. 

DECRET  de  Commljjîon  Impériale 
touchant  lavis  ^  confentement  des  Elec- 
teurs  ,  Princes  ^  Etats  de  l'Empire  fur 
la  conduite  à  garder  en  cas  que  le 
Grand  Duc  de  Florence  ^  le  Duc  de 
Varme  vinrent  a  mourir  fans  Enfans. 
Mâles  ,  ^  fi  V Empire  autorifera  Sa 
Majeflé  Impériale  ',  à  conclure  la  Paix 
k  Cambrai ,  ou  s'il  y  envoyera  des  De^ 
jHtez.  ;  diElé  par  Mayence  a  Ratisbonnc 
le  ^.  Septembre  1720. 

DE  la  part  de  Sa  Maj.  Imp.  notre  très- 
Clément  Seigneur ,  Son  Emin.  Alt. 
Chrétien  Augufte  ,  Cardinal- Prêtre  de  la  S; 
Eglifc  Romaine,  écc.6<c.  Plénipotentiaire  ôc 
Principal  Commiflaire  Impérial  à  la  Diète 
de  TEmpire,  fait  favoiraux  Confc^llers,  Plé- 
nipotentiaires ôc  Députez  ici  prélèns  des 
Ele(Steurs,  Princes  ôc  Etats >  qu'il  eft  notoire 
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à  tout  l'Err.pire  que  lorfqu'en  1 702.  Sa  Maj, 
Impériale,  de  Glorieufe  mémoire.  Père  de  S'a 
JVJaj.  Imp.  déclara  la  Guerre  conjointement 
avec  l'Empire  à  la  Couronne  de  France,  elle 
la  déclara  auffi    à  celui  qui   alors   poflèdoit 
l'Efpagne  j  &  que  néanmoins  on  ne  traita  pas 
avec  ce  dernier  dans  la  Paix  conclue  à  Bade  en 
Ergaw,  enforte  que  Sa  IVlaj.  Imp.  &  l'Empi- 
re font  reftez  brouillez  avec  lui  autant  qu'il 
leur  importoir.     il  arriva  peu  de  tems  après 
que  nonobflant  la  neutralité  iHpulee  par  l'Art. 
XXX.  dudit  Traité  de  Bade,  il  commit,  en 
continuant  la  Guerre  ,   ces  Hoftiiitez  réelles 
qui,  vu  la  conRitution  des  cbofes  alors  ,  me- 
nsçoient  de  pluGcurs  inconveniens  non  feule- 
ment \qs  Fiefs  de  l'Emipire  en  Italie,  mais  mê- 
me la  Nation  Allem/ande<Sc  route  la  Chrétien- 
té; Sa  Maj.  Imp.  pour  en  prévenir  les  funeiies 
effets  5   &  pour  n'aporter  aucun  obftacle  au 
but  de  Pacification  abfolument  nécellaire,  en 
faiiant  valoir  à  piuueurs  égards  les  intérêts  de 
fa  Mailon  Archiducale  ,  eft  entrée  dans  une 
Alliance  projeté  d'abord  par  la  Graiide-Breta- 
6c  'enfuite  acceptée  par  la  France  ,  dans  la- 
quelle la  Cour  de  Madrid  eft  enhir  entré  le 
26.  Janvier  de  cetic  lanipée ,  &  qu-i  a  produit 
un    Congrès  de   Paix  fixé  à  Catîn'bray  ,    où    | 
•l'on  doit  régler  toutes  cbofes.     Comme  l'Art. 
'V.  de  œn^  Alliance   concerne   la    Succef- 
lion  aux  Etats  de   Florence  &  de  Parnie  » 
&  qu'il  y  eft  exprimé  de  quelle  manière  les 
Puillances     Etrangères    compvifcs    dans     ce 
Traité    ccnfidercront    ces  Etats  ^    après    la 
-mort  des   Branches   Malculincs   de   Mcdicis 
'&  de  Farnefc  àprefenc  régnantes,  comme ^ 

Fiefs 
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Fiefs  Mafculins^  &  comment  il  en  fera 
difpofé  5  Sa  Maj.  Imp.  en  vertu  de  la  Capi- 
tulation de  fon  £le<5lion  &  fuivant  le  con- 
tenu du  fusdit  Article  a  déclaré  qu'elle  ne 
pouroit  rien  conclure  fans  en  donner  à  la 
Diète  la  connoiiïance  néceffaire  &  deman- 
der fon  confentement.  A  ces  caufes  Sa  Maj. 
Imp.prefTée  parles  fusdites  Puiflances  d'avan- 
cer l'ouvrage  de  la  Paix  avec  l'Efpagne  ,  fait 
favoir  ce  que  delTus  aux  Eleveurs  ,  Princes 
&  Etats  de  l'Empire  pour  avoir  leur  réfolu- 
tion  &  leur  confentement)  ce  qui  doit  aug- 
menter 6c  confirmer  ks  Droits  &  l'Autorité 
de  TEmpire  Romain,  L'Intention  de  Sa 
Maj.  Imp.  cft  aufli  ,  au  cas  qu'il  y  ait  quel- 
que chofe  à  régler  dans  le  fusdit  Congrès 
par  raport  à  l'Empire  ,  non  feulement  d'être 
informé  des  intentions  des  Electeurs,  Princes 
&c  Etats  5  mais  même  qu'ils  conlîderent  s'il 
leur  feroit  plus  profitable  d'autorifer  Sa  Majefté 
Imp.  à  conclure  ce  Traité  pour  ce  qui  con- 
cerne l'Empire  ,  ou  d'envoyer  au  Congrès 
quelques  Députez  de  l'Empire  ?  Son  Ak, 
Émin.  affure  les  Confeillers  ,  Plénipotentiai- 
res, &c.  Signé  à  Ratisbonne  ce  9  Septem- 
bre 1720. 

(L.S.)    Cardinal  de  Saxe. 


ToviéK  Ff  CoK- 
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cemhre  1722.  'diÛê  a  Ratishofine  jnr 
Mmjence  ,  le  même  jour  ,  dans  lé  Càt^ 
le^re  des  Princes. 


LOrrqué  Ton  a  préfenté  dans  les  for- 
mes &  délibéré  dans  le  Collège  Electo- 
ral fur  le  Décret  de  Commiffion  Ihiperiâl 
communiqué,  aux  Etats  le  9.  Sept.  1720.  par 
làDidtature  publique,  touchant  la  Succeffion 
éventuelle  aux  Ecats  6c  Terres  de. Flbrence 
&  de  Parme  ftipulée  dans  TArt.  V.  de  la 
Quadruple  Alliance  en  faveur  des  Infants 
d'Efpagne  du  fécond  Lit  ,  comme  un  Fief 
JMafculin  invariable ,  après-  Textindiiôn  de  la 
Branche  Mafculine  régnante  de  Medicis 
&  de  Farneze  5  vu  Timportance  de  l'affaire, 
toutes  ces  circonftances  Ôc  après  mure  déli- 
bération il  a  été  trouvé  bon  ,  non  feulemeiit 
de  remercier  Sa  Maj.  Imp.  de  la  part  de 
l'Empire  ,  de  fes  foins  Paterriels  dans  cette 
occafion  pour  confirmer  les  Droits  de  i'Ettl- 
pirc  mais  encore  d'accorder  le  confentement 
ftipulé  dans  l'Art. V.  delà  Quadruple  Allian- 
ce pour  rinveftiture  éventuelle ,  en  faveur  des 
Princes  d'Efpagne  du  fécond  Lit  >  des  Etats  & 
Terres  de  Parme  &  Florence  comme  inva- 
riables Fiefs  Mafculins  de  l'Empire  ,  après 
rexftinâ:ion  de  la  ..Branche  Mafculine  ré- 
gnante de  Farneze  j8c  de  Medicis  ,  fuivant 
les  raifons  exprimées  dans  le  Décret  de 
CommifUon  j  en  outre  de  prier  Sa  Majeftc 

de 
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de  conclure  la  Paix  avec  TEfpagne ,  Nommé 
Imperii  fur  le  fondement  ftipulé  dans  l'Art. 
V.  de  la  Quadruple  Alliance. 

CoNCLUSUM  dn   Collège   des  Princes 

fMié  le    7.  Décembre   1722.  par 

Saltz^botirg, 

LE  Décret  de  Commiffion  Impériale  com* 
muniqué  à  la  Di(5tature  publique   le  9. 
Septembre  1720.  touchant  l'Inveftiture  éven^ 
ruelle  dts  Etats  de  Florence,  Parme ôc  Piai- 
fance  qui  devoit  être  réglée  au   Congrès  de 
Cambrai  ,  ayant  été  préfenté  fui  van  t  les  for- 
mes ordinaires  au  Collège  des  Princes  pour 
avoir  leur  fuffrage  ,   après  mure  délibération 
&  examen  des  circonftances  de  l'affaire  il  a 
été  trouvé  bon  &  refolu   de  remercier  Sa 
Majefté  Imp.  de  fes  foins  Paternels  pour  le 
bien  &  la  tranquillité  univerièlle  de  l'Empire, 
& ,  par  raport  au  Confenœment  de  l'Empire 
demandé  dans  le  fusdit  Décret  de  Commif- 
fion  5  de  juger  fans  héfiter  &  déclarer  ledit 
Grand   Duché  Fief  Mafculin  de  l'Empire  ôe 
qu'après  l'extindlion  de  la  Branche   régnante 
de  Medicis  &  de  Farneze ,  fuivant  l'Art.  V» 
de  la  Quadruple  Alliance  ,  il  foit  conféré  au 
plus   âgé  des   Princes  d'Efpagne  du   fécond 
Lit  5   &  enfin  que  la  Paix  fe  traite  Nomme 
Imperii  avec  la   Couronne  d'Efpagne  fur  i« 
fusdit  fondement. 


Ffi  tKf. 
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Lettre  du  Collège  EleEioral  k  Se 
Majefté  Impériale  Charles  VI,  touchant 
les  Prétenfions  du  Dm  de  GnafialU  , 
fnr  k  Duché  de  Mantoue* 


T7  U  ce  qui  a  été  repréfcnté  au  Collège 
^  des  Electeurs  par  le  Comte  Fantoni , 
Miniftre  du  Duc  de  Guaftalla,  par  raport  au 
Duché  de  Mantoue  ôc  pour  en  obtenir  la 
Polîëffion  5  nous  nous  trouvons  obligez  de 
rencontrer  ce  qui  fuit  à  V.  Mr  I. 

Nous  nous  fouvcnons  encore ,  nous  Elec- 
teurs préfens  &  les  Plénipotentiaires  ,  dont 
\^^  principaux  font  abfents,  de  ce  qui  a  été 
délibéré  &  refolu  fur  les  repréfentations  fai- 
tes par  Sa  Majefté  Imp.  de  Glor.  mem.  tou- 
chant fa  Maifon  Archiducale  ;  mais  com- 
me alors  on  fit  auffi  mention  des  préten- 
dons formées  par  la  Maifon  de  Guaftalla 
qu'il  étoit  jufte  de  terminer  en  même  tems 
que  celles  de  Sadite  Majefté  Imp.  nos  très- 
gracieux  Principaux  ont  examiné  l'affaire  qui 
n'a  pas  encore  été  terminée  ;  C'elt  pourquoi 
Ton  a  renouvelle  les  inftances  auprès  du 
Collège  Electorale ,  qui  efpére  que  V.  M. 
I.  ne  defaprouvera  pas  l'examen  àt^  pré- 
tenfions de  cette  Maifon  Souveraine  &  que 
V.  M.  I.  voudra  bien  être  d'accord  avec  le 
Collège  des  Eledeurs,  tant  fur  le  fujét  de 
disgrâce  encourue  auprès  de  l'Empereur  Leo- 
pold  de  Glor.  Mémoire  que  fur  les  circon- 

ances 


Négociations ,  Mémoires  é*  Traitez.»  455 
fbnces  &  avec  leur  confencement  d'accor- 
der à  la  maifon  de  Guaftalla  ce  qui  eft  con- 
forme à  la  juftice  &  à  l'Equité.  En  apuïanc 
ainfl  une  affaire  jufte  en  elle  même  qui  con- 
cerne un  Duché  fi  important  ,  Votre  Maj. 
Imp.  attirera  fur  elle  &  fur  ks  Armes  Vie- 
torieufes  la  Benedidion  de  Dieu  ,  d'autanc 
plus  qu'une  Maifon  aulïî  illuftre  que  celle 
de  Guaftalla  ,  dont  le  peu  de  terres  qu'elles 
poffede  ont  été  ruinées  parla  Guerre >  trou- 
vera en  cela  une  fubfiftance  qui  lui  convicntj 
c'eft  ce  dont  nous  fuplions  inftamment  Vo- 
tre Majefté  Imp.  &c.  à  Francfort  le  25.  Dé- 
cembre 1711. 

LOTHAIRE   FR.ANÇOIS,  EleSiâur. 

Charles,  EleBeur. 

Jean  Guillaume  ,  Comte  Va- 
latin  5  Eleéteur. 

François  Ferdinand  ,  C.  de 
Kinski. 

Otto  Henri,  Baron  de  Friefen. 

Christophe  de  dohna, 

Frederick  Guillaume  ,  Ba- 
ron de  Gortz. 


5,  Après  cette    Guerre    de    Plume  ,    les 
Puiflànces    penférent     tout    de    bon    aux 
moyens  de  pacifier  les  chofes  &  de  rapro- 
cher,  s'il  étoit  poffibie  les  Cours  de  Vien- 
ne &  de  Madrid.     Les  Alliez  de  Sa  Maj. 
Carh.  fur   tout  ,    qui  depuis  le  Traité  de 
j,  Vienne  même  ,  quoique  dans  àts  intérêts 
„  contraires  ,   avoient  toujours  travaillé  à  la 
5,  pacification  de  l'Europe,  fur  ce  fondement 
Ff  3  „  que 


3> 
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Si  que  des  moyens  amiables  étoient  préféra- 
3,  bles  à  une  efpéce  de  Médiation  en  pro- 
3,  pofant  à  la  Cour  de  Vienne  l'akernative 
3,  de  deux  temperamens  fondez  fur  la  fupo- 
3,  lition  que  la  Cour  Impériale  ne  refufoic 
33  d'admettre  les  Garnifons  Efpagnoles  dans 
3î  les  Etats  deftinez  à  l'Infan  Don  Carlos  , 
3j  que  parce  quelle  craignoit  que  la  Puif- 
3,  fance  de  cette  Couronne  ne  fut  fatale  au 
3,  repos  des  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche 
3,  en  Italie  :  voici  les  Temperamens ,  la  Re- 
33  ponce  que  la  Cour  Impériale  y  £t ,  6c  la 
J3  Réplique  des  Alliez. 

XJltmatHm  des    u4lliez,    de    Seville   envoyé 
a  Vienne  en   1750. 

LA  France  3  l'Angleterre  3  6c  les  Etats 
Généraux  des  Provinces  Unies  n'ont 
pu  être  qu'infiniment  fenfibles  aux  vUes  , 
qu'on  leur  a  attribuées  ,  bien  différentes  de. 
celles ,  qu'ils  ont  eiies  3  lorsqu'ils  ont  (igné 
le  Traité  de  Seville. 

AufÏÏ  ne  peuvent  ils  tarder  d'avantage  ,  à 
faire  connoîcre  la  Déclaration  déjà  faite  à 
Sa  Majefté  Impériale  à^s  motifs  ,  qui  les  ont 
déterminez  ,  du  fèul  objet  ,  qu'ils  ont  eu  » 
6c  de  ce  qu'ils  ont  offert ,  6c  offrent  encore 
de  faire  ,  pour  difïiper  ces  doutes  fur  l'effet, 
6c  rétendUe  du  Traité  de  Seville  ,  ^  pour 
calmer  les  craintes  de  l'Empereur  fur  la  feure- 
îé  de  fes  poffeffions  :  Ils  font  perfuadez  ,  que 
cette  feuls  Déclaration  ,  ^  ce  qu'ils  ne  refu- 
feroient  pas  de  faire  3  pour  expliquer  le  fens 

de 
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de  ce  Traité  &  pour  le  reftraindre  au  même 
effet,  &  au  même  objet  5  qu'a  toujours  eii  la 
ftipulation  des  Garnifons  neutres,  doit  déter- 
miner Sa  Majeflé  Impériale  à  confèntir  à  Texe- 
cution  d'un  Traité  qui  ne  peut  donc  lui  por- 
ter aucun  préjudice,  ni  faire  aucun  Change- 
ment aux  Traitez,  qui  fubiiftent  jufquesà  pre- 
fent  ,  dans  leur  entier.  Si  néanmoins  l'Em- 
pereur fe  portoit ,  en  confentant  dès  à  prefent 
à  rintrodudion  des  Garnifons  Efpagnoles  ,  à 
terminer  l'affaire  d'Oftende  3  à  régler  avec 
les  Alliez  celle  d'Ooftfrife  &  de  Mecklem- 
bourg ,  &  à  convenir  ,  que  lors  de  l'éta- 
bliffement  de  {es  Filles ,  il  ne  feroit  rien  fait 
qui  puifTe  être  nuifible  ou  contraire  à  la  ba- 
lance neceffaire  pour  la  tranquillité  publique, 
qui  font  des  points ,  aux  quels  l'Empereur 
a  témoigné  être  difpofé .,  la  France  ,  l'An- 
gleterre &  les  Etats  Généraux  pour  donner  de 
plus  en  plus  à  l'Empereur  des  marques  de  leur 
condefcendance  &  du  défir  qu'ils  ont ,  d'en- 
tretenir une  bonne  intelligence?  &  de  prévenir 
même  ce  qui  pourroit  Falterer ,  s'engageroient 
à  foufcrire  à  l'un  de  ces  deux  tempéraments. 

Premier  Tempérament.  On  ftipuleroit  par 
un  Article  fecrct ,  de  ne  point  s'oppofer  aux 
arrangements  de  fuccefîion  ,  que  l'empereur 
pourroit  faire  pour  fes  Etats  d'Italie  ,  &  qui 
feroient  acceptez  librement  par  lesdits  Etats , 
ôc  l'on  s'engageroit  à  la  garantie  de  ces  arran- 
gements. 

Second  Tempérament,  On  ftipuleroit,  par 
un  Traité  fecrèt  ,  que  l'on  ne  s'oppoferoit 
point  aux  avantages  de  fucceffion  ,  que ,  da 
confentement  de  fes  différents  Etats  d'Italie', 
l'Empereur  pourroit  procurer  à  l'ainée  des 
Ff4  Archi:- 
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Archi-DuchelTes  fes  Filles  ,  &  de  contri- 
buer à  maintenir ,  ce  qu'il  pourroit  établir 
pour  fes  Filles  ,  ou  pour  celle  ,  qu'il  choifi- 
roit  par  rapport  aux  Etats  d'Italie  ,  ôc  même 
de  garantir  ce  qui  feroit  établi  par  l'Em- 
pereur en  conlequencc  de  cet  arrange- 
ment. 

L'on  prie  de  donner  une  détermination  très 
prompte  ^  les  circonftances  étant  extrême- 
ment prenantes.  Le  fecret  le  plus  abfolu  a 
été  promis  de  la  part  des  Miniftres  Impé- 
riaux 5  qui  fon  ici  ,  fur  ce  dernier  effort , 
que  la  France  ,  l'Angleterre  &  ks  Etats  Gé- 
néraux font  pour  affurer  une  conciliation  gé- 
nérale. 


Projet  de   la   Réfonce  à  donner  à  cet 
Ultimatum, 

L'Empereur  n'a  pu  être  qu'infiniment  fen- 
fible  au  peu  de  fuccès  ,    qu'ont  eu  juf. 
ques  ici  fes  eÔbrts,  pour  affermir  le  repos  en 
Europe ,    6c  tant  de  facrifices  ,  aux  quels  il 
s'étoit  offert,  pour  parvenir  ,  à  une  fin  fi  dé- 
firable.      Quelque  jufle    fujet  ,     qu'il    eût , 
de  fe  plaindre  du  procédé  ,  qu'on   a  tenu  à 
fon  égard,  il  n'a  pas  moins  continué  dans  \qs 
fentiir.ents  pacifiques  »     qu'il   a   toujours  fait 
paroître ,  ôc  avQC  une  fuite  invariable  du  mê- 
me efprit  ;     Il  en  a  donné  des   preuves  dans 
toutes  les  occafions  ;   où  il  s'eft  agi  d'appai- 
fer  les  troubles  ,     qui    fembloient    menacer 
une  prochaine  rupture  ,  on  fçait  les  facilitez , 
qu'il  a  apportées   à   la  fignature  des  Articles 
préliminaires ,  &  lorsqu'on  eft  venu  au  Con- 
grès 
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grès,  inftiiué  pour  une  pacification  générale» 
il   s'eft  expliqué  dès  le   commencement  lur 
les  matières  ,    qui    concernoient  immédiate- 
ment les  intérêts  de  fa  Maifon  d'une  maniè- 
re (i  modérée,  &  fi  équitable ,  qu'avec  jufticc 
on  ne  pouvoit  en  exiger  d'avantage  ,  en  dé- 
clarant de  vouloir  céder  en  tout  5  pourvu  qu'on 
trouvât  les  moyens ,  que  les  Païs-Bas  Autri- 
chiens ne  lui  fulTent  pas  à  charge  ,  Il  n'a  infi- 
fté  que  fur  une  Garantie  ,   dont  il   s'eft  lui 
même  chargé  ;  en  faveur  des  autres,  &  fans 
fe  départir  jamais  des  engagements  contractées 
avec  ics  Alliez,  il  a  été  également  foigneuxà 
leur  confeiller  des  tempéraments  équitables  & 
condans,  à  foutenir  leurs  juftes  demandes  dans 
les  matières  mêmes  ,  qui  étoient  étrangères 
au  Congrès.     La  fermeté,  qu'il  a  toujours  té- 
moignée, à  ne  pas  permettre,  qu'elles  y  fui^ 
fent  portées,  ne  l'a  point  retenu  d'employer 
de  fon  propre  mouvement  tous  les  moyens  , 
qui  fans  donner  atteinte  à  fa  Dignité,  ou  aux 
Droits  d'autrui ,  pouvoient  fervir  à  concilier 
les  chofes.    Nonobftant    ces  difpofitions  fa- 
vorables de  l'Empereur  de  ne  rien  négliger  de 
fon  côté  de  ce  qui  pouvoit  conduire  à  une 
Pacification  générale  on  vint  à  conclure  un 
Traité  feparé  à  Seville  ,   à  fon  infçu  Ôc  ex- 
clufion  ,  &  ce  ne  fut  qu'après  ,  que  les  Puif- 
fànces,  qui  l'avoient  contracté  .  lui  ont  don- 
né part  de  quelques  Articles ,  dont  ils  étoient 
tombez  d'accord.     Pour  montrer  cependant, 
qu'il  ne  tenoit  pas  à  lui  j   que  la  tranquillité 
publique  ne  fut  bien-tôt  affermie  ,  il  fit  d'a- 
bord déclarer  par  ks  M'niftres  dans  les  Cours 
étrangères ,  qu'il  étoit  refolu,  de  ne  s'éloigner 
Ff  en 
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en  rien  de  la  difpofition  des  Traitez  ,  il  nV 
voic  nulle  répugnance  de  fe  prêter  à  tous  les 
moyens,  qui  feroient  jugées  nécefiTaires,  pour 
aflurer  d'avantage  la  fucceiîion  éventuelle  de 
Tolcane  &  de  Parme  à  l'Jnfant  Don  Carlos, 
pourvu  que  ces  moyens  ne  fuflent  point  con- 
traires ni  aux  Droits  d'autrui,  ni  aux  Traitez, 
antérieurs. 

Une  Déclaration  fi  favorable  dcvoit  entiè- 
rement fatisfaire  les  defirs  des  Alliez  de  Sevil- 
le  5  &  l'Empereur  eft  encore  très  éloigné  de 
croire,  que  fon  attachement  fidèle  aux  Trai- 
tez dût  leur  fervir  de  prétexte  ,  pour  lui  faire 
la  guerre,  &  qu'ils  voudroient  continuer  à  in- 
fiiter  fur  une  demande  ,  qui  ne  tend  rien 
moins,  qu'à  le  forcer ,  ou  à  blelTer  les  Droits 
d'âutrui  5  ou  à  fe  départir  d'une  Convention  , 
à  laquelle  quelques  uns  d'entre  eux  Font  mê- 
mes engagé)  ils  reconnoitront  fans  doute,  que 
tout  ce  qui  pourroit  être  bâti  fur  une  infradtion 
manifefte  de  tant  de  Traitez  antérieurs  ,  ne 
fçauroit  être  un  moyen  propre,  à  diffiper  les 
doutes,  ôc  à  calmer  les  juftes  craintes,  qu'il  a 
fur  la  feureté  de  îcs  polïefiions. 

Et  fi  leurs  vues  n'ont  pas  été  ,  &  ne  font 
pas  d'y  donner  atteinte  ,  mais  uniquement 
de  mieux  alïlirer  rérabliiTemcnt  provifionel 
de  l'Infant  Don  Carlos  ,  il  ne  pourra  pas 
être  difficile  ,  de  convenir  enfemble  fur  des 
voyes  licites  ,  &  plus  que  fuffifantes  pour 
parvenir  à  un  bût ,  au  quel  jufqu'à  prefent 
l'Empereur  s'eft  toujours  offert  ,  ôc  s'offre 
encore,  de  vouloir  concourir:  il  fcroit  donc 
inutile  de  repeter  les  raifons  ,  qui  furent  tant 
de  fois  alléguées ,  pour  faire  voir  ,  que  vou- 
loir 
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loir  introduire  des  Garnifons  Efpagnoles  dans 
les  Places  fortes  de  Tofcane  &  de  Parme  , 
étoit   contrevenir  à  un  des  plus  importants 
point ,  établi  par  un  confentetnent  unanime 
des  Principales  Puifïances  de  l'Europe  ,  pour 
en  fixer  réquillibre,  ôc  il  faudroit  tout  à  fait 
ignorer  ce  qui  a  été  traité  du  tems  de  la  con- 
clulion  de  la  Quadruple  Alliance,  pour  révo- 
quer cette  vérité  en  doute  ,  qui  d'ailleurs  eft 
notoire ,  &  ailée  à  prouver  par  les  Adtes  au- 
thentiques 5  qui  ont  du  rapport  avec  la  dite 
Alliance.     Les  Traitez  peuvent  ils  être  cen- 
fez  fubfifter  dans  leur  entier  ,  lorsqu'on  pré- 
tend en  enfraindre  un   àQS  plus  importants 
Articles  contre  le  gré  de  celui  ,  à  qui  la  Pro- 
meffe  a  été  faite  ?  Et  une  femblablc  infradlion 
deut-ellc  être  reparée  par  des  remèdes  ,   qui 
ne  font  que  palliatifs ,  c'eft  à  dire  qu'au  lieu 
de  prévenir  le  mal  dans  la  fource,  comme  on 
en  étoit  convenu ,    on  voudroit  le  redrcffer 
après  qu'il  aura  été  fait.    Si  le  point  des  Gar- 
nifons Efpagnoles  ,  avoit  paru  indiffèrent  aux 
Puiflances  ,  qui  ont  contrarié  le  Traité  de 
Londres  ,  auroicnt-elles  employé  des  termes 
fi  forts  6c  il  énergiques  ,  pour  les  défendre  ? 
Et  le  foin  ,  que  la  France  Ôc  l'Angleterre  ont 
eu  de  ftipuler  p^r  l'Article  fecret  de  Tan  1721. 
Que  le  changement  ,  dont  il  y  eft  parlé  ,  ne 
fe  pouvoit  faire  que  da   gré  de  l'Empereur, 
marque  aflez  ce  qu'on  doit  juger  de  ce  qui 
eft  arrivé  à  Seville  à  l'infçu  &  a  Texclufion 
de   ce   Prince  :   d'ailleurs   il  ne   dépend   pas 
de  l'Empereur  de   s'écarter  en  rien  de   ce 
que  le  refultat  de  la  Diète  de  Tan  1722.  de- 
venu par  fa  Ratification  une  Loi  de  l'Empi- 
re, 
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re  j  &  k  Paix  conclue  de  fa  parc  en  172^.' 
avec  la  Couronne  d'Efpagne,  prefcrivent.  Les 
mains  lui  font  à  prefenc  d'autant  plus  liées  à 
cet  égard  ,  qu'il  n'a  pas  pu  fe  difpenfer ,  de 
communiquer  à  la  Diète  le  Traité  deSeville, 
les  Droits  de  l'Empire  y  étant  notablement 
intereiïez.  Et  comme  il  a  ces  mêmes  Droits 
autant  &  plus  à  cœur,  que  les  propres  intérêts 
de  Sa  Maifon,  à  peine  avoit-il  reçu  l'avis  du 
Traité  conclu  à  Seville  ,  qu'il  a  ordonne  à  {qs 
Miniftres  en  France  ,  &  ailleurs  de  ne  s'ou- 
vrir pas  les  premiers  fur  le  point  de  la  garantie 
de  l'ordre  de  fa  fucceffion,  &de  différer  d'en 
faire  des  inftances  ,  jufques  à  ce  que  l'inci- 
dent des  Garnifons  Efpagnoles  feroit  entière- 
ment levé. 

Voici  quels  font  en  gênerai  les  fentimens  de 
l'Empereur  fur  les  proportions  ,  qui  lui  ont 
été  faites  en  dernier  lieu  de  la  parc  de  la 
France  ,  d'Angleterre  ,  ôc  des  Etats  Géné- 
raux des  Provinces  Unies.  Après  àQS  mar- 
ques fi  éclatantes ,  qu'il  eft  prêt  à  leur  don- 
ner de  plus  en  plus  de  fa  condefcendence, 
&  du  vrai  defir  ,  qu'il  a  ,  d'entretenir  une 
bonne  intelligence,  6c  de  prévenir  même  ce 
qui  pourroit  l'altérer  ?  il  ne  peut  pas  être 
difficile  de  s'entendre  enfemble  fur  les  ma- 
tières ,  qui  font  l'objet  du  Cor  rrès.  Tout 
déterminé  que  l'Empereur  efl ,  ..e  ne  pas  fe 
laifler  lier  les  mains  ,  au  fujet  ■'.  l'établifle- 
ment  de  lés  filles  ,  il  n'a  né^v.jîoins  nulle 
répugnance  de  renouveller  \t$  affurances  , 
qu'il  a  tant  de  fois  données  -,  que  ni  en 
cette  occafion  ,  ni  en  auci;  le  autre  il  ne 
voudroit   donner   la|  moindre     atteinte    au 

Siae- 
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Siftême  ,  donc  on  eft  tombé  d'accord  par  le 
Traité  de  Londres ,  pour  fixer  l'équillibre  en 
Europe ,  mais  après  un  offre  (i  équitable ,  & 
fi  avantageux  ,  il  croit  être  en  droit  d'infifter 
fur  la  Garantie  de  l'ordre  de  la  fuccefîion  dans 
la  même  forme  &  généralité  ,  en  la  quelle  il 
s'en  elt  chargé  en  faveur  des  autres  PuilTan- 
cesj  comme  il  n'y  a  rien  de  douteux  en  cet 
ordre  de  fucceiiion,  il  ne  peut  y  avoir  nulle 
difficulté  de  le  garantir  j  il  fe  trouve  établi 
depuis  un  tems  immémorial  dans  l'Augufte 
Maifon  d'Autriche  ,  ^  l'Empereur  n'a  fait 
que  le  déclarer  par  la  Sandtion  pragmatique 
de  l'an  1723.  Sandion  ,  qui  tout  exprès  a 
été  publiée  de  la  manière  du  monde  la  plus 
iblemnelle  pour  que  jamais  perfonne  ne  puis- 
fê  en  prétendre  caufe  d'ignorance,  &  qui  é- 
toit  reconnue  ,  &  acceptée  de  tous  ceux 
qui  dans  Tes  différents  Royaumes  &  Provin- 
ces Héréditaires  reprefentent  le  Corps  des 
Etats,  dont  quelques  uns  ont  même  prévenu 
la  propofition,  que  l'Empereur  leur  en  auroit 
pu  faire  par  un  offre  émané  de  leur  propre 
mouvement  ;  tout  ceci  efl  de  notoriété  pu- 
blique. De  forte  ,  qu'il  a  paru  à  jufle  titre 
furprennant  à  TEmpereur,  qje  dans  \^s  deux 
tempéraments,  qui  ont  été  mis  en  avant,  on 
â  fait  femb-ant  de  l'ignorer,  &  même  de  fup- 
pofer  tout  le  contraire ,  ôc  ce  feroit  avoir  àts 
vues  bien  oppofées  au  repos  de  l'Europe  ,  à 
fon  équilibre ,  &  au  bien  de  toute  la  Chré- 
tienté, de  vouloir  reftraindre la  garantie, dont 
il  s'agit  ,  aux  feuls  Etats  ,  que  l'Empereur 
i  pofTede  en  Italie  ,  &  à  l'une  de  ^ç.s  Filles.  On 
ne  fçauroic  donc  exiger  avec  Juftice ,   que 

l'Em* 
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l'Empereur  donne  les  mains  à  une  limitation 
fi  dangereufe.  Mais  fuppofé  5  que  la  France, 
TAngleterre  &  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies contentent  en  ceci  {gs  juftes 
dcfirs  3  il  fera  aifé  de  terminer  à  l'amiable 
l'affaire  du  Commerce  d'Oftende,  ôc  comme 
Mr.  le  Duc  de  Bournonville  du  tems  qu'il  a 
fait  Tes  premières  inftances  pour  les  Garnirons 
Efpagnoles ,  a  fouvent  déclaré  ,  tant  aux 
Miniftres  de  TEmpereur,  qu'à  ceux  du  Roi 
Très-Chrêtien  ,  que  ces  Garnifcns  ne  doi- 
vent fervir,  qu'à  porter  le  Grand  Duc  deTof-. 
cane,  ôc  l'Eleâricc  Douairière  fa  Sœur  à  re- 
connoitre  l'Infant  Don  Carlos  pour  fuccefleur 
immédiat  des  Etats  de  ce  Nom,  il  eft  évident, 
que  fans  contrevenir  à  des  conteftations  tant  de 
fois  réitérées  au  nom  de  leur  M.  M.C.C.on  ne 
fçauroitinfifter  d'avantage  fur  Tintrodudion  de 
ces  mêmes  Garnifons ,  puifque  tant  le  Grand 
Duc  ,  que  l'Eledlrice  Douairière  fa  Sœur  ,  fe 
font  déjà  fuffifamment  expliquez  ,  de  vouloir 
faire  la  reconnoiffance ,  qu'on  avoit  dit  être 
le  feul  bût,  qu'on  s'étoit  propofé,  en  mettant 
ces  Garnirons  fur  le  tapis. 

Pour  fur  croit  de  ceci,  l'Empereur  perfifte 
encore  dans  les  fentiments  pacifiques  ci-def- 
fus  ,  de  vouloir  concourir  à  tous  les  moyens 
d'aflurance  ultérieure  de  la  fucceffion  3  dont 
il  s'agit  5  pourvu  que  ces  moyens  fuïïent 
combinables  tant  avec  les  Traitez  antérieurs , 
qu'avec  les  Droits  d'autrui  ,  &  fur  tout  ceux 
de  l'Empire.  Il  ne  manque  donc  rien  à  la 
feureté  de  l'établiffement  provifionel  de  l'In- 
fant Don  Carlos  ,  &  vouloir  en  exiger  d'a^ 
vantage ,  ce  lêroit  infifter  fur  une  demande, 

donc 


Négociations ,  Mémoires  dr  Traitez.»  4^5 
dont  l'iniquité  ne  fçauroit  être  douteufe  ?  De 
forte  que  pour  achever  l'ouvrage  falutaire  de 
la  Pacification  générale  ,  il  ne  refteroic  qu'à 
donner  fatisfadion  aux  Alliez  de  S.  M.  Imp.5 
point  5  fans  lequel  ,  rien  ne  pourra  être  con- 
clu, &  qui  doit  être  traité  &  débattu  du  gré, 
&  confentement  des  Miniftres  de  Ruffie  & 
du  Duc  d'HoIftein. 


Reponfe  qm  les  Miniflres  de  France , 
d  Angleterre  ^  (y  des  Etats  Généraux 
ont  rédigée  ,  fo^r  être  remife  aux  Mi- 
niftres  Impériaux, 


LE  Roi  Très  -  Chrétien  ,  d'Angletere  , 
6c  les  Etats  Généraux  avoient  éfperé 
que  l'Empereur ,  conduit  par  les  motifs  du 
bien  public,  &  perfuadé  par  l'ouverture,  qu! 
tui  avoit  été  faite  de  la  Droiture  de  leurs  in- 
tentions ,  voudroit  bien  agréer  les  moyens  j 
d'une  concilation  amiable  ,  ils  les  avoient  ju- 
gé fuffifants  &  propres  à  fatisfaire  l'Empereur, 
particulièrement  à  diffiper  les  inquiétudes , 
qu'il  fembîoit  avoir  pour  la  feureté  de  fespof- 
feffions ,  &  en  même  tems  a  vérifier  ce  qu'ils 
avoient  fi  fou  vent  déclaré  fut  les  Droits  ac- 
quis à  l'Empire  par  les  Traitez  antérieurs. 

C'eft  dans  cette  viië  qu'ils  s'étoient  détermi- 
nez après  les  plus  ferieufes  délibérations  aux 
feuls  expédients ,  qu'ils  avoient  jugez  praticables 
pour  convaincre  Sa  Majefté  Impériale  du 
defir,  qu'ils  avoient  de  maintenir  la  tranquil- 
lité 


4<^4  Rectieil  HiJîortqHe  d' j4cles  y 
lité  générale;  Ils  font  encore  perfuadcz  ,  que 
les  ouvertures ,  faites  en  leur  nom  ,  rempli- 
ront l'objet ,  que  toutes  \qs  Parties  ,  dans  un 
efprit  de  Paix  ,  ôc  de  modération  doivent  fe 
propofer,  ils  n'ont  donc  pu  voir  fans  une  peine 
extrême,  que  Sa  Majeflé  Impériale  nefe  pré- 
toit en  aucune  fa^on  j  &  que  la  reponce ,  qui 
a  été  faite  les  laifïe  dans  la  pleine  liberté  d'exé- 
cuter la  ferme  Refolution  ,  où  ils  font, d'Em- 
ployer tous  les  moyens  \cs  plus  efficaces  pour 
remplir  tous  leurs  engagements. 

Du  refte  il  ne  feroit  pas  difficile ,  de  re- 
pondre à  tout  ce  qui  a  été  relevé  dans  le 
mémoire  donné  par  Meffieurs  \cs  Miniftres 
Impériaux.  Les  trois  PuifTances  fe  refer- 
vent 5  à  le  faire  dans  un  tems  convenable 
&  d'une  manière  à  convaincre  toute  l'Euro- 
pe 5  qu'Elles  ont  fait  tout  ce  qui  a  dépendu 
d'Elles  pour  parvenir  à  une  foiide  pacifica- 
tion. 

55  C'eft  ainfi  que  fe  rompit  Je  Congrès  de 
35  Soiflbns  5  &  voila  où  en  fontreftés  les  chofes 
55  à  la  fin  de  cette  année  1730.  que  \ts  Pleni- 
55  potentiaires  quittèrent  Paris  pour  retourner 
,5  dans  leurs  Cours  refpedives. 
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